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PRESIDENCE DE Mme MARIE-HELENE CARDOT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures trente minutes. 


ax Ÿ «0 
PROCES-VERBAL 


Mme le . Le compte rendu analytique de la séance 
d'hier a été distribué. 
HN n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage, 


ti 


EXCUSE 


Mme le président. M. Jacques Ilenriet s'excuse de ne pouvoir 
assister aux séances de ce jour, 


— 1 
QUESTIONS ORALES 


Mme le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres aux questions orales. 


ORGANISATION DES TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


Mme le président. M. Ludovic Tron demande à M. le Premier 
ministre s'il est exact que, comme certains journaux l'ont 
annoncé, le Gouvernement envisage une session extraordinaire 
du Parlement au cours du mois d’août. 11 lui demande si, 
plutôt que de recourir à des errements si fortement dénoncés, 
ll n'eût pas été présnqnie d'alimenter plus judicieusement 
l'ordre du jour de la session ordinaire et de donner plus d’efti- 
cacité aux travaux, notamment par une collaboration mieux 
établie entre le Gouvernement et le Parlement (n° 49). 


La parole est à M. le Premier ministre. 


M. Michel Debré, Premier ministre. Mes premiers mots seront 
pour rassurer M. le sénateur Tron: il ne paraît probablement 


pas nécessaire d'envisager une session particulière à la fin de 
celle session ordinaire. Le bruit en avait été lancé alors qu’il 
n'y avait pas de commune mesure entre le rythme des séances, 


particulièrement à l’Assemblée nationale, et le nombre et l’im- 
ortance de projets en discussion. Un eflort considérable à été 
fait depuis la fin du mois de juin, aussi bien d'ailleurs à 
l'Assemblée nationale qu'au Sénat, et je souhaite que cette 
semaine voie l'achèvement de ce qu'il était nécessaire de dis- 
cuter et d'adopter. 

Cependant, la question de M. Tron demeure en elle-même, 
indépendamment de ce bruit, fort intéressante, Nous av tous 
le souvenir, et parfois le mauvais souvenir, du désordre de 


l'activité parlementaire des années passées. D'autre part et sur- 
tout, le mécanisme des rapports entre le Gouvernement et le 
Parlement est établi par la nouvelle Constitution d’une manière 

lus précise, celte précision devant apporter plus d'ordre dans 





es travaux, | 





En eflet — il m'a déjà été donné de le dire — la nouvelle 

Constitution prévoit, par rapport aux antérieures de la 

Constitution de 1946, une modification 

droit | pra du Gouvernement; en d’ 
r 







rtai + À ts à! à 

e certains proj "ardre dwæ. À a 

par la Constitu dd “gs À dans Œueiques 
constitutions étrangères ur faire en sorte E le travail 
commun du Gouvernement et du Parlement soit ux ordonné. 


C'est d’ailleurs, vous Île savez, ce droft de priorité qui à fait 
introduire dans la Constitution Ja soupape, si j'ose m exprimer 
ainsi, nécessaire dont j'ai également lé qu'est le jour obli- 
gatoirement réservé aux questions, cela afin d'éviter que cette 
priorité n'arrive à priver l'opposition du droit de s'exprimer. 

C'est en fonetion de ee droit de rétolinu au Gouver- 
nement que nous avons déposé ant les deux assemblées 
neuf #rojets de loi: cinq projets financiers d'ordre général: les 
quatre projels de lois de programme que vous connaissez, plus 
un p de loi de finances relatif en particulier aux biens 
d'équipement, deux projets financiers intéressant l’Algérie, un 
projet tendant à la promotion sociale, un projet portant amnis- 
tie, et un projet intéressant les régimes ma niaux. Sur ces 
neufs projets, sept ont été déposés an début de la session. En. 
application des régles constitutionnelles qui sont également des! 
régles traditionnelles, les on à caractère financier devant 
d'abord être déposés sur le bureau de l'Assemblée nationale, 
un seul projet a été déposé au début de la session sur le bureau: 
du Sénat, c'est celui qui intéresse les régimes matrimoniaux. ! 
Parmi les deux derniers projets, celui concernant l'amnistie a! 
été déposé sur le bureau du Sénat. 


De cette première expérience, j'ai tiré une leçon qui est la, 
suivante: ce n'est pas au moment où s'ouvre la session que le! 
Gouvernement doit déposer ses projets; c’est, si possible, quel-' 
ques jours auparavant. 

Je dois dire, et les sénateurs le reconnaîtront avec moi, qu'en, 
ce qui concerne le Sénat il a été impossible de suivre cette! 
procédure puisque votre assemblée s’est réunie immédiatement 
après son renouvellement général. H n’était donc pas possible 
de lui demander d'examiner certains projets en commission 
avant l'ouverture de la session. 


Partant de cette expérience et de ces réflexions, le Gou- 
vernement, je erois, échappe aux critiques. IL n'a ajouté au! 
travail parlementaire que des déclarations: déclaration sur la! 

ilique étremgtes, éclaration sur la politique algérienne, 
déclaration sur la politique économique et finaneière à l’Assem- 
blée nationale; mais ces déclarations étaient nécessaires. 


Si d’aucuns ont pu avoir le sentiment d'un certain désordre 
au cours de cette session, c'est en vertu d’un certain nombre 
de circonstances qui ne se reproduiront pas. Ces circonstances 
— M. Tron doit s'en souvenir — c’est d'abord l'élaboration 
du règlement qui a pris beaucoup de temps dans l'une et 
l'autre Assemblée; c'est ensuite la discussion dés modalités 
d'élection aux assemblées européennes et au Sénat de la 
Communauté, 


D’autres éléments sont encore intervenus que Le sg ve 
brièvement. D'abord, la session des conseils généraux. Des dis: 
positions vont être prises pour qu'au cours des années qui 
viennent, les conseils généraux se réunissent en dehors de la 


session du Parlement, au moins en règle générale. = "+ : 


= avons eu ensuite L réunion du Sénat me cg 4 
nauté, C'est encore un fait qui ne se re pas. 
vertu de la Constitution et sauf disposition exceptionnelle, 
le Sénat de la Communauté se réunira en dehors des sessions 
ordinaires du Parlement. 


Enfin, dernier élément, mais a joué, ce sont les + es 
des partis et des formations politiques. Peut-être sera-t-il bon 
que dans l'une et l'autre Asse on suive les conseils qui 
ont été donnés aussi bien le dent de l’Assemblée natio- 
nale . rem À conseils qui invitent les 
partis et les formations politiques à envisager leurs congrès 
nationaux en dehors des sessions ordinaires du Parlement, 
afin que celles-ci ne soient pas troublées par des manifesta- 
traditionnellement, interrompaient l’activité parle- 
mentaire. 


Telles sont les réflexions à M. Ludovic Tron . 
pour considérer que le Egg fait un ur 


organiser le travail des Assemblées, et si une 
peut lui être adressée en ce qui concerne la 
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de 
certains projets qui aurait pu, au moins en ce a grd e 
l'Assemblée nationale inter Venir avant l'uretes à | ses-. 


sion et non pas au début de celle-ci, il faut reconnaître 
ce sont des éléments extérieurs à la volonté | 
qui ont provoqué un certain désordre au cours de cette session 
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Au cours de. la session qui commencera au mois d'octobre, 
les deux Assemblées vont se trouver dès les premiers jours en 
presence de textes que les commissions auront pu étudier. 


En ce qui concerne le Sénat, le Gouvernement demande 
l'inscription. de la discussion du projet de loi relatif aux 
régimes matrimoniaux. Ce projet ayant été déposé sur le 
bureau de cette Assemblée au début du mois d'avril, la com- 
mission aura pu l'étudier de facon suffisante pour que la dis- 
cussion en séance intervienne dès la première semaine d’oc- 
tobre. 

Il en sera de même à l'Assemblée nationale où la commis- 
sion des finances, saisie dès mn de du projet de réforme 
fiscale, pourra l'étudier en septembre, afin que la discussion 
commence dès le mois d'octobre. 

hans res conditions, le fait constitutionnel du dépôt du bud- 
get au 1* octobre n'empêchera pas l’une et l'autre Assemblée 
de voir leur ordre du jour occupé pendant au moins les 
quinze premiers jours d'octobre, sinon les trois premières 
semaines. Je pense dans ces conditions que le défaut tenant 
au fait que les projets ont été déposés juste avant l'ouver- 
ture de la présente session sera corrigé à la prochaine session. 
Ce que je viens de dire doit rassurer M. Tron. 

J'ajoute que si la collaboration entre le Gouvernement et le 
Parlement est indispensable et fondamentale pour ce qui 
concerne l'organisation du travail législatif, il est d'autres 
formes de collaboration. A cet égard, je citerai deux chiffres 
qui, quoique éléments de statistique, EE beaucoup, 
me semble-t-il, du point de vue de cette collaboration. Au 
cours de cette session, en moins de trois mois, les ministres 
ont répondu à plus de quatre-vingt questions à l'Assemblée 
nationale et à près de cinquante questions au Sénat, c'est-à- 
dire à la totalité des questions posées par les sénateurs, fait 
qui intervient pour la première fois dans l’histoire parlemen- 
laire. Donc, sous réserve des questions susceptibles d’être 
posées durant les tout derniers jours, nous pouvons affirmer 
que les parlementaires ne partiront pas sans que leurs ques- 
tions aient reçu une réponse au cours même de la session. 


J'ajouterai que les ministres se sont rendus devant les com- 
missions des deux Assemblées, comme il se doit. C’est là une 
règle qui doit être strictement respectée. 

Je terminerai en disant, non seulement à M. le sénateur 
Tron, mais à l’ensemble des sénateurs, que la Constitution a 
établi un régime parlementaire et qu'en ce qui le concerne 
le Gouvernement s'en est souvenu, s'en souvient et continuera 
de s'en souvenir. (Applaudissements sur les bancs supérieurs, 
à droite et au centre.) 


M. Ludovic Tron. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Tron. 


M. Ludovie Tron. Je remercie M. le Premier ministre, d'abord 
parce qu'il nous annonce qué nous aurons des vacances, ensuite 
parce qu’il aborde franchement le débat. En effet, je crois 
tout à fait essentiel que la durée des sessions ne dépasse pas 
celle qui leur est normalement impartie. Encore faut-il que 
ces sessions soient bien organisées et que le travail puisse 
y être efficace. Qu'on le veuille ou non, tel n’a pas été le 
cas dans la session qui prend fin. 


M. Antoine Courrière. Très bien! 


M. Ludovie Tron. En fait, je connais toutes les causes qui 
sont intervenues et que vous avez énumérées monsieur le 
Premier ministre. Néanmoins, il reste que nous n'avons eu 
ici que deux débats de quelque importance : l'un sur Le mis 
et l'autre sur les lois de programme. Encore ces deux débats 
sont-ils venus à l’occasion de textes fragmentaires prenant des 
questions aussi générales par un biais, le biais d'intentions 
générales en matière algérienne, .…, 


M. Antoine Courrière. Très bien! 


M. Ludovie Tron. ...le biais d'’intentions particulières en 
matière de lois de programme, si bien que nous n'avons même 
pas discuté sur des pur de loi, nous avons diseuté sur des 
projets d'intention. + ces CP il me paraît LRBees 
saire qu'une leçon soit déga et que, dans l'avenir, nos 
travaux soient autrement organisés. 

Il en est naturellement résulté un malaise. Certains l'ont 
interprété comme traduisant, au fond, une volonté du Parle- 
ment de reprendre l’ancienne petite contre les gouver- 
nements, les- anciennes et fâcheuses habitudes. C'est, à mon 
avis, une in tation tout à fait érronnée. Nous sommes tous 
convaincus de nécessité de la stabilité gouvernementale. 
Nous sommes tous prêts à vous laisser pleinement prendre vos 





responsabilités, monsieur le Premier ministre, avec tout le 
temps qu'il vous faudra, L'opposition fait simplement son devoir 
en critiquant celles des dispositions que vous lui présentez et 
qui n’ont pas son agrément. Je ne pense pas qu'il faille voir 
rien d'acrimonieux dans la manière dont elle agit et dont elle 
s'exprime. 

Mais il est né de ce malaise une interprétation qui situe le 
débat un peu plus haut, c'est celui du jeu des nouvelles 
institutions. Beaucoup d'entre nous, monsieur le Premier mi- 
nistre, ont voté la Constitution bien qu'elle ne répondit pas 
exactement à leur désir profond. Ils espéraient que l'usage, la 
coutume, la jurisprudence atténueraient ce qu'eile peut avoir 
de doctrinaire. Or, nous avons vu jusqu'ici se faire jour des 
interprétations qui, toutes, accusent au contraire ce caractère. 
Là aussi, il y a une formule à chercher et si vous voulez que 
les institutions durent, car elles ne dureront pas contre la 
majorité de l'opinion du pays... 


M. Antoine Courrière. Très bien! 


M. Ludovic Fron. ...il ne faut pas que l'opinion de la gauche 
tout entière se dresse contre elles. Il faut trouver un régime 
de collaboration entre le Parlement et le Gouvernement, régime 
qui soit efficace et supportable pour l’un et pour l'autre. 

Voici la coupure de l'été. Elle va nous permettre, aux uns 
et aux autres, de prendre le temps de la réflexion et je pense, 
en effet, Le la seconde étape du rodage des institutions 
devrait se faire avec un peu plus de souplesse et un peu plus 
d'humanité. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
divers autres bancs.) 


M. le Premier ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le Premier ministre, 


M. le premier ministre. Si, à la fin de l’année 1959, Gouver- 
nement et Parlement peuvent présenter au pays un budget 
déposé et voté à temps, puis un ensemble de travail législatif 
— projets de loi déposés, étudies et votés concernant des ques- 
tions importantes — si, enfin, toutes les questions posées par 
les parlementaires dans le courant de l'année 199 ont trouvé 
leur réponse moins de trois semaines après le moment où elles 
ont été déposées, cela montrera que les institutions parlemen- 
taixres fonctionnent avec une qualité qui, je pense, sera écla- 
tante pour la droite comme pour la gauche. (Applaudissements 
sur les bancs supérieurs el à droite.) 


HAUSSE DE CERTAINS PRIX 


Mme le président. M. Jean Bertaud attire l'attention de M. le 
Premier ministre sur certaines hausses récentes de nature à 
alourdir le coût de la vie. 11 se permet de souligner que la 
solidarité de l’ensemble de la population à l'égard de l'action 
gouvernementale, solidarité entrainant chez les plus modestes 
un sacrifice quotidien portant souvent sur l'essentiel, rend 
souhaitable que le Gouvernement précise le plus souvent pos- 
sible et au fur et à mesure : l'ampleur exacte des hausses les 
pa récentes, particulièrement de celles touchant directement au 
rudget quotidien des foyers: dans quelle mesure le Gouverne- 
ment possède le contrèle de ces hausses et en prévoit les 
limites, si telle résorption est d'ores et déjà prévue, et dans 
quels délais. Il estime que ces mises au point, dont il attend 
Ja Etre de l'obligeance de M. le premier ministre, auront 
le double avantage d'encourager les partisans sincères de l’as- 
sainissement en cours et de décourager ceux qui amplifient les 
difficultés à des fins intéressées (n° 50). 


La parole est à M. le Premier ministre. 


M. Michel Debré, Premier ministre. La politique du Gouvere 
nement, identique en cela à la politique du Gouvernement 
que présida pendant six mois le général de Gaulle, a tendu, 
après les hausses continues qui, depuis quinze ans, ont cons- 
tamment amenuisé le pouvoir d'achat de notre monnaie en 
même temps qu'elles troublaient profondément l’équäibre de 
notre commerce extérieur, à rétablir progressivement la stabi- 
lité des prix. , 

La stabilité des prix est seule capable d'assurer une amélio- 
ration durable de notre balance des payements. 


Je rappelle à l'honorable sénateur que les déficits des années 
précédentes, déficits dus pour une large mesure à la hausse 
äes prix, ont rendu la France débitrice d’un très grand nombre 
de pays rs auxquels elle a dû faire appel pour com- 
penser le surplus des importations sur les exportations. 

La stabilité des prix est la condition nécessaire pour réussir 
un renversement de cet état de choses et ES de la 
balance commerciale et de la balance des ements. 
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La stabilité des prix est ensuite nécessaire, sur le plan 
intérieur, pour permettre un relèvement réel du niveau de vie 
de la population et en particulier des salariés. 

Le relèvement du niveau de vice de la population ne sera 

s assuré par des hausses nominales des salaires, s'il y a 
one du coût de la vie. L'amélioration de la vie réelle d'une 
population, et en particulier des salariés, se mesure à l'écart 
entre le salaire et le coût de la vie. Une faible hausse, dans un 
système de stabilité des prix, est infiniment préférable à une 
forte hausse en période d'inflation. 

La création, en décembre dernier, du nouveau franc qui 
commence à entrer en circulation et qui sera monnaie légale 
à partir des premiers mois de l'an prochain est lindicauon 
en quelque sorte officielle, publique et spectaculaire de œtte 


volonté de transforme: Ja silualion gémerale des prix pour 
assurer leur stabilité. 

Le Gouvernement se refuse À recourir, d’une manière géné- 
rale, à des méthodes de fixation autorilaire, sans s'interdire, 
toutefois, dans tel ou tel cas, à tel ou tel mement, de procéder 
à la fixation de certains prix par voie d'ordonnances et de 


décrets, L'expérience a en eflet montré que, dans un régime 
de liberté, une fixation généralisée des prix, un dirigreme 
total aboutissaïent à des échecs. Un régime de dirigisme des prix, 
un régime de dirigisme autloritase de la produetion ne somi 
possibles qu'en régime de dictature politique. La liberté démo- 
cratique ne permet pas une fixation autoritaire des prix d'une 
manière générale; elle permet à la rigueur des interventions 
inomentantes pour des produits déterminés. 


Dans ces conditions, le principe essentiel pour assurer Île 
retour à la stabilité des prix est celui qui domine la politique 
financière du Gouvernement depuis six mois. C'est d'établir 
l'équilibre entre l'offre et la demande des biens et des ser- 
vices. . 


Pour assurer le maintien de cet équilibre, et pour lutter de 
ce fait même contre la hausse des prix, le Gouvernement, on 
le sait, a ouvert irès largement ses frontières aux importations 
de produits étrangers. Voilà qui a pu être fait à la suite de la 
dévaluation qui a rendu les prix français plus compétitifs et, 
cela, sans danger pour les productions nationales. 


J'ajoute que cette libéralion de nos échanges était inscrite 
dans les obligations que les gouvernements précédents avaient 
admises au nom de la France, soit au regard de l’organisation 
européenne de coopéralion économique, soit au regard de la 
Communauté européenne dile Marché commun. En vertu d’un 
traité ratifié par les parlements et accepté par les gouverne- 
ments précédents, la France avait l’obligation de libérer une 
grande partie de ses échanges. C'est là combiner le désir de 
maintenir par les importations la stabilité des prix et celui de 
faire face aux obligations internationales de la France. 


J'ajoute qu'au cours des semaines s, en présence de 
la hausse de tels ou tels prix de produits industriels, le Gou- 
vernement à pris de nouvelles mesures d’élargissement de cer- 
tains contingents d'importation ou mème de libération lotale 
des échanges et que ces mesures ont aussiiôi, en ce qui con- 
cerne les prix, répondu à leur objet, 


. Encore une fois, la dévaluation a permis aux prix français 
de y la concurrence extérieure ainsi que — l'expé- 
rience l'a montré — de développer les exportations. 


A l'intérieur, le Gouvernement continue de prendre les me- 
sures indispensables pour maintenir le nivean général des prix. 
D'abord, en ce qui concerne le budget, il veut contenir le déf- 
cit dans des limites telles que l'inflhabon et, comme ont le dit 
vulgairement, la fabrication des billets par la planche À billets, 
n'aboutissent pas à relever artificiellement le niveau des prix. 
Dans la gestion des finances publiques, la volonté de mainte- 
nir un déficit à peu près égal aux possibilités normales d’em- 
prunts publics, est une condition indispensable pour stabili- 
ser le niveau général des prix. 

En second lieu, nous avons suivi une politique en <e qui 
concerne les sala-res qui est la polilique même de tous 
pays qui veulent maintenir le niveau des prix tout en assu- 
rant progressivement le relèvement du niveau de vie des sala- 
riés. 11 s'agit de limiter la hausse des salaires aux possibilités 
de la productivité, à l'échelon national. La hausse de la produc- 
tivité, soit dans une entreprise, soit dans un gr "enire- 
pes, doit permettre d'abord l'effort nécessaire l'indus- 
riel pour accroître Y-g + et ensuîte fer aux sala- 
riés. On doit aboutir si, tes mois proc sans aoute Île 
verront, À des hausses de salaire qui seront nominalement très 
minimes ou très modestes, mais qui, en fait, représenteront 
beaucoup plus que la hausse nominale des salaires en période 
d'inflation, car le niveau général des prix n'aura pas changé. 


En troisième lieu, le Gouvernement à eommencé en deux 
étapes — et une troisième étape interviendra peut-être d'ici la 





fin de l'année — d'agir en ce qui conceme le crédit. Le coût 


À 
| 


rlains pays 
mécanismes &'ajoulent des ententes plus ou 

aboutissent à empêcher le consommaîteur de proliter de la 1- 
lité des puix, voire même, dans certains cas, de 
la baisse des prix à la uclion. 

Depuis quelques semaines, le Gouvernement a pris des dis 
Sitions et envisage d'en prendre d'autres, les w ca 
fiscal, les autres à caractère administratif, pour faire en sorte 
que ce p 
aussi bien 
le courant de l'été et où j'espère ‘à l'automne nous pour- 
roms enregistrer de bons résultats. = 


C'est dans ce domaine que l'on t agir par voie de diri- 
et d'autoritarisme., Si, dans ei à, 
stabilité générale des prix, il n’est pas 
» “unomiques fondamentales, en ce 
concerne le coût de la distribution, il y a, en raïson de la struc- 
ture sociologique de notre commerce, des ibilités d'’ac- 
tion indirecte par voie fiscale ou directe par administrative 
que nous allons examiner maintenant avec le souci d'aboutir, 
comme nous avons abouti en matière de finances publiques 
et en matière de crédit. 


J'ajoute qu'en lin de compte, comme dans tous 
européens : d'une manière générale dans tous les mA gg 
expansion et qui veulent que cette ee aux tra- 
vailleurs, il est nécessaire d'accroître po > 3 Rien ne 
se Tait pour améliorer Île niveau de vie, rien ne se fai 
assurer la stabilité générale des prix, condition première du 
niveau de vie dans une économie qui n’est pas une économie 
en expansion. Qu'il s de l'agriculture, qu” 
er SR US PRES HE A ni mag von 
contin » + ve poss:bilités 

C'est à quoi le Gouvernement s'emploie et les lois de 
ge er a été discutées ne qui sont encure discutées, nent 

as d'autre objet "établir pour le Gouvernement, 
l'administration, À — les i % et intbres. 
sés, les objectifs d'une € ion sans uelle il n° 
fin de compte, ni stabilité des prix, nie du” niveau 
de wie. 

Voilà l'ensemble des mesures que le Gonverneme 
et compile re el je puis assur. 
que ce est l'un de ceux 
constante, non seulement tel ou ministre, mais 
du Gouvernement. (Applaudissements sur les bancs supérieurs 
et sur divers bancs à gauche, au centre el à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Bertaud. 


M. Jean Bertaud. Monsieur le Premier ministre, la question 
que j'ai eu l’houneur de vous poser pu ps 
?remen compromettre Ja quil d'êne CDÉD que son 
Ce L2 

entenders bien voir réussir. w int PE 

La réponse que vous venez de nous faire nous quel- 
ques apaisements sans cependant nous donner Yabolue certi- 
tude que nous entrons he, de stabilisation défini- 
sh os, à l'ha 

e la vie. 
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davaniage. Vous voulez faire confiance à tous , à un carburants doit être prévue dont incidences i 
ütre participent à la vie économique de la nation trie automabile peuvent et ve ou si ap er 


Il faut cependant admettre que tous ne seront pas au même 
degré compréhensifs et c'est à ceux-là LR ee 
vous précisez que vous n'avez pas linten d'exercer sur 
actions des uns et des autres un contrôle direct. Il nous semble 
qu'il serait peut-être plus mt, avant d'en arriver à des 
actions globales d’importation et à la libération des échanges, 
d'exercer votre ité, celle de }'Etat, avec une rigueur 
&ccrue, contre les fauteurs de vie chère qui se refusent ou se 
refuseront à participer à l’œuvre de redressement entreprise 


et, dans leurs activités poursuivant des s 
à us MD cine ee eEteeue Qu Sues 
d'atteindre les adversaires du « système », contribueront À 
red Le mg cp mage ge 2 à ae mg 4 
et nous, le devoir de supprimer et dont nous devrions prév 
les pénibles conséquences. 

Vous avez parlé de hausse de salaires conditionnée par une 
LT mr ivité. he kg gp et + 
nous y <. aut cependant adme que la produeti 
est condrtionnée, tout au moins pour partie, par la demande. 
S. dans certains secteurs, rien me s0 à cæ ge tout 
aille pour le mieux dans le meilleur mondes, en est 
d’autres cependant où il faudra tout de même admettre que 
des augmentations indispensables de salaires devront étre 
csubordomnées non à une ivité impossible à réaliser, 
mais bien à l'impérieux devoir d'assurer au salarié et à sa 
famille l'indispensable, le nécessaire, et mème un peu de ce 
superflu sans lequel la vie parait quelquefois bien triste. 

Votre intention est aussi d'essayer de résoudre le problème 
er. réduisant au minimum les circuits de distribution et en fai- 
sant accepter la limitation des marges bénéficiaires. Vous vous 
attaquez monsieur le Premier ministre, à un très gros 
morceau. 

Vous connaissez autant que moi le rûle que joue l'intermé- 
d'aire dans les circuits de distribution. Vous n'ignorez pas non 
plus ee beaucoup RS la ame Ver ae 
ce que l'on est convenu pe "0 manque er. IL est 
courant d'entendre dire: « J'ai perdu cetle À - tant de 
mullers où de millions de franes », alors qu'en réalité ül 
conviendrait de dire: « J'ai gagné cette année lant de milliers 
ou de millions de francs en moins que l’aunée dernière ». 

Bien entendu, nous sommes à vos côtés ns aider dans 


l'action que vous avez € et à * tant 
d'années, le de nous ineitnit à part, 
mais, si vous certain de l'appui de tous ceux qui pensent 
que rien ne doit être néligé pour que toutes les promesses 
sient tenues et que tous les espoirs se réalisent, encare faut-il 
CSS LES Dre À 
votre Gouvernement le reproche de n'avoir ieux fait que 


pas m 
les autres. 

Nous faisons confiance à votre esprit de décision et surtout, 
allais-je dire, à votre « mauvais » caractère (Sowrires) pour 
Te ND Qu et GER M. que 
J'exprime am nom tous ceux m” chargé 
ectte question à nelle vous sver bien vontu, me, fire Phone 


neur —., su droite et sur les 
supérieurs. 
RAPFINAGE ET COMMRRCIALISATION DU PÉTROLE SAHARIEN 


Mme le président. M. Bernard Lafay expose à M. le ministre 
ik au RE EE EN CN es, 


la pétrate provenance gisements 
rond = nan ae de 3 ne — mr r-v4 
commercialisation N le prie, dans cette upation, de vou- 


les ferai en toute 





être 
saharienne peut être adaptée aux f actuelles, en 
particulier aux moteurs fonctionnant au gas-oil (n° 36). 
La parole est à M. le ministre délégué auprès du Premier 
e. 


M. Jacques Soustelle, minisire déléqué auprès du Premier 
ministre. Mesdames, messieurs, je voudrais rappeler d'abord 
que les découvertes de pétrole faites jusqu'à présent au Sahara 
permettent d'évaluer les réserves récupérables — je dis b'en 
récupérables — connues, en retenant seulement les chiffres les 
plus conservateurs, à 700 miliions de tonnes de pétrole au 
moins et à 750 milliards de mètres cubes de gaz naturel. 

Les perspectives sont très encourageantes. C’est ainsi notam- 
ment qu'un gisement d'importance encore mal connue a été 
découvert récemment à El Gassi, au Sud d’Hassi-Messaoud. La 
té de praduction, qui dépend essentiellement des possibi- 
li d'évacuation et de commercialisalion, devrait atteindre 
18 à 20 millions de lonnes en 1961 et 48 à 50 millions de tonnes 
en 1965. 

Comme l'honorable sénateur le rappelait dans sa question, le 
pétrole brut saharien diffère notablement des pétroles traités 

"à présent dans les raffineries françaises: sa teneur en 

its légers, essence et gas-oil, est plus élevée tandis que 

sa teneur en fuel lourd est plus faible. C'est ainsi, par exemple, 

y vd le raflinage d’une tomne de pétrale brut d'Hassi-Messaoud 

anne 20@ kilogrammes d'essence, 430 kilogrammes de gas-oil 

et 120 kilogrammes de fuel, alors que les chiffres correspon- 

dants pour une tonne de pétrole brut de l'Irak sont respecti- 

verment de 170, 320 et 270 kilogrammes, et pour une tonne de 
brut de Koweit, #59, 220 et 520 kilogrammes. 


La composition du pétrole saharien diflère donc de façon très 
marquée de celle des pétroles moyen-orientaux qui sont traités 
normalement par nos raffineries. Cependant, l'équipement des 
raffineries franenises permet de traiter le pétrule saharien. Si 
tout le pétrole traité dans les raffineries de la métropole pra- 
venait du Sahera, d'une part les installations de cracking 
seraient sous-utilisées tandis que, d'autre part, l'on me dispo- 
serait pas d'un équipement suffisant pour l'essence eile- 
même. Mais il n'y à pas de difficulté technique tant que la 
quantité de pétrole traité n’atteint pas un niveau trop élevé. 

Dans l'avenir, l'adaptation de l'équipement au traitement du 
pétrole brut saharien ne peut que s'améliorer. 


Je dois a faire observer qu'il s'agit de questions qui 
relèvent de politique pétrolière et énergétique de la Franee 
en général dont le responsable est M. le ministre de l'indus- 
trie. 

En ce qui me concerne, j'ai, bien entendu, le souei de valo- 
riser eu maximum le pétrole saharien, sans pour autant être 
amené à déclasser sur le marché français des produits légers 
pour les utiliser à la place du fuel lourd. 

Il n'est pas impossible, en réalité, qu'il soit plus intéressant 
d'orienter une partie de la prodmetion des pétroles sahariens 
vers la commercialisation dans des raffineries étrangères, en 
oblenant par voie d'échange un pétrole plus lourd qui satisfera 
nos besoins en fuel. 

D'autre part, il n’est pas exclu que, plus tard, des mesures 
tendant à augmenter la consommation des produits légers en 
France permettent de mieux utiliser le moe saharien. 11 
s'agit iellement, dans mon esprit, mesures fiscales 
dont l'eflet sur l’industrie, l’industrie automobile notamment, 
ne pourrait être que favorable. 

En terminant, je tiens à assurer M. le sénateur Bernard Lafay 

ue toutes les questions sur lesquelles il à bien voulu, à juste 

attirer à la fais l'attention du Gouvernement et celle du 
Parlement préocempent de façon toute particulière le Gouver- 
nement. (Applaudissements sur les bancs supérieurs, au centre 
et à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Bernard Lafay. 


M. Bernard Lafay. Monsieur le ministre, comme l’a dit il y a 
un instant à M. le Premier ministre notre coll M. Tron, vous 
êtes ministre d'un Gouvernement stable, pret par la Consti- 
tution dans son autorité et dans son existence. Vous ne pouvez 
plus soupçonner auj ‘hui d’arrière-pensée nas observations 
et nos critiques vous pouvez leur marquer celle large 
compréhension qui naît maintenant du sang-froid. 

Aussi, si je me permets de vous faire quelques remarques, je 
franchise et sans aueune rélicence, persuadé 
que vous les accueillerez dans le mème esprit. 

Monsieur le ministre, vous deviez venir le 28 mai devant 


assemblée pour exposer le de la politique dû 
au Sahara. Nous l'attendions en nous félicitant 
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que celte assemblée puisse enfin entendre une déclaration 
d'ensemble officielle sur les ressources énergétiques du sous-sol 
saharien car, aussi étrange que cela soit, ni à cette tribune, 
ni à celle de l'Assemblée nationale, jamais un membre d’un 
gouvernement n'est venu apporter des précisions sur les gise- 
ments du sous-sol saharien et sur les perspectives qu'ils offrent, 
sauf à l'occasion de rares débats où quelques allusions ont 
été faites. 

Les parlementaires soucieux de se renseigner le sont. comme 
Je public, par la presse, par des comptes rendus de sociétés, en 
recherchant des interviews, des déclarations, des conférences. 


A ces iuformations disparates, monsieur le ministre, man- 
quent sans aucun doute la certitude et l'autorité de l'exposé 
d'un ministre responsable devant une assemblée élue. 


Aussi, je vous remercie d’avoir bien voulu aujourd'hui nous 
apporter les données actuellement connues sur le potentiel 
p' trolier du Sahara. Certes, lorsqu'on lit les journaux ou même 
es quelques débats des assemblées parlementaires, on s'aper- 
çcoit que les chiffres que vous venez de donner, monsieur le 
Buinistre, ne correspondent pas à ceux que l'on entend souvent 
ciler. 

Vous venez de dire qu'ilassi Messaoud et Edjelé correspon- 
daient à quelque 700 mullions de tonnes de pétrole récupérable, 
Mais aussi que le gisement nouvellement découvert au début 
de celle annee à Hassi El Gassi ouvrait de grandes perspectives. 
Vous venez de dire également que le gisement d'Hassi R’Mel 
correspondait à quelque 700 milliards de mètres cubes de gaz 
halurel, alors que cerlains parlent de 1.000 milliards de mètres 
cubes et d'autres même de 1.700 milliards de mètres cubes. 
D'autres encore ont envisagé plusieurs milliers de milliards 
de mètres cubes de gaz naturel, Quoi qu'il en soit, monsieur le 
ministre, je comprends tres bien votre prudence lorsque vous 
nous donnez ici uniquement le chiffre des réserves prouvées. 


Vous n'avez pas répondu complètement à ma question, plus 
précisément, veux-je dire, en ce qui concerne le raffinage du 
pétrole brut venant du Sahara. Vous avez dit tout à l'heure 
qu'en 1%62 arriveront du Sahara quelque dix-huit à vingt 
Jnillions de tonnes de pétrole brut, Vous savez que les rafline- 
ries installées en métropole sont au nombre de quatorze et 
que leur capacilé de traitement peut atteindre quelque trente 
cinq millions de lounes. Aujourd hui, elles travaillent environ 
drente millions de tonnes, dont vingt-huit proviennent des 
gisements du Moyen-Orient, sur lesquels huit millions, extraits 
des champs 1rakiens, sont des pétroles français. Lorsque demain 
nos vingt millions de tonnes de pétrole saharien s'ajouteront 
à ces pelroles irakiens, donc français, pouvez-vous nous assurer 
que ces pétroles français seront traités en priorité dans les 
ratfimer:es de la mélropole, dont beaucoup d'ailleurs sont des 
tilinles étrangères à facade francaise ? 


Alors là, monsieur Je ministre, vous avez fait une mauvaise 
retraite en déclarant que ceia dépend de M. le ministre de 
l'industrie et du commerce. Cela dépend du cartel des pétroles. 
I faut que, demain, ce cartel des pétroles puisse considérer 
que la France est une puissance pétrolière à part entière. Si 
la France n'est pas reconnue comme telle, il en sera fini de 
l'indépendance énergétique de notre pays, (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre déKgué. 


M. le ministre. Je dois dire, monsieur le sénateur, que je suis 
Ur peu surpris de Ja deuxième partie de votre intervention, 
er particulier des inquictudes que vous exprimez. 


D'abord, il ne me semble pas m'être le moins du monde 
dérobé à la question que vous posiez. Certes, je suis tenu de 
respecter les spécialités à l'intérieur du Gouvernement; il ne 
m'appartient pas aujourd'hui de me prononcer sur l’ensemble 
de la politique pétrolière du Gouvernement mais je croyais 
avoir bien indiqué dans ma réponse que, dans l'état actuel 
des choses et lant que nous n'alteindrons pas les chiffres éle- 
vés de production que l'on peut attendre à partir de 1965, et 
qui seront peut-être de l'ordre de cinquante millions de tonnes, 
Jes installations de raffinage de la métropole permettent de 
faire face à l'importation du pétrole saharien, 


J'ai également indiqué qu'il y aurait peut-être intérêt à ce 
ue nous échangions une partie du pétrole brut léger contre 
u pétrole plus lourd de manière à couvrir de facon plus facile 
nos hesoins en fuel lourd. Ainsi que je l'ai indiqué, le seul 
problème qui peut se poser, tout an moins dans le proche ave- 
nir, c'es: celui d'un certain équilibre entre es installations 


de « cracking » et les installations de distillation d'essence qui 
sont employées actuellement selon une certaine répartition 
currespondant à la nature des pétroles bruts importés du 





Moyen-Orient, alors qu'avec Îles Re bruts sahariene la 
proportion des deux procédés serait différente, le « eracking » 
Ctant beaucoup moins important, 


Quant à la fin de votre intervention, je voudrais, monsieur 
lafav, dire au nom du Gouvernement, car là il s’agit bien du 
Gouvernement tout entier — M. le Premier ministre est là 
pour en être le garant le cas échéant — qu'il ne saurait être 
question un instant, surtout maintenant quand, grâce au eiel ! 
nous possédons du pétrole en territoire français, que la France 
ne devienne pas cette puissance pétrolière à part entière 
qu'elle mérite d’être. J'ai d’ailleurs l'intention de souligner es 
point à propos d'une autre des questions que vous avez bien 
voulu me poser. (Applaudissements sur les bancs supérieurs.) 


PARTICIPATIONS EN CAPITAL DANS LES SOCIÉTÉS DE RECHERCHE 
ET D'EXPLOITATION DU PÉTROLE SAHARIEN 


Mme le président. M. Bernard Lafay prie M. le ministre délé- 
gué auprès du Premier ministre de vouloir bien faire connaître 
la part exacte: 1° de l'Elat; 2° des sociétés francaises, quel 
que soit leur statut juridique : 3° des sociétés étrangères, dans 
le total des capitaux sociaux des entreprises qui se consacrent 
à la recherche et à l'expluitation des gisements de pétrole ou 
de gaz naturels du Sahara, y compris le transport des produits 
ei en particulier de tenir compte des À gras 8 en capital 
de sociétés étrangères dans les sociétés françaises et récipro- 
quement, comme des participations en capital de l'Etat dans 
les sociétés françaises, de manière à avoir une vue exacte de 
la répartition en capital des intérêts publics, des intérêts pri- 
vés français et des intérêts étrangers dans la mise en valeur 
des pétroles sahariens. Les éléments accessibles au public en 
ce domaine manquent en effet de précision, soit parce qu'ils 
négligent les imbrications mutuelles des sociétés, soil parce 
qu'ils se bornent à fournir des pourcentages en permis octroyés, 
fonds investis annuellement, etc. Par ailleurs, il lui demande 
si les démarches effectuées par certaines entreprises élran- 
gères pour augmenter leur participation en capital dans les 
sociétés de recherches et d'exploitation du pétrole saharien 
ne risquent pas, au cas où elles aboutiraient, d’aflaiblir le 
contrôle légitime de l'Etat sur la groduetion pétrolière natio- 
nale. 

La parole est à M. le ministre délégué auprès du Premier 


ministre. 


M. Jacques Soustelle, ministre délégué auprès du Premier 
ministre. Mesdames, messieurs, pour répondre à la question 
fort importante posée par M. lafay, il convient de distinguer 
les sociétés de recherche du pétrole; les sociétés qui sont déjà 
parvenues au stade de l’exploitation et les sociétés de transport 
des hydrocarbures 

En ce qui concerne la pue catégorie, sociétés de re- 
cherche, il faut savoir que les recherches pétrolières au Sahara 
ont eu lieu successivement sous deux formes différentes. Dans 
les débuts, on créait de nouvelles sociétés qui comportaient 
des participations en capital de diverses origines. Comme 
exemple typique de cette période, on peut citer la C. R. E. P. S. 
— Compagnie de recherche et d'exploitation du pétrole au 
Sahara — la C. P. A. — Compagnie des pétroles d' rie —. 
Par la suite, des permis de recherches ont été accordés à des 
associations en participation: c'est le cas des sociétés Fran- 
carep, Prépa, Afropec, Omnirex, Copefa, Philips. Dans ces asso- 


ciations, la part des intérêts étrangers, lorsqu'il y en a, n'est 
jamais supérieure à la moitié, les décisions importantes con- 
cernant l'association devant toujours être prise à l'unanimité. 


Une filiale du bureau de recherches de pétrole — B. R. P. — 
contrôlé par l'Etat en fait le plus souvent partie. Cette formule 
a l'avantage de ne pas nécessiter la création de sociétés nou- 
velles: son emploi est assez souple. De toute manière, la mo- 
dification du pourcentage, le retrait ou l'introduction d’un 
partenaire demeurent soumis à l'approbation conjointe du délé- 
gué général de l'Organisation commune des régions saharien- 
nes, en l'espèce moi-même, et du ministre chargé des mines, 
cette procédure étant plus facile que dans le cadre rigide d’une 
scciété anonyme. 

Lorsque l’on veut étudier les pourcentages des intérêts natio- 
war À des intérêts étrangers dans ces différentes associations 
il faut noter que ce pourcentage à l'intérieur du capital social 
n'est pas = Pa ae ue de un png de ces ur 4 

ises. En effet, il n’y a souvent que peu de rap 
e montant et la distribution, la structure du espiiel social et 
les investissements qui constituent Ja réalité de l'activité de 
chaque association. 


Cependant, pour fixer les idées, on peut considérer ge ! 
l'ensemble de cette association, tenant compte du Lo 
proportion est variable dans chaque cas, avec cepel 1 
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U 
dimite de 50 p. 100 qui ne peut jeols être dépassée par Ja 
yart du étranger, c'est à où 79 p. 100 que l'on pet 
'évaluer le gg des capitaux français à l’intérieur de 
ces associa 

C'est sur d'autres critères que les services du Sahara, comme 
aussi bien ceux du ministère chargé des mines et des hydro- 
carbures, s'appuyent pour évaluer ces pourcentages, critères 
qui correspondent eux, d’une façon beaucoup plus effective 
à la réalité de l'activité de ces entreprises, qui collent pour 
ainsi dire à cette réahté. Ces critères sont: d'une part Ja 
superticie des permis de recherche concédés à chaque associa- 
tion; d'autre part le montant des investissements effective- 
ment réalisés, autrement dit le financement de l'activité de 
chaque entreprise. 

En tenant compte de toutes jes associations, prises d'intérêt, 
répartition du capital des entreprises, les surfaces des permis 
de recherche attribués à ce jour sont distribuées, selon les 
sources de financement, comme l'indique le tableau suivant : 
capitaux publics venant soit du budget de l'Etat, soit du 
budget de l'Algérie par exemple, 28,2 p. 100; capitaux semi- 
publics tels me qui sont investis par la C ie fran- 
çaise des pé ue LP 100: capitaux français privés, 31 
pour 100, soit au total: 77,3 p. 100 provenant de capitaux fran- 
çais, soit pubies, soit semm-publics, soit privés; 22,7 p. 100 
provenant capitaux étrangers. 

D'autre part, si, r s’en rapporter au deuxième critère, 
on procède à |’ 
ment effectif, on a une bonne idée de l'importance de l'acti- 
vité sa des diverses sources de financement. 


Si l'on considère les chiffres jusqu’au 31 décembre 1958, 
on constate le capital français, soit public soit privé, 
représente un total de 789 p. 109, le capital étranger de 
17,8 p. 100, 3,3 p. 100 venant d'emprunts. Dans les 789 p. 100 
de capital français, p. 100 provieninent de capitaux publics 
et 40,1 p. 100 de capitaux privés. 

En ce concerne l'année 1958 considérée isolément, il 
peut être Intéressant. de faire observer que les mêmes chiffres 
se répartissent de la façon suivante: capital public français, 
17,6 p. 100; capital privé français, 63,5 p. 400 ; capital étranger, 
125 p. 100; fonds nt d'emprunts. 6,7 p. 100. Ces chit- 
fres po ie un total de 74 milliards d'investissements 
pour l'an considérée. 

Je voudrais maintenant dire un mot de la deuxième catégorie 
de sociétés, celles qui sont déjà parvenues au stade de l'e i- 
tation. Je fais d'abord remarquer que si des permis de er- 
iches ont été accordés à des sociétés é en association 
avec des sociétés françaises, et dans les proportions que je 
viens d'indiquer, il n’a jamais été question de vendre à une 
societé étrangère une participation d'exploitation dans un gise- 
ment découvert par d'autres. Si je souligne ce pont avec une 
certaine insistance, c'est parce qu'une sorte de légende se crée 

ériodiquement dans’ la se ou dans l'opinion à cet égard, 
égende qui provient de la confusion plns ou moins volontaire 
qui est commise à propos de l'attribution à une société, telle 
qu'Esso Standard, en association avec des sociétés françaises, 
d'un pe de recherches qui n’a rien à voir avec l'exploita- 
tion permis qui, eux, ont déjà fourni du pétrole, 

Présentement, deux sociétés sont enues au stade de 
l'exploitation. I} s’agit de la Société nationale de recherches de 


Ads À « per A N. Repal à de la Compagnie fran- 
(aise en lgérie, r isements de Hassi- 
Messaoud et de Hassi-R'Mel. da — 


La S. N. Repal est une société anonyme dont l'Etat détient 
la majorité du capital: 40,51 p. 100 de se capital sont détenus 
par le bureau de recherches pétrolières, 40,51 p. 100 par l’Al- 
gérie; le reste est détenu par ces intérêts exclusivement fran- 
Çals. 

La C. F. P. (A.) est une filiale de la C. F. P. qui en détient 
& p. 100 du capital. La C. F. P. elle-même est une société 
STE française où la parlcipation de l'Etat est impor- 


Deux autres sociétés atteindront prochainement le stade de 
l'exploitation. C'est, d’une part, la C. H. E, P.S$., quie itera 
les nts du bassin de Polignac, 
d'Edjelé. C’est une société où les ca français, publics et 


serni- ont la majorité, soit 235,5 p. 100 détenus la 
R. A. P., 25,5 p. 10 par Ja & b G. E. R. AP. et 
teh-Shell détient 35 p. 100, le 


route des capitaux cunt Français 


yse des dépenses passées et du finanee- . 


à dire pour %5 


les chiffres que j'ai donnés et ceux Et est nréférable d’e 
rer — est une société dont le B. À. P., c'est-à-dire en fait 
l'Etat, détient 52,87 p. #00 du capital. Le reste est détenw par 
des intérêts principalement français. 


Enfin, je voudrais dire un mot des sociétés de transport. 
Deux pipe-lines sont en construction au Sahara. La canalisation 
Hassi Messaoud- Bougie sera exploitée par la S. O. P. E. G., 
société de gérance sans capitat propre appréciable. Les béné- 
fices réalisés sur le transport du pétrole iront donc directe- 
ment à la S. N. Repal ét à la C. F. P. (A.), c'est-à-dire à des 
sociétés entièrement françaises. 


Le pipe Edjelé—Méditerranée sera exploité par la T.R.A.P:S.A. 
filiale à 100 p. 400 de la C. R. E. P.S., proportionnellemnet 
a la composition des intérêts du capital de cette société, c'est- 
p. 100 à des intérêts étrangers (Royal Dutch- 
Shell}, pour 30 p. 109 à des intérêts français d'Etat (B. R: P. 
et R. A. P.), pour 25,5 p. 100 à des intérêts semi-publics, pour 
9,5 p. 100 à des intérêts privés français. 


A notre connaissance — ceci pour répondre au dernier point 
de la question posée par l'honorable parlementaire — à n'y 
a eu pour l'instant aucune démarche effectuée par des entre- 
prises étrangères pour augmenter leur participation dans les 
sociétés de r e et d mn concret du pétrole saharien. En 
tout état de cause, une modification quelconque du contrôle 
de l’entreprise titulaire d’un permis ou des accords faisant 
bénéficier des tiers de droits sur ce permis doit être préalable- 
ment soumise au délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes et au ministre du commerce et de 
l'industrie chargé des mines. Le délégué général peut faire 
savoir à l'intéressé que les modifications envisagées sont 
incompatibles avec la conservation du permis, et celui-ci peut 
mème être retiré dans les conditions prévues par le décret du 
2 décembre 195%, article 9. L'affaiblissement du contrôle de 
l'Etat sur la recherche et l'exploitation du pétrole au Sahara 
n'est done pas à redouter. (Applaudissements.) 


M. Bernard Lafay. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Lafay. 

M. Bernard Lafay. Monsieur le ministre, vous venez de pré- 
ciser que les participations de l'Etat et des sociétés privées 
françaises sont majoritaires dans le capital des entreprises 
pétrolières sahariennes. 

Je prends acte de cette précision et j'espère que ces sociétés 

ivées et ces sociétés d'Etat sauront suffisamment résister aux 


mfluences éirangères, privées bien entendu, qui pourraient 
tenter de s'exercer sur elles indirectement. 


Je ne regrette qu’une chose, monsieur le ministre, c’est que 


_ les nations européennes qui font partie de la Communauté 


européenne ne soient pas suffisamment intéressées dans nos 
entreprises sahariennes. Car, en même temps que la France 
construit cette communauté franco-africaine, elle doit, avec 
ses enaires européens, édifier cette Eurafrique dont le poids 
équilibrera ceux des colosses soviétique et américain. Sans 
aucun doute, monsieur le ministre, le Sahara est le ciment 
de cetle Eurafrique. 


Je dirai en terminant que, pour ma part, j'ai beaucoup plus 
confiance dans cette participation européenne que dans ces 
sociélés américaines où anglaises auxquelles on a donné en 
exclusivité — ou presque — des concessions au Sahara. Demain 
les pays européens de la Communauté seront les utilisateurs 
normaux de notre pétrole brut du Sahara; par conséquent, il 
faut leur permettre d'apporter à l'œuvre commune leurs capi- 
taux el aussi leur technique. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs.) 


M. le ministre. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. le ministre: 


M. le ministre, À propos de ce que vient de dire M. le 
sénateur Lafay, je voudrais d’abord souligner qu'il n’a jamais 
été dans l'intention du Gouvernement — et pas davantage 
aujourd'hui — de donner une exclusivité quelconque à qui 
ue ce soil. Pour qu'il y ait des participations étrangères au 
de encore faut-il que des postulants — si je puis ainsi 
dire — se manifestent parmi les pays européens auxquels vous 
avez fait allusion. D'ailleurs, je ne suis pas sans déplorer 

à cet égard un intérêt suffisant ne se soit pas encore mani- 
feslé dans certains peys proches do ta France. 


Pour ce qui est en effet des paÿs européens, leur partici- 
paion dons les enroprises sohatiimes ne se manie oncle 





La S. N. P, A qui a le gisement d'EL Case —— gise- 
ment don spas rad, 1e à une tonne, les réserves 
récu ‘ce montre qu'il y a une Jarge marge entre | 
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25 p. 100. 1 est certain qu'il y aurait également avantage 
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à ce que ce pourcentage soit augmenté. Mais là encore, je le 
répète, ce n’est pas au seul Gouvernement français qu'il appar- 
tient de régler cette question. Nous sommes dans le domaine 
d'une action volontaire : 


COMMERCIALISATION DU PÉTROLE SAHARIEN ET BALANCE DES PAYEMENTS 


Mme le président. M. Bernard Lafay demande à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre si, dans les perspectives 
d'exploitation du pétrole et des autres richesses naturelles du 
Sahara au cours des années futures, toutes dispositions juri- 
diques, administratives et techniques sont prévues pour que 
les résultats de cette exploitation s'inscrivent totalement au 
positif de la balance des payements extérieurs, sous Ja forme 
de la diminution progressive de nos achats en devises fortes, 
comme sous celle de l'augmentation de nos recettes en devises 
étrangères; en particulier, si certaines conventions internatio- 
nales privées relatives à la commercialisation des produits pétro- 
liers ne présentent aucun risque de faire payer à la France, en 
dollars ou en liyres sterling, au moins les frais de raffinage et 
de distribution d'une partie du pétrole brut en provenance des 
départements sahariens (n° 38). 


La parole est à M. le ministre délégué auprès du Premier 
ministre. 


M. Jacques Soustelle, ministre délégué pes du Premier 
ministre. Mesdames, messieurs, il n'est pas douteux que lun 
des grands intérêts que présentent pour notre pays les décou- 
vertes de pétrole au Sahara, c'est précisément qu'elle ne man- 
queront pas d'entraîner une très grosse amélioration du bilan 
en devises de notre pays. 


Personne n'ignore, en effet, qu'une part notable du defleit 
francais en devises fortes, et notamment en dollars, provient 
de la nécessité d'importer des hydrocarbures, Dès 1963, notre 
production pétrolière s'élèvera au niveau de nos besoins et, 
de ce fait, nous nous trouverons déchargés d'un très lourd 
fardeau en matière de dépenses en devises. 


Les dispositions de la loi du 30 mars 1928 nous permettent, 
si cela semble nécessaire, de réduire autoritairement nos impor- 
tations de pétrole, D'autre part, le code pétrolier, article 22, 
nous permet d'aflecter par priorité les hydrocarbures produits 
au Sahara au ravitaillement de la zone franc, à la seule condi- 
tion que le ministre de l'industrie chargé des mines le juge 
necessaire 

Je peux donc rassurer M. le sénateur Lafay en lui disant 
que nous avons tous les moyens juridiques pour contrôler nos 
exportations et nos importations de produits pétroliers. 


Cependant, cette si'uation doit s insérer das un ensemble 
mondial plus vaste sur lequel je voudrais dire qnelques mots, 
Dans un assez proche avenir, nous serons exportateurs de 
pétrole. La surcapacité mondiale actuelle, le rontingentement 
des importations que se sont fixés les Etats-Unis, l'arrivée pro- 
chaine de pétrole russe sur le marché mondial vomt poser un 
roblème itrficile de commercialisation du pétrole saharien. 
Le pouvoirs publics et les sociétés intéressées s'occupent acti- 
vement de ce problème et l'on peut être certain que les mesures 
qui s'avèreront nécessaires à la défense de nos intérêts seront 
prises en temps utile, Ainsi qu il a été indiqué, nous disposons 
pour cela des textes appropriés, à savoir la loi du 30 mars 1928, 
et le code pétrolier institué l’année dernière. 

Enfin..i! n'existe pas, à notre connaissance, de conventions 
internationales privées qui pourraient avoir pour résultat de 
faire paver à la France en Léises les frais de raffinage ei de 
distribution d'une partie du pétrole Brut saharien. (Applaudis- 
sements sur les bancs supérieurs, au centre et à droite.) 


M. Bernard Lafay. Je remercie M. le ministre des précisions 
qu'il a bien voulu me donner, 


PIPE-LINE D'EDJELÉ A LA CÔTE TUNISIENNE 


Mme le président. M. Bernard Lafay expose à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre que le chef de l'Etat tuni- 
sien à pris à plusieurs reprises des positions officielles ou 
publiques qui constituent de regrettables interventions dans les 
affaires intérieures de la France, en particulier dans celles des 
départements d'Algérie et du Sahara, Ces déclarations ont un 
caractère non seulement offensant, mais inquiétant, Dans l’une 
d'entre elles, celui-ci ne cache pas son intention d'utiliser 
comme moyen de pression sur la France, en vue de régler le 

roblème algérien, le passage sur le terrifoire tunisien de pipe- 
ines pétroliers allant d'Algérie à la côte de Gabès. Dans ces 
conditions, il lui demande: 1° quel dispositif de sécurité est 
prévu pour assurer la protection du pipe-line aboutissant au 








LL: 7àù 
fe de Gabès et qui assurera l'écoulement du pétrole d’Ed 
ei un maximum de 14 millions de tonnes; 2° s'il est = 
sible de faire conflance en l'espèce au Gouvernement de la 
République tunisienne dont les forces régulières ne paraissent 
avoir ni la possibilité, ni surtout l'intention de désarmer les 
éléments de l'A. L. N, stationnés sur son territoire ; 3° s'il ne 
considère pas que la mise hors service éventuelle ce pipe- 
line par les rebelles agissant en Funisie ne nuiraît pas grave- 
ment, non seulement aux intérêts, mais aussi au prestige de la 
France en Afrique du Nord; 4° si, les accords concernant ce 
pipe-line ayant été passés entre une société privée et le Gou- 
vernement tunisien, le Gouvernement français dis des 
moyens de les modifier ou de les dénoncer en cas d'aggrava- 
tion de l'attitude inamicale du chef de l'Etat tunisien; 5° si 
loutes dispositions techniques sont prises ou prévues pour que 
ie pétrole de la zone d'Edjelé puisse, le cas échéant, être écoulé 
par raccordement au pipe-iine Haoud-el-Hamra—Bougie (n° 39), 


La parole est à M. le ministre délégué auprès du Premier 
ministre. : ù 


M. Jacques Soustelle, minis/re déléqué auprès du Premier 
ministre. Mesdames, messieurs, je rappelle que c’est la T. R. A. 
P, S. A., association dont j'ai parlé tout à l'heure, filiale de la 
société C. R. E. P. S$S., qui exploite le gisement de la région 
d'Edjelé, qui a signé le 30 juin 1958 avec l'Etat tunisien une 
convention pour permeltre à la canalisation destinée au trans- 
port de sa production d'atteindre la Méditerranée au golfe de 
Gabès en un point appelé la Skira. 

D'après les termes de cette convention, la République tuni- 
sienne s'engage à assurer sur son territoire la protection du 
cg On peut d'ailleurs observer qu'il est de l'intérêt de 
‘Etat tunisien que l'exploitation de ce pipe-line soit régulière 
et non soumise à des à-coups, à des interruptions, car les droits 
de passage du pétrole, fixés à des niveaux analogues à ceux en 
vigueur en d'autres points du globe, doivent constituer pour 
l'Etat tunisien une source importante de revenus. 


J1 n'est pas douteux que la mise hors service du pipe-line 
Edjelé—Méditerranée nuirait certes aux intérêts et au prestige 
de la France en Afrique du Nord; on doit faire toutefois remar- 
quer qu'elle ne nuirait pas moins gravement aux intérêts et 
au prestige du gouvernement tunisien dans le cas où il serait 
incapable d'assurer la sécurité sur son propre territoire. 


Ainsi que je l'ai déjà mentionné, les accords concernant 
la canalisation ont été passés entre la société Trapsa et 
l'Etat tunisien. Les principes d’evacuation définis par ces 
accords ont recu l'approbation du Gouvernement français le 
19 juillet 1958. A cet égard, il n'est pas sans utilité de rappeler 
que, lorsque les négociations ont été entreprises r 
Jrapsa avec les autorités tunisiennes, les possibilités de pro- 
duction des gisements découverts par la C. R. E. P, S. étaient 
notablement inférieures aux possibilités présentes. En eflet, 
depuis lors, les réserves reconnues dans la région d'Edjelé se 
sont notablement accrues. Sur le plan technique, l'adoption et 
la réalisation dans l'immédiat d'un tracé situé entièrement sur 
le territoire des départements français du Sahara et de l'Algé- 
ne se seraient traduites par des frais considérables d’investis- 
sement et d'exploitation frappant lourdement la C. R. E. P.S. 


Tant que l'Etat tunisien remplira les engagements auxquels 
il a souscrit, la Trapsa n'aura aucune raison de renoncer 
à la convention, mais il n'en serait évidemment pas de 
même si l'Etat tunisien ne remplissait pas l’ensemble des obli- 
galions qui lui incombent en vertu de cette même convention. 


Le Gouvernement français n’est pas intervenu dans cette 
affaire autrement que pour donner à la Trapsa sgn autorisation 
de sortir du pétrole d'Edjelé par un pipe-liné traversant le 
territoire tunisien. Cependant, ses moyens d'action sur les 
decisions de la Trapsa sont loin d’être négligeables. 


Présentement, le raccordement de la région d'Edjelé au pipe- 
line Haoud-el-Hamra—Bougie, tel que le suggère M. le séna- 
teur Lafay, constituerait un trajet total environ double du 
trajet Aïn-Zana—golfe de Gabès. IL est donc compréhens 
que, dans l'immédiat, il ait paru préférable de s’en tenir au 
trajet initial. | 

Il faut faire observer également que ce raccordement ne 
mettra pas d'écouler tout le pétrole en provenance d'Edjelé, 
puisque la uction d'Hassi-Messaoud va saturer, dans un 
proche avenir, le pipe-line qui est en train d’être términé, . 

La situation telle que je viens de la décrire doit être consi- 
dérée comme limitée au moment actuel et comme ne 
pas le mais du aps 19 eucies MO, Da d 
part. L'unpertance des gisements découverts dans la 
’Edjelé et les Lo de qui s'offrent à la recherche 
à penser que construchon d'un pipe-line 
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financièrement et techniquement . .Par conséquent, on 
disposerait ainsi d’une seconde porté de sortie. ) 

| - D'autre — ce sera le point principal de l’ordre du jour 
‘du pe À g A. À de l'Organisation commune des LE ré 
sahariennes va se réunir ement — on est conduit 
aujourd’hui à envisager ün d’interconnexion des 
pipe-lines de transport d'hydrocarbures à l’intérieur du Sahara, 
‘en raison de la multiplicité des découvertes déjà faites et des 
perspectives déjà ouvertes. 

: Par conséquent, on peut penser e cette interconnexion 
pourrait sue, entreprise dans un à relativement proche et 
qu'ainsi la sécurité du transport du pétrole de la région d’Edjelé 
ne poserait plus alors aucun problème. (Applaudissements sur 
les bancs supérieurs et sur divers autres bancs.) 


Mme le président. La parole est à M. Bernard Lafay. 


M. Bernard Lafay. Monsieur le ministre, vous nous avèz 
donné les Gp orge techniques sur la conduite pétro- 
lière qui irait d'Edjelé au golfe de Gabès et vous venez de 
nous dire en terminant qu’en raison des réserves accrues de 
la zone d’Edjelé on envisagerait la construction d'un pipe-line 
d'Edjelé à i-Messaoud ‘et que, financièrement, l'opération 
était possible. Je vous demande donc de prévoir immédiate- 
ment ce pipeline et une déviation pourra se faire secondaire- 
ment-à travers le territoire tunisien quand la paix sera revenue. 


A cet égard, vous me permettrez, monsieur le ministre, de 
vous dire que la technique et l’économie dépendent plus que 
jamais en cette affaire de la politique. Or, nous n'avons aucune 
confiance dans la politique de M. Bourguiba. Le Gouvernement 
tunisien entretient sur son sol les réserves en hommes et en 
matériel de la rébellion algérienne. 


Il y a quelques jours, un grand quotidien publiait un repor- 
tage très détaillé sur le camp de Ghardimaqu installé sur le 
sol tunisien, où vivent 8.000 fellagas en armes et en uniformes 
disposant d'un matériel auto et radio extrèmement puissant. 
De ce camp partent journellement, vous le savez bien, mon- 
sieur le ministre, des raids contre la frontière algéro-tunisienne, 
contre la région de Bône, contre Aïn-Zana il y a quelques jours 
encore. 


| Ce reportage, monsieur le ministre, n’a jamais été démenti 
par M. Bourguiba et nous savons bien que d’autres camps 
existent en Tunisie. Il y a quarante-huit heures, l'état-major 
d'Alger déclarait que plus de 10.000 hommes en armes et en 
usiformes se trouvaient sur le sol tunisien ; et l'état-major était 
en dessous de la vérité. 


Monsieur le ministre, un journal américain, le New York 
Herald Tribune a écrit le 8 mai dernier : 


« Dans ce retranchement de la Tunisie, les rebelles natio- 
nalistes algériens ont formé un Etat à l'intérieur de l'Etat. 
C'est de là qu'ils dirigent une rébellion re dure Ce quatre 
ans et demi.» Et cet Etat, M. Bourguiba l’a suscité, l'encourage 
ét le fait vivre. 


Je voudrais, à l’occasion de cet exposé, citer quelques décla- 
rations du président de la République tunisienne. Ce 10 mars 
dernier, dans une interview. à l’he dire américain News 
week il déclarait : 


«Je ne peux pas m'opposer et je ne m'opposerai pas au 
transit d’urmes quelles qu'elles soient pour la cause algérienne, 
même d'armes chinoises ». 


Dans une interview au journal libanais A! Jarida — nous 
sommes au cœur du sujet — M. Bourguiba déclarait ; 


« La Tunisie a accepté de négocier et de s'entendre avec 
la France sur la construction du pipe-line de pétrole allant 
d'Algérie jusqu’à la côte tunisienne. Cet accord pourrait servir 
d'arime pui te à la Tunisie pour faire pression sur la France 
dans l’av en vue de régler le problème algérien ». 


Ces pro scandaleux, vous me direz peut-être, monsieur 
le minlstré, qu'ils ont été v nt et tardivement démentis, 
non pas bien entendu par l'auteur de celte déclaration, mais 
pe son secrétaire d'Etat à l'information. Mais vous savez très 

ien par vos renseignements que cette déclaration était authen- 
tique et qu’elle exprimait la pensée du chef de l'Etat tunisien. 

Monsieur le ministre, j'ai parlé et je parle sans passion, J'ai 
cité et je citerai des qui se : t à eux-mêmes. 

En voici un autre qui date du 21 janvier 1958 et dont vous 
Dre qu l'auteur ux que personne, monsieur le ministre, 
et les raisons qui l'inspiraient: 


le ‘l'incident de Sakiet, qui a tout remis 
ne Pen ec CA LE Dm 


d'Edjelé au folte de CAD par le territoire “to tunisien, frpjet qui 









me paraît véritablement incompréhensible lorsque les précé- 
dents de l'attitude de M. Bourguiba envers la France sont pris 
en considération. » 

Projet véritablement incompréhensible ! C'est alors que vous 
aviez raison, monsieur le ministre, lorsque vous dénonciez cette 
folie devant l'Assemblée nationale, Croyez-vous aujourd'hui 
que l'altitude de Bourguiba ait changé ? Croyez-vous que les 
précédents que vous: rappeliez n'ont pas reçu de redoutables, 
conlirmations ? Croyez-vous que ce pipe-line est plus « compré- 
hensible » dix-huit mois après votre prise de position ? 

Au lendemain des incidents de Sakiet, vous déclariez encore 
devant l’Assemblée nationale, monsieur le ministre : 

« Jé ne suis pas de ceux qui disent que la France a été 
humiliée par Bourguïba, parce que, tout de mème, n'humilie 
pas qui veut. » 

C'est vrai, monsieur le ministre. Bourguiba insulle M. le 
Président de la République et de la Communauté en le compa- 
rant à Hitler et en comparant la France à l'Allemagne nazie. 
Je sais que M. le Président de la République et de la Com- 
munauté méprise ces bassesses, car n'insulte pas qui veut. Mais 
attention, monsieur Je ministre, il ne faudrait pas que le mépris, 
que nous avons pour Bourguiba nous rende aveugles, car la 
sécurité du À 4 Edjelé—Golfe de Gabès, vous venez de: 
nous le dire, sera assurée par les promesses de Bourguiba. Or! 
nous n'avons aucune confiance dans la parole de M. Bourguiba. 

I est incontestable — vous l'avez dit il y a un instant, 
monsieur le ministre — que cette sécurité sera d'autant mieux 
assurée qu'elle rapportera beaucoup au gouvernement tunisien. 
Ce sont des dizaines de milliards dont une bonne partie va 
servir immédiatement à combattre notre pays. Et ce que vous 
n'avez pas dit, monsieur le ministre, c'est. que la Trapsa, 
filiale à 100 p. 100 de la C. R. E. P, $S., va investir en 
Tunisie quelque 100 milliards pour la pose du pipe-line, les 
aménagements portuaires, les réservoirs de stockage. Alors que 
nous avons besoin de toutes nos ressources publiques et jri- 
vées pour l’industrialisation de l'Algérie et pour donner son 
essor à notre industrie pétrolière, nous allons faire de tels 
cadeaux, donner cet argent à M. Bourguiba! 


IL y a quelques semaines, dans cette assemblée, on a parlé 
de la liste noire des entreprises qui travaillent @our la rébellion 
algérienne, Monsieur le ministre, je crains que demain, peut- 
être, on ne soit obligé d'y inscrire certaines entreprises pétro- 
lières françaises qui s'apprêtent à financer M. Bourguiba. 


D'ailleurs, M. Bourguiba, le 17 février 1959, nous prévenait 
avec un cynisme extraordinaire : 


« Nous avons reconnu, disait-il, le gouvernement algérien 
comme représentant du peuple, de la nation, de l'Etat algérien. 
Noire attitude est une conséquence juridique de ce fait. » 


Que peut-on ajouter ? Ceci, et il faut le dire avec franchise : 
depuis un an, la Tunisie se conduit de plus en plus comme 
un Etat ennemi de la France, moralement, politiquement et 
militairement. 


Aussi, mons'eur le ministre, je vous demande de ne pas 
vous laisser mettre devant le fait accompli, Faites suspendre 
sans délai les travaux du pipe-line Edjelé—Gabès. Faites pré- 
voir l'évacuation, puisque financièrement cela est possible, du 
pétrole du Sahara par l'Algérie. Si les moyens Jégaux vous 
manquent, le Parlement vous les accordera; mais vous venez 
de nous dire que vous en avez les possibilités. 

En tout cas, arrêtez, monsieur le ministre, cette folie qui 
peut être une mauvaise action; n'abandonnez pas une parlie 
des intérêts de la France à ce monsieur Bourguhba (Murmures 
à l'extrême gauche) dont vous avez vous-même condamné 
l'attitude en des termes que je rappellerai pour conclure : 


« Le retour à la paix, avez-vous dit, est retardé par cette 
tenace belligérance tunisienne. C’est elle qui prolonge la guerre. 
et ceux qui meurent actuellement en Algérie sont à porter au 
passif de M. Bourguiba ». 


Monsieur le ministre, là encore vous aviez raison, mais pour 
rester logique avec vous-même, ces paroles vous imposent 
aujourd'hui d'arrêter l'exécution d’un projet dont vous avez 
dénoncé la dangereuse absurdité. 


Jen terminerai en m'excusant d'évoquer un souvenir qui 
vous est personnel. Quelques jours avant que vous ne quittiez 
votre de gouverneur général de l'Algérie, poste qui — 
nous en sommes tous convaincus — a profondément marqué 
votre vie et votre e; on est venu vous apporter une 
petite ee êer contenait les premières gouttes de pétrole qui 
avaient du sol saharien d'Edjelé, premier puits de la 
SET e, Nous sommes cerlains qu'en nt celte 
i vous avez pensé aux immenses perspectives que ce 
pétrole allait donner à notre pays ét à la communauté Françoe 
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africaine, Mais eussiez-vous pensé un instant, monsieur Je 
ministre, que ce pétrole qui coulerait un jour à flots TRS 
traverserait la Tunisie et permettrait à M. Bourguiba de béné- 
ficier de dizaines de milliards pour entretenir ceux qui assas- 
sinent nos compatriotes, tuent nos soldais et combattent notre 
pays ? 


Mme le président. Mon cher collègue, je suis dans l’obliga- 
tion de vous rappeler qu'aux termes de l’article 71 du règle- 
ment, vous ne disposez que de cinq minutes. 


M. Marius Moutet. !1 n'y a plus de débats dans cette Assem- 
blée ! 


M. Bernard Lafay. J'ai terminé, madame le président, 
Mme le président. Vous avez dépassé votre temps de parole. 


M. Bernard Lafay. Je termine tout de suite. 

Monsieur le ministre, les événements de ces derniers jours 
ne font qu'illustrer ce que je viens de vous dire. Vous n avez 
pas le droit d'approuver le pipe-line Edjelé—Gabès ou de le 
couvrir de votre silence. Car il s'agit là, nous le savons très 
bien, d'une opération de certains capitahstes pour qui l'argent 
est la seule patrie. Sur leurs intérêts, vous avez le devoir de 
faire prévaloir les intérêts de la nation. (Applaudissements au 
centre et à dronte.) 


Mme le président. La parvle est à M. le ministre délégué 
auprès de M. le Premier ministre, 


M. le ministre. Monsieur le sénateur, vous avez bien voulu 
citer quelques phrases d'une intervention j'ai été amené à 
faire dans une autre enceinte au début de l’année 1958, Depuis 
lors, un certain nombre de choses ont changé, il faut bien le 
dire, moins en Tunisie qu'ici en France. À cet égard, il est peut- 
être compréhensible que la France, avec un gouvernement sta- 
ble, et une politique continue puisse courir certains risques 
qu'il ne lui était pas possible de courir précédemment. Aucune 
des inquiétudes sui viennent d'être exprimées par l'honorable 
sénateur ne m'est étrangère et n'échappe au Gouvernement. 

IL est vrai aussi qu'il y a eu des arguments techniques 
et financiers importants en faveur de l'achèvement des travaux 


déjà commencés à l'époque où suis devenu responsable du 
Sahara, achèévement qui permettra, s'il est mené à bien dans 
les délais prévus, de commercialiser dès l'année prochaine 
une part importante de la production pétrolière saharienne et, 
par conséquent d'asseoir sur des bases normales, l'industrie 


extractive du pétrole au Sahara, Dans cette matière, il:y à 
pour ainsi dire conflit entre les réalités techniques et finan- 
cières d'une part, et certaines réalités politiques d'autre part, 
encore que sur le plan politique proprement dit, dans la situ- 
ation nouvelle créée par le fait que la France d'aujourd'hui 
n'est pas tout à fait la même que celle d'hier ou d'avant- 
hier, dans cette situation nouvelle il n'est peut être pas sans 
intérêt de mettre, en quelque sorte, à l'épreuve les possi- 
bilités de l'Etat tunisien de respecter ses engagements. 

Ce que je tiens à dire en Hout cas à M. le sénateur Lafay, 
c'est que ses préoccupations, je le répète, ne me sont nullement 
étrangères el que, de toute manière, que l'on se place sur 
le plan technique ou sur le plan politique, il n’est pas douteux 
que la formule du pipe-ine Edjelé-Méditerranée par le golfe de 
Gabès ne saurait être considéré comme une formule définitive 
et suffisante en ellé-même. 

I faudrait envisager, pour l’ensemble du Sahara et par consé- 
quent, pour ces zones excentriques et reculées du bassin 
Poiignac, des interconnexions qui, le cas échéant, enlèveraient 
tout poids et toute valeur à des tentatives de coupure du pipe- 
line Fdjelé-golle de Gabès, (Applaudissements à droite et sur 
les bancs supérieurs.) 


M, Bernard Lafay. Vous applaudissez pour l'argent qu'on vent 
donner à Bourguiba, cet argent qui sert à tuer Jes soldats Fran- 
çais } 

SAISIE D'UN LIVRE 


Mme le président, M. Jacques Duclos expose à M. le Premier 
ministre qu'à propos d'un ouvrage récemment saisi il à été 
dit officiellement « que ce livre constitue une affabulation 
totale », alors que ce même ouvrage a été présenté non moins 
oMiciellement dans des termés infirmant cette assertion. 1 Jui 
demande d'indiquer les faits sur lesquels il s'est basé pour 
parler « d'aflabulation totale » {n° 40). 

(Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.) 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 








M. Michel Maurice-Bokanowski, secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
Mesdames, messieurs, l'ouvrage récemment saisi auquel il est” 
fait allusion est sans doute lé livre ayant pour titré La Gan- 
grène publié aux Editions de Minuit. den 

Ce livre présente les prétendus témo de quatre Fran- 
çais musulmans qui à nt avoir objet de sévices de 
la part de la police lors de leur nm pour aîteinte' 
à la sûreté extérieure de l'Etat et pour reconstitution de ligue 
dissoute. Les intéressés n'ont d'ailleurs | -g fait état de ces- 
violences lorsqu'ils furent conduits devant le juge d'instruction, 
Néanmoins, ils ont cité devant la 17° chambre correctionnelle 
du tribunal de grande instance de la Seïne, du chef de compli- 
cité de coups et blessures volontaires le directeur de la 
surveillance du territoire. Cette affaire sera évoquée au fond 
à l'audience du 26 septembre de cette année. .; 


Le ministre de l'intérieur a, d'autre part, en tant que ministre 
dont relèvent les fonctionnaires, mis en cause, déposé auprès 
du parquet de la Seine une plainte pour injures et diffama- 
tion contre les responsables de l’ouv intitulé La Gangrène, 
_ justice est donc actuellement . -Elle fera toute la 
umière. 


C'est pourquoi, fidèle à la tradition républicaïfñié lé Gouver- 
nement s’abstiendra de toute autre tion sur une affaire’ 
désormais soumise aux juridictions compétentes si ce n'est 
de profiter de cette mise au point pour rendre hommage aux, 
hommes qui ont la lourde mission, souvent au péñl de leur 
vie, d'assurer la sécurité des citoyens et la sauvegarde des 
institutions de la République, 

Mme le président. La parole est à M. Jacques Duclos, 

M. Jacques Duclos. Je constate tout d’abord que M. de secré- 
taire d'Etat à l'intérieur à été chargé de répo: à une ques- 
tion qui visait personnellement le Premier ministre puisqu'elle 
avait trait à une déclaration qu'il fit ici même le 25 juin 
dernier. 

J'avais demandé à M. le Premier ministre de bien vouloir 
indiquer les faits qui l'avaient amené à dire que le livre 
La Gangrène constitue « une affabulation totale ». 

Quand, pour tenter de justifier une saisie, on porte une 
telle accusation il faut avoir le souci d'en montrer Je bien- 
fondé. On ne laisse pas à un autre le soin de s'en expliquer. 


Hier, il est vrai, une information de presse nous a appris 
que M. Wybot, directement mis en cause dans La Gangrène, 
va être entendu par le juge d'instruction, sept mois après 
que plainte a été portée contre lui; mais c'est comme témoin 
qu'il va comparaître. Il apparaît donc que la convocation 
par le juge d'instruction est le résultat, non de la plainte 
déposée contre lui, mais de la publication de La Gangrène. 
En eflet, Le Monde du 21 juillet écrit: « L'aflaire a été ren- 
voyée « pour indication » à fin septembre ». 


Cela veut dire que l'affaire ne sera pas plaidée à cette date, 
« Pour indication », cela signifie qu’à cette audience fin .sep- 
tembre, une date sera fixée pour plaider cette affaire. 


La commission de sauvegarde a été alertée le 17 décembre. 
La presse en a fait état. Je demande si cette commission a 
établi un rapport sur cette aflaire et si l’on va le publier, 


J'en reviens maintenant à la déclaration de M. le Premier 
ministre. Le mot « afflabulation » dont il s'est servi signifie 
« sens moral d'une fable, arrangement des faits consti t 
la trame d'un roman », Très-certainement ce n'est pas ce mot 
que M. le Premier ministre voulait employer. C'est plutôt le 
mot « fabulation » dont le grand Larousse donne la définition 
suivante: « Figure par laquelle on donne comme réel et 
sérieux ce qui est imaginaire ». 

Sans insister davantage sur cette impropriété de terme, je 
tiens à faire observer que la presse a une autre décla- 
ration officielle quelque peu en eon ction avec cette notion 
de « fabulation ». nt 

En ous ag de Le Per “M. le ministre pr 
aurait déclaré, à propos de 2 1% « allégations 


conténues dans ce livre étaient 
grossies », : | E k 
Ainsi, pour M. le Premier ministre, La” Gangrène « ne repré 
sente en quoi que ce soit l'ombre vérité », tandis que, 
Seins relate des laits 


pour M. le ministre de l'information, ce livre 
qui seraient démesurément grossis. . 
Je ne peux, pour ma part, me. 
de M. L'iabee ministre, ni de. 
Frey. On ne saurait. onsidé r que. 
en diffamation dépo r M. 1e min 
rait constituer pour çértains sorte de er L 
Maintenant, examinons de plus près certains faits 
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rès la saisie de La cuprèse M. le procureur de la Répu- 
biique lia un communiqué dans lequel il relatait que 
Bechir Boumaza, Francis Mustapha, Benaïssa Souami, Abdel- 
kader Belhadj, Moussa Khebaili et Khider Seghir, arrêtés dans 
la période allant du 29 novembre au 5 décembre 1958, faisaient 
ou avaient fait l’objet d'informations au tribunal de la Seine 
du chef d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat ou de recons- 
titution de groupement dissous. Actuellement ces emprisonnés 
sont dispersés à Bourges, Auxerre, Etampes, Rouen, Meaux et 
Fresnes. « Aucun d'eux, précisait M. le procureur de la Répu- 
blique — M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur vient de le répéter 
— ne s’est plaint, lorsqu'il a été conduit devant le juge d'ins- 
truction d'avoir subi des sévices ». 

Mais, par la suite, Bechir Boumaza, Mustapha Francis, Moussa 
Khebaili et Benaïssa Souami ont déclaré avoir été l'objet de 
violences au cours de l'enquête préliminaire. 

« C'est alors que le parquet a ouvert d'office, les 30 décembre 
et 6 janvier derniers, trois informations contre X... du chef de 
violences volontaires ». 

M. le procureur de la République précisait en outre que le 
juge d'instruction saisi avait reçu les déclarations des plai- 
gnants, procédé à de nombreuses auditions et désigné, pour 
examiner les plaignants, trois médecins experts. Mais, selon le 
procureur, les plaignants se seraient refusés à tout examen. 

A la suite du communiqué de M. le procureur de la Répu- 
blique, le directeur des Editions de minuit, éditeur de La Gan- 
grène, a publié une déclaration qui mérite de retenir notre 
attention. |: 

Il a indiqué Le seul des médecins experts désignés pour 
examiner les plaignants avait été récusé. Îl s'agit du docteur 
Paul. Au surplus, le directeur des Editions de minuit pose des 
questions que je me permets de reprendre : 

Est-il vrai que, depuis le mois de décembre, les plaignants 
n'ont jamais été confrontés avec ceux qu'ils accusaient ? | 

Est-il vrai qu'en conséquence, ils n'ont jamais eu connais- 
sance du dossier ? | É 

Est-il vrai qu'aucun des témoins étudiants algériens n'a été 
entendu ? H s'agit d'étudiants qui ont vu les plaignants dans les 
locaux de la police. 

Voici d’autres questions soulevées par le livre La Gangrène: 

Est-il vrai que des étudiants algériens ont été assignés à rési- 
dence près de dix jours dans les locaux où la police les interro- 
geait ? 

Est-il vrai qu'au cours de ces interrogatoires deux étudiants 
dûrent être hospitalisés ? F 

Ce sont là des questions qui ne peuvent rester sans réponse. 
A ces questions, je veux en ajouter deux autres. 


Puisque M. le Premier ministre a dit qu'il connaissait les 
noms des « faussaires » qui ont écrit La Gangrène, pourquoi 
ne les donne-t-il pas ? Pourquoi s'est-il permis de porter un 
jugement ici sur ce livre alors que la justice était saisie ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur tente de justifier le silence 
du Gouvernement en disant qu'il ne veut pas intervenir alors 
que la justice est saisie, mais la déclaration de M. le Premier 
ministre constitue une intervention gouvernementale destinée 
à influencer une décision de justice. Et j'ajoute que M. le Pre- 
mier ministre s’est contente d'affirmer sans se donner la peine 
de prouver. 


De plus, puisque M. le Premier ministre a parlé d'une « affa- 
bulation totale », pourquoi ne convoque-lt-il pas les représen- 
tants de la presse pour leur faire visiter les lieux où les tortures 
se seraient produites ? Ces lieux sont décrits en détail dans 
La Gangrène. 


M. le Premier ministre préfère s'en tirer par ce que l’on peut 
appeler une dérobade. Mais rien n'empêchera la vérité de 
faire son chemin. La façon dont M. le Premier ministre élude 
la réponse qu'il devait faire personnellement à la suite de 6a 
déclaration, est significative. Elle contribue à souligner que dans 
la triste affaire que je suis amené à évoquer aujoud’hui, il 
n'est nullement question d'une fabulation quelconque, mais 
d'une réalité douloureuse qui est la conséquence directe de la 
guerre d'Algérie à laquelle l'intérêt de la France exige qu'on 
mette fin au plus vite par la négociation. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 


Mme le président. M. Michel Kauffmann demande à M. le 
ministre de l’agriculture sont les objectifs de la politi 
agricole du Gouvernement qui permettront de diminuer la 
om 24 actuelle entre les revenus et les revenus de 


industrie, à investissement et travail égal, et les mesures 





d'organisation des marchés intérieurs qu'il compte prendre 
pour améliorer les cireuits de distribution des produits agricoles 
dont les marges de commercialisation sont abusives (n° 30). 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Madame le 
président, mesdames, messieurs, l'importance du problème que 
présente la disparité des prix agricoles par rapport à ceux des 
produits industriels est présente à toules les intelligences. Il 
convient cependant de rappeler que ce problème n'est pas par- 
ticulier à l’économie française et qu'il se pose, au contraire, à 
l'ensemble des pays évolués, 

Le Gouvernement est parfaitement conscient de sa gravité, 
tant sur le plan économique que sur le plan social, et il atta- 
che la plus grande attention à ce que sa solution soit trouvée 
aussi rapidement et aussi radicalement que possible, 


Rappeler les mesures prises pour augmenter le revenu agri- 
cole actuellement insuffisant, revient à évoquer l’ensemble de 
la politique agricole actuellement poursuivie en la matière, Les 
objectifs du troisième plan de modernisation et d'équipement 
approuvé par le Gouvernement tendent, en eflet, à améliorer 
le niveau de vie de la population agricole, à donner aux per- 
sonnes vivant de l'exploitation du sol une situation sociale 
comparable à celle des autres groupes professionnels, à accrol- 
tre la productivité par le moyen de la vulgarisation, à conser- 
ver à la vie rurale sa place normale dans l'aménagement du 
territoire. 


Ces objectifs de production du plan sont fondés, d'une part, 
sur une adaptation de la production aux tendances nouvelles 
de la consommation de plus en plus portée sur les produits 
animaux notamment et, d'autre part, sur la nécessité de déga- 
ger des surplus exportables, 


Le décret du 18 septembre 1957 a établi un système cohérent 
de me de prix pour les principaux produits en fonction 
des objectifs à atteindre. Les mesures financières imposées par 
la nécessité de restaurer l'économie et nos finances n'ont pas 
modifié les dispositions initiales du texte. Seule a été suppri: 
mée ce que l'on a appelé l'indexation automatique des prix 
qui élait prévue. JL convient, à ce propos, de souligner qu'il 
s'agit là d’une mesure de portée générale prévue par l’article 
79 de la loi de finances et non d'une mesure particulière au 
domaine agricole, 


Il a été considéré que l’extension du procédé de l'indexation. 
loin de constituer une garantie efficace, contribuait tant par 
ses effets mécaniques que psychiques, à accélérer le processus 
de détérioration de la monnaie. 


J'ajoute que toutes les politiques d'indexation régulière des 
prix agricoles n’ont pas donné, même dans des économies autre- 
ment mieux informées ou’disposant de renseignements statis- 
tiques plus sûrs, des résultats suffisamment probants. 


Cette suppression n'aura pas, bien entendu, pour effet d’ame- 
ner une fixation arbitraire des prix. Les pouvoirs publics ont 
d'ailleurs montré leur souci de tenir compte dans leur établis- 
sement du prix de revient en majorant les prix indicatifs et 
les prix d'objectifs dès la parution des mesures de rigueur 
financière. Pour l'avenir, les prix me seront fixés qu'après 
consultation de la commission natjonale de l’agriculture qui 
vient d'être créée et qui aura à connaître de tous les problèmes 
intéressant le monde agricole. 


Tout récemment, l’organisation du marché du vin et la fixa- 
tion d’un prix d'objectif pour cet important produit viennent 
de prouver la détermination du Gouvernement de rester fidèle 
aux prinei élaborés en 1957. Cette action de régularisation 
des marchés, qui a déjà donné de bons résultats pour d’autres 
produits, sera intensiliée et complétée par une politique de 
stockage. 


De plus, le souci d'améliorer la dr ve a inspiré l’aug- 
mentation, dans un budget d'austérité, des crédits accordés à 
la recherche J — — à l’enseignement agricole et aux 
investissements individuels et collectifs, 


D'autre part, l’action du département de l’agriculture pour 
l'améliorat des circuits de distribution de produits agri- 
coles s'attache principalement à la réalisation des objectifa 
suivants: création d'un réseau de marchés d'intérêt national! 
perfectionnement de l'information administrative commerciala 
concernant la distribution, normalisation des produits. 


L'implantation et l'organisation des marchés d'intérêt natio- 
nal ont été conçues pour que chacun d'eux, en tant que 
marché de , exerce une influence sur l'allure générale 
des transactions dans l'ensemble du pays et contribue à! 
substituer à l'ancienne notion classique de l'unité de lieu du 
marché une unité de caractère national où la libre concur- 
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rance peut jouer entre les cricuits de distribution au profit 
des moins coûteux. 

De lels résultats sont d'ailleurs inséparafbles d’un allègement 
des frais de distribution, grâce à des installations modernes 
reliées au rail et à la route et qui assurent la productivité des 
opérations commerciales en éliminant les pertes de temps et 
de produits. 

De plus, la formation généralisée d'un juste prix dépend 
d'une étroite liaison entre les marchés grâce à un réseau de 
télécommunications qui soit en mesure d'opérer rapidement 
une confrontation des cours officiellement constatés et de 
signaler les mouvements des marchandises sur l'ensemble du 
territoire. Il s'agit là d’un problème de vulgarisation écono- 
mique dont la solution a été entreprise avec de bons résultats 
par l'institution du « service des nouvelles du marché » qui 
préligure l'organisation plus vaste d'un réseau intermarchés 
d'information administrative et commerciale. 

A côté de ces télécommunications qui facilient l'éclatement 
normal des ressources aux lieux de production et leur achemi- 
nement sur des centres de consommation non saturés, une 
information éducative du commerce de détail et du consom- 
wateur devrait permettre à la demande de mieux » exprimer 
et de rejoindre les eflurts des producteurs et des négociants 
tout au long de la chaîne de distribution pour la sélection et 
la préservation des produits. 

C'est ici que se place le rôle de la normalisation qui définit 
les produits, les classe suivant des critères d'espèce, de variété 
et de calibre et impose l'emploi des emballages les plus 
appropl rs, 

Ainsi peut s'établir à tous les stades de la distribution un 
langage commun compréhensible de tous les intéressés et 
la possibilité d'un contrôle facile de la conformité aux normes 
officielles, 

La normalisation permet, en outre, d'éliminer les produits 
de qualité inférieure ou fardés, réduit les risques d'avaries, 
et facilite l'utilisation d'engins mécaniques de manutention. 

C'est dire qu'elle contribue pour une large part à la forma- 
on de cours sérieux s'appliquant à des marchandises de 
qualilé constante. 

En vue de développer la normalisation, le décret n° 39-173 
du 7 janvier 1959 permet au Gouvernement d'interdire l'expé- 
dition de produits non normalisés en dehors des zones de 
produelion. L'application de ce texle comporte une mise au 
point très délicate, notamment en ce qui concerne la détermi- 
haliun des produits et la fixation des échelons de qualité. 


Toutefois la mise en place de ce nouveau régime est envi- 
sage dès 1960 à la faveur des résultats satisfaisants d'un 
contrôle de conformilé aux normes qui fonctionne depuis 
deux ans sur une base contractuelle et de récoltes suffisam- 
ment abondantes pour permettre une sélection efficace por- 
tant sur une quantité appréciable de produits. 


Telles sont les mesures actuellement envisagées pour auné- 
liorer la distribution. Elles doivent être complétées par l'évo- 
lation — déjà en cours — du commerce de détail, la multi- 
plicité des points de vente où l’on commercialise par ailleurs 
des quantités limitées étant à lorigine des marges impor- 
tantes prélevées à ce stade. (Applaudissements à droile et sur 
des bancs supcrieurs.) 


Mme le président. La parole est à M. Michel Kauffmann. 


M. Miche! Kauffmann. Monsieur le ministre, je vous remer- 
tie de vos déclarations qui contiennent des idées intéres- 
santes que je partage d'ailleurs. 

Si je vous ai posé ma question orale, et ce avant qu'ait eu 
lieu le dernier débat agricole, c'est que rien, en eflet, jusqu’à 
présent, dans les intentions du nouveau Gouvernement, 
n'avait laissé apparaître qu'il s'appliquerait à doter enfin 
notre pays de la véritable politique agricole dont il à tant 
besoin. 


Dans nos campagnes, les jeunes agriculteurs ne parviennent 
plus à résister au découragement qui s'empare souvent des 
meilleurs en raison du maigre fruit de jieurs efforts et de l'insé- 
curité permanente qui pèse sur leurs familles, et pourtant le 
pays tout entier doit absolument équilibrer sa balance des 
comples par des exportations accrues de produits agricoles 


afin de consolider son redressement financier heureusement 
amorcé. 

Monsieur le ministre, vous avez défendu devant cette assem- 
blée un projet de loi de programme qui a subi un échec. Per- 
sonnellement, j'ai voté le texte, non qu'il me donnât satisfac- 
tion, mais pour ne pas décourager les intentions qu'il contenait, 
et notamment en raison des crédits qu'il attribuait à l’enseigne- 





ment professionnel et à la vulgarisation ainsi qu’à l’améliora- 
tion des cireuits de distribution dont vous nous avez parlé. 

J'ai regrellé. comme beaucoup de mes collègues, que dans 
ce projet de loi de programme vous n'ayez mentionné aucun 
des grands problèmes qui préoccupent nos campagnes, princi- 
palement celui des prix agricoles. 

Ces prix sont insuffisants au stade du producteur, qui ne 
couvre que difficilement ses prix de revient, sans parler de 
la rentabilité des capitaux investis. Les investissements agri- 
coles ne sont pas rentables. La meilleure preuve en est qu'au- 
cun financier ou homme d'aflaires disposant de capitaux, ni 
aucune banque nationalisée, n'investit ses disponibilités dans 
les entreprises agricoles. Or, l'avenir de notre agriculture 
dépend en grande partie du montant des investissements «ol- 
lectifs et privés que nous feruns dans les dix années à venir. 
Eux seuls nous permettront de rattraper le retard que la France 
a accumulé dans le domaine de l'équipement de nos cam- 
pagnes, 

Les moyens du crédit agricole étant insuffisants, l’autof- 
nancement devrait pouvoir prendre le relais. Seulement, les 
ix agricoles ne laissent guère de bénéfice aux producteurs. 
l faut donc reviser notre politique des prix agricoles. 


Je ne méconnais pas les difficultés de Ja tâche, mais il faut 
s'y allaquer. La rélorme de nos cireuils de distribution, où 
beaucoup de marges sont abusives, est urgente. Elle permet- 
tait dans beaucoup de cas de payer mieux le producteur 
sans aggraver la charge du consommateur. 


L'expansion économique, enfin, par l'amélioration de nos 
exportations de produits agricoles, pourrait empêcher pour 
bien des produits l'effondrement régulier des cours à certai- 
nes époques. Vous y avez fait allusion dans notre dernier 
débat, mais sans donner aucune précision. 


Monsieur le ministre, vous jouissez dans cette Assemblée 
d'un grand prestige. Personnellement, je n'avais pas l’hon- 
neur de vous connaître, étant nouveau dans celte Assemblée. 
Je ne veux don pas compliquer votre tâche déjà lourde, 
mais je tenais à attirer votre attention sur ces quelques 
points qui me paraissent capitaux. Je souhaite cependant que, 
metlant à profit les prochaines vacances, le Gouvernement 
présente à rentrée d'octobre aux assemblées parlementai- 
res les textes dont la France a besoin pour assurer et pro- 
mouvoir sa vocation agricole. (Applaudissements.) 


PRÊTS SPÉCIAUX AUX JEUNES AGRICULTEURS 


Mme le M. Martial Brousse expose à M. le ministre 
de l’agriculture : que la loi du 24 mai 1946 a prévu l'octroi de 
prèts à caractéristique spéciale aux jeunes agriculteurs, que le 
montant de ces prêts, fixé d’abord à 350.000 francs, a élé suc- 
cessivement porté à 700.000 puis à 1.200.000 francs; que beau- 
coup de jeunes agriculteurs ne peuvent obtenir ces prêts d’ins- 
tallation qu'avec des retards de dix-huit mois à deux ans, I 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que la 
Caisse nationale de crédit agricole, les caisses régionales dis- 
posent de crédits suffisants afin que les jeunes iculteurs 
puissent bénéficier des prèts prévus par la loi du 24 mai 1946 
dans un délai raisonnable ne dépassant pas trois ou quatre mois 
(n° 42). 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. L'étude des 
problèmes posés par M. Brousse et relatifs à l'installation de 
Jeunes agriculteurs dans une exploitation rurale est des plus 
urgente et des plus délicate. C'est une de celles qui retiennent 
108$ l'attention toute particulière du ministre de l'agri- 
cullure. 


Le crédit agricole s’est eflorcé d'apporter aux jeunes agri- 
culteurs qualifiés désireux de se fixer à la terre une aide 
financière adaptée à leurs besoins. Les prêts de première ins- 
lallation institués par le code rural (article 666), au taux d’in- 
térêt de 2 p. #00, connaissent dès maïntepant un très large et 


très rapide développement. 


Le nombre des prêts réalisés chaque année, voisin de 35.000 
jusqu'en 1950, s'est progressivement élevé à partir de 1955 et 
atteint maintenant BR 20.000. Le montant des 
wêls qui, de 1946 à 1948, était de l’ordre de trois milliards de 
rancs par an, à approché 16 milliards de francs pour l’année 
1958 


Ce mode de crédit a été financé à l’origine par des fonds 
publics. A partir de 1950, la Caisse nationale de crédit agricole 
a été autorisée à contracter, par l'intermédiaire des caisses 
régionales et des caisses de crédit gr mutuel, 
des emprunts spécialisés consacrés au service des prêts. 
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Depuis la suppression, en 1954, de toute avance de carac- 
tère taire, les prêts d'installation aux jeunes sont unique- 
ment financés à l'aide de 'é e rurale collectée par les 
institutions de crédit agricole mutuel. 


Les emprunts sont émis bisannuellement en deux tranches, 
printemps et automne, en alternance avec les émissions desti- 
nées à la réalisation des prèts à long terme pour l'accession 
À la propriété. 


En 1959, | dm à l'effort de placement accompli par les caisses 
régionales lors de l'émission de printemps, du 19 février au 
11 mars, les ressources réunies se sont élevées à près de 
25 milliards et correspondent sensiblement aux besoins jus- 
tifñiés à prévoir pour l’année en cours. Le concours aux jeunes 
agriculteurs est complété la plupart du temps, d'ailleurs, par 
l'attribution d’un prêt à moyen terme ordinaire lorsqu'il y a 
acquisition de matériel ou de cheptel ou d’un prêt à long 
terme lorsqu'il y à acquisition de propriété. 


La répartition des ressources d'emprunt entre les caisses régio- 
nales de crédit agricole mutuel est établie non seulement en 
fonction de l'importance des sommes recueillies par chaque 
caisse, mais égalément de la structure économique et démogra- 
phique de la région où elle exerce son activité. 


En ce qui concerne tout particulièrement le département de 
la Meuse, que représente M. Brousse, la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de ce département à recueilli, lors de l'émission 
du printemps dernier, la somme de 130 millions de francs. 
Depuis le 1% janvier 1959, c'est une somme de 230 millions de 
francs qui à été mise à sa disposition pour l'octroi de prêts 
d'installation. De nouvelles avances pourront encore lui être 
consenties, ce qui lui permettra de continuer son eflort en 
faveur des jeunes agriculteurs dans les mois à venir, 


En conséquence, il apparaît que si des retards dans la réalisa- 
tion des prêts d'installation ont été constatés, notamment à la 
lin de l’année 1958, les jeunes agriculteurs peuvent actuelle- 
ment, lorsque la demande se trouve justifiée, recevoir des 
prèls dans des délais que les caisses prèteuses s'eflorcent de 
réduire au strict minimum. 


M. Martial Brousse. Je demande la parole. 
Mme le président. La parolïc est à M. Brosse. 


M. Martial Brousse. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des indications que vous m'avez fournies. Elles ne me donnent 
malheureusement pas entière satisfaction. 


Ainsi que vous venez de le rappeler, la Joi du 24 mai.1946 
rendait possible l'octroi de prêts d'installation aux jeunes agri- 
culteurs à des taux intéressants. Le plafond de ces prêts, qui 
était au départ de 350.000 francs, a été porté peu de temps 
après à. 700.000 francs. Jusqu'er. 1950, tout alla bien cçar ie 
budget fournissait les crédits nécessaires. 


A partir de 1954, les ressources budgétaires furent supprimées 
el la caisse nationale de crédit agricole fut autorisée à émettre 
des emprunts. Les difficultés commencèrent alors. Dans certains 
départements, des retards dans la satisfaction des demandes 
se produisirent et s’accentuèrent. En même temps, le plafoni 
[ut porté à 1.200.000 francs. Les retards se firent alors plus 
longs et la situation depuis n’a fait qu’empirer, si bien que la 
loi ne s'applique qu'avec des retards s'allongeant sans cesse. 


Vous m'avez indiqué que les caisses régionales pouvaient rem- 
placer ces prêts à caractéristiques A ve par des prêts à 
moyen termc. Bien sûr, mais ces prêts à moyen terme grésen- 
tent le gros inconvénient d'être émis à des taux de 45 à 
5,5 p. 100 et de nécessiter des remboursements très rapides, 
ce que les jeunes agriculteurs peuvent difficilement faire. 


Je sais bien qu'il s’agit seulement d’une possibilité de prêts, 
d'après la loi du 24 mai 1946; mais, dans l'esprit de jeunes 
agriculteurs, cette possibilité est devenue r eux un droit et 
les dirigeants des caisses es de crédit agricole subissent 
à chaque instant de constantes réclamations à ce sujet, 


Je reconnais qu'à la suite de l'emprunt du printemps 1959, 
la situation générale concernant les prêts n’est pas tellement 
mauvaise. l'est Me" encore dans certains départe- 
ments. Vous avez voulu donner quelques irdications 
concernant le département de la Meuse, mais j'inidique à mon 
lour que la caisse régionale de crédit e de la Meuse, 

l'effort fait à cet égard par la caisse nationale de crédit 
agricole, ne peut à l'heure satisfaire que les demandes 
{manani des jeunes agriculteurs, à la date de janvier 1958. À ar 
ait, par conséquent, pour partemen euse, e 
le seul malheureusement, un retard 


pas 
d'environ dix-huit mois, ma l'em t de temps 1959 
qui a donné d'assez bons résultats, Tr er 





Je sais que la répartition des crédits fournis par l'emprunt 
n'est pas tellement facile. La caisse nationale de crédit agricole 
joue un peu le rôle d’une caisse de péréquation, mais elle 
peut difficilement réaliser une égalité absolue. En eflet, si elle 
satisfait les prêts de tous les départements au fur et à mesure 
des demandes, la justice y trouvera son compte, mais les 
départements relativement riches ayant souscrit des sammes 
importantes, s'apercevant que les demandes présentées par 
leurs agriculteurs sont satisfaites tardivement, auront tendance, 
aux prochains emprunts, à souscrire de moins en moins et les 
sommes ainsi recueillies risquent d’être de plus en plus faib!es. 

La caisse agit donc sagement, me semble-t-il, en avantageant 
les départements qui ont souscrit largement et en leur 
octroyant par pricrilé des crédits susceptibles de satisfaire l’en- 
semble de leurs demandes. 

Restent les départements pauvres qui ne peuvent avoir satis- 
faction que si les pouvoirs publics acceptent de parer à l’insuf- 
fisance du produit de l'emprunt, Comment y parvenir ? Je 
voudrais vous faire une suggestion, monsieur le ministre, mais 
2e crains fort qu'elle ne soit pas acceptée par la rue de Rivoli. 
J'estime que la solution pourrait consister à prélever les quel- 
ques milliards nécessaires, trois ou quatre peut-être pour par- 
faire les emprunts, sur le fonds d'équipement économique el 
social comme cela se produit, si mes renseignements sont 
exacts, pour les prêts artisanaux. 

Il faudrait également faciliter les souscriptions des emprunts 
lancés par la caisse nationale de crédit agricole en rendant ces 
emprunts plus intéressants pour les souscripteurs grâce à des 
avantages analogues à ceux qui sont accordés aux souserip- 
teurs d'autres emprunts spécialisés ou même des emprunts 
d'Etat. 

Au moment où les agriculteurs étrangers disposent de gran- 
des facilités financières pour venir s'installer en France, il 
importe que tous les jeunes paysans français puissent béné- 
fier des possibilités pure bien modestes que peut leur 
prenne l'application de la loi du 24 mai 1946 et ce afin que 
a terre française soit par priorité cultivée par de jeunes frap- 
çais. (Applaudissements.) 


FIÈVRE APHTEUSE 


Mme le président. M. Victor Golvan demande à M. le ministre 
de l’agriculture quelles mesures ii compte prendre: 1° pour 
supprimer les quelques foyers de fièvre aphteuse qui existent 
en France ; 2° pour combattre une éventuelle recrudescence de 
la maladie (n° 45). 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. A l'heure 
actuelle, la lutte contre la fièvre aphteuse est fondée sur l'ap- 
plication stricte des mesures de police sanaitaires complétées 
par des opérations de vaccination. Compte tenu du fait que la 
vaccination ne peut jouer un rôle efficace que dans la mesure 
où elle intéresse régulièrement le plus grand nombre d'ani- 
maux, mon département, en application de l’article 237 du code 
rural, accorde des subventions, fixées par la circulaire du 
23 décembre 1957, aux propriétaires d'animaux qui se sont 
groupés, notamment aux souscripteurs de contrats de vaccina- 
tion pluriannuelle. De plus, afin d'accroître encore le nombre 
de ces interventions, la circulaire du 13 juin 1959 engage les 
préfets à réglementer la circulation des animaux non vaccinés. 

Sous le couvert de cette protection, la situation sanitaire 
s’améliorant, l'abattage des quelques foyers existants permet- 
trait de parfarre l’action engagée. 

Afin de lutter contre une éventuelle recrudescence de Ia 
maladie, la seule mesure eflicace, outre l'application très 
sérieuse des mesures sanitaires, est d'obtenir que la plus grande 

rtie du cheptel soit vaccinée. Dans ces conditions, un foyer 

e fièvre oies. ap ne peut plus s'étendre et son extinc- 
tion s’eflectue sans risques. 


La politique À suivre À cet eflet consiste donc en une inten- 
sification de la vaccination du cheptel ne repris plus au 
virus d’avoir de prise sur les animaux sensibles, 


IL convient de noter que ces deux questions figurent au pro- 
game de la commission spécialisée chargée d'étudier les pro- 
èmes gén 


éraux et particuliers posés par la fièvre aphteuse. 
Le rôle cette commission, composée de personnalités scien< 
ti , Vétérinaires et agricoles, est de proposer au ministre 
de l’agriculture les mesures les plus efficaces pour concourir à 
l'assainissement du cheptel. 
M. Victor Golvan. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Golvan, 
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M. Victor Golvan. Monsieur le ministre, je viens d'entendre 
votre réponse. J'ai écouté aussi avec beaucoup d'attention, il 
ï a quelques jours, votre exposé sur la loi de programme pour 
‘agriculture, je pense que, pour celle agriculture, vous êles le 
ministre de l'heure. Vous nous avez demandé notre collabora- 
tion, C'est dans cet esprit que je vous ai posé cette queslion. 

Je l'avais déjà posée dans une autre assemblée, en mars 1953, 
el je suis dans l'obligation de constater que, depuis cette date. 
la lutte contre la fièvre aphteuse n'a pas fait beaucoup de pro- 
grès, que la protection de notre cheptel n'est guère plus effi- 
cace et que son état sanitaire nous porte préjudice, notamment 
dans le domaine des exportations. 


J'ai été l'un des artisans de la loi sur la prophylaxie de la 
tuberculose bovine. Elle nous a permis d'améliorer la qualité de 
notre cheptel et nous pouvions espérer de ce fait prendre une 
large place sur les marchés étrangers. 

Aujourd'hui, on semble nous chercher une querelle d'ordre 
sSanilaire et vous l'avez qualifiée voici quelques jours de « mau- 
vaise querelle Hélas ! elle est fondée, car la fièvre aphteuse 
axiste chez nous à l’état endémique. La quantité et la qualité 
de notre cheptel nous permettent de gagner des marchés; la 
tièvre aphteuse nous les fait perdre. Elle supprime la régularité 
dans les fournitures ; elle déclenche des mesures de protection 
de la part des importateurs éventuels. 


Nous devons, monsieur le ministre, nous pencher sur ce 
problème et tenter de le résoudre, non en fonction de nos 
goûts, de nos idées, voire de nos hésitations, mais dans le sens 
voulu par nos acheteurs. 

La fièvre aphteuse est anjourd'hui en régression: 218 fovers 
en juillet 1959 pour toute la France. Devant cette amélioration 
provisoire, nous risquons de nous endormir dans une douce 
euphorie, alors qu'il faudrait agir. L'opération doit être faite 
à froid, avant que la sécheresse ne fasse peut-être repartir la 
maladie, car, malheureusement, la maladie repart, et elle repart 
lus souvent de nos jours qu'il y a trente ou quarante ans. 
Posresei ? Je ne tenterai pas de donner des explications : elles 
risqueraient d'être mal interprétées, 

En mai 1951, nous avions 204 fuyers ; en décembre de la même 
année, 3.900, En août 1952: 221.422 foyers. Puis la maladie 
retombait à 2 fovers en décembre 1953. Qu'a-t-on fait alors ? 
Rien. La France restait infectée légèrement en 1954 et 1955. 
En mars 1956, 194 foyers; en décembre de la même année : 
2.M48 foyers. Et le cycle recommençait: 50.488 foyers en sep- 
tembre 1957. Baisse progressive en 1958 et nous arrivons à 
juillet 1959 avec, je le répète, 218 foyers. Qu'allons-nous faire ? 
| À abatlage ? Ces deux méthodes ne sont que les 
appoints d'une police sanitaire sévère; ni l’une ni l'autre ne 
peut donner de résullats en France aussi longtemps que les 
règlements de police sanitaire seront bafoués. Ils gênent les 
intérêts particuliers et ce sont ceux qui les violent qui clament 
qu'ils sont inutiles, 


Comment convaincre le monde agricole du bien-fondé de ces 
mesures ? Les éleveurs ne les ont jamais vu appliquer que 
d'une façon boîteuse ou pas du tout. Ils ne peuvent les juger 
qu'en fonction de restrictions génantes et passagères sans jamais 
en apercevoir les avantages. 


La cireulaire à laquelle vous venez de faire allusion, cette 
circulaire du 13 juin 1959 adressée aux préfets, est excellente. 
Elle laisserait présager une action prochaine et efficace si un 
mot n'en venait réduire singulièrement la portée, le mot 
« engagement », Vous engagez les préfets à prendre des mesu- 
res que vous indiquez, mais vous ne les imposez pas. Or la 
lutte contre celte maladie implique une coerdination des efforts 
à l'échelle la plus grande possible, 


Alors, monsieur le ministre, je me permets de vous signaler 
une méthode susceptible de porter ses fruits. Une région 
s'offre à vous pour démontrer que la lutte contre la fièvre 
aphteuse est possible. Les quatre départements bretons se 
sont préoceupés de celte question. Les organisations agricoles 
et vétérinaires, les conseils généraux, le comité d'étude et 
de liaison des intérêts bretons sont prèts à faire jouer à leur 
région le rôle d'une région pilote. 


Mais il faut que vous sachiez que jamais la Bretagne n'est 
à l’origine d'une enzootie de fièvre aphlieuse, qu'elle est tou- 
jours contaminée par des animaux en provenance d’autres 
régions. Nous recherchons les moyens de nous défendre, mais 
toutes nos mesures seront vaines aussi longtemps e vous 
tolérerez un certain laisser-aller dans la police sanitaire. Nous 
sommes prêts à ebattre les animaux malades et contaminés, 
mais nous n'aboutirions qu'à décimer notre cheptel, à ruiner 
nos fermiers et nos finances si, à travers les barrières que nous 
pourrions dresser, passaient constamment des porteurs de 
germes en provenance de départements infectés et négligents. 








Nous sommes prêts à faire un effort organisé pour convaincre 
tons les éleveurs français que la fièvre aphteuse peut être vain- 
cue. Aidez-nous à créer un fonds de solidarité régionale pour 
la lutte contre les maladies contagieuses. Que l'Etat y exc ra 
pour 50 p. 100, les départements pour 25 p. 100 et les culti- 
valeurs pour 25 p. 100. Nous vaccinerons d'une façon massive 
dans les départements qui sont toujours les premiers infectés, 
l'Ille-et-Vilaine et le Morbihan. Dès que le nombre des animaux 
vaccinés atteindrait 60 ou 70 p. 100, l'abattage pourrait être 
appliqué dans les nouveaux foyers; ce serait une véritable 
sanction pour ceux qui n'auraient pas voulu vacciner leurs 
bestiaux. Les éleveurs doivent être convaineus de la nécessité 
d’une telle action. Certains ne le seront jamais, mais il serait 
inadmissible que ce soient ces derniers qui finissent par impo- 
ser leurs vues qui vont à l'encontre de l'intérêt général. 

D'ores et déjà vous pouvez affirmer votre volonté d’agir. 
S'il y a encore deux cents foyers en France, assurez-vous 
qu'ils sont entourés d'un cordon sanitaire hermétique, que 
gens et bêtes sont isolés dans les exploitations contaminées. 
Si la gendarmerie est trop bienveillante, ce qui lui arrive par- 
fois, employez une autre police! Là où les règlements sani- 
taires seront mal appliqués, abattez les animaux! 

C'est par la conjonction de l'éradication des foyers d’origine 
et l'avance progressive et massive des animaux immunisés que 
vous vaincrez la fièvre aphteuse et que nos exportations de 
viande ne seront pas contrariées. (Applaudissements.) 


PROPHYLAXIE DE LA TUBERCULOSE BOVINE 


Mme le président. M. Yves Estève expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu’une réglementation sévère s'impose pour dépis- 
ter la tuberculose bovine et éviter la contagion; que la loi 
n° 56-786 du 4 août 1956 a marqué un sérieux progrès dans 
la prophylaxie de cette maladie et dans le contrôle de Ja 
salubrité des viandes, mais que la rédaction du paragraphe 2 
de l'article 1° de cette loi ne permet pas aux pouvoirs publics 
d'exercer sur les animaux reconnus tuberculeux lors d'une 
vente la surveillance qui s'impose ; qu'il serait opportun d'’exi- 
ger que les animaux soient marqués par le vétérinaire qui aura 
constaté l'existence des signes cliniques ou la réaction positive 
à l'épreuve de la tuberculine; l’article 34 de la Constitution 
à avoir fait sortir cette matière du domaine dé la 
oi, il lui demande s'il envisage de prendre par la voie régle- 
menlaire la disposition recommandée (n° 48). 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. La suggestion 
faite par M. Estève semble avoir recu satisfaction au deuxième 
paragraphe de l'article 1* de la loi du 4 août 1956 repris à 
l'article 217 du code rural ainsi rédigé : 

« Les animaux seront marqués à la diligence de l'acheteur 
par le vétérinaire qui aura constaté l'existence des signes cli- 
hiques ou la réaction positive à l'épreuve de la tuberculine… » 


L'exécution du marquage appartient donc au vétérinaire ; 
toutefois, la diligence de cette opération ne saurait également 
lui être attribuée pour la raison que l'apposition d’une marque 
indélébile sur un animal sans consultation du vendeur pour- 
rait être opposée par ce dernier à l'acheteur comme un acte 
de propriété et, dans ce cas, la responsabilité du vétérinaire 
serait en cause. En eflet, dès l'instant qu'il est porteur de 
celte marque, l'animal ne se trouve plus dans le même état 
qu'au moment de la vente. Surtout cette marque ne permet 
plus de vendre l'animal que pour la boucherie. Ainsi, le ven- 
deur pourrait objecter qu'il a subi de ce fait un incontestable 
préjudice. 


Mme le président. La parole est à M. Estève, 


M. Yves Estève. Monsieur le ministre, ma première idée était 
de ne pas «. cette question orale à laquelle vous avez bien 
voulu me faire réponse, ce dont je vous remercie. 


J'avais pris soin avec mes deux collègues d'Ille-et-Vilaine — 
j'allais presque dire mes deux complices, mais dans ma bouche, 
c'est un mot .de sympathie — de déposer sur le burrau du 
président du Sénat une proposition de loi pour modifier, en 
effet, l’article 2 de la loi du 4 août 1956, Cette proposition de 
loi était très simple, et je vous en donnerai lecture tout à 
l'heure, = g à nier Re 2 gr "À dy - fait remar- 

uer qu'elle sor ut-être de com nce des parlemen- 

tres. qu'elle était biutôt du domaine de l'exécutif et que, si 
’insistais, il faudrait la soumettre au comité consti . 

’ai trouvé la procédure très compliquée et je me suis rabatlu 

sur cette question orale. 


Je vais donc, monsieur le ministre, vous donner lecture dé 
ce texte: « Proposition de loi tendant à permettre aux pour 
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voirs pris d'exercer une surveillance plus efficace sur les 
bovidés reconnus à la suite de vente, présentée 
par MM. Estève, et Halgouet ». 

L'e des motifs était ainsi rédigé :.« Il est évident, par 
suite de l'entrée de la France dans le Marché commun, du 
développement nécessaire de l'élevage et de l'intérêt. des culti- 
vateurs et herbagers pour rter du bétail fort ou vif d'avoir 
des animaux parfaitement sains, qu'une réglementation sévère 
s'impose pour dépister la tuberculose bovine et éviter la conta- 
gion. - 

« La loi n° 56-786 du 4 août 1956 marque un sérieux 
grès dans la ylaxie de la tuberculose des bovidés le 
contrôle de la salubrité des viandes, mais la rédaction du 
paragraphe 2 qui subordonne la marque des animaux à la 
demande de l'acheteur ne permet pas aux pouvoirs publics 
d'exercer sur les animaux reconnus tuberculeux, lors d’une 
vente la surveillance qui s'impose. . 


« C'est la raison pour laquelle il semble opportun de rempla- 
cer la rédaction du paragräphe 2 de l'article 1* qui stipule : 
« les animaux seront marq à la diligence de l'acheteur par 
le vétérinaire qui aura constalé... » par la rédaction suivante : 
« Les animaux seront cr on par le vétérinaire qui aura 
constaté. » (le reste sans changement). » 


Vous avez bien voulu me dire tout à l'heure que j'avais 
presque satisfaction, mais je ne le crois pas, monsieur le minis- 
tre, parce que, dans la pratique, si le propriétaire s'oppose à 
la marque des animaux, le vétérinaire ne fait rien. 


Nous avons assisté il y a quelques semaines, mes collègues 
et moi-même, à une réunion à Rennes de l'assemblée 
du gro nt départemental de défense sanitaire du ‘bétail. 
IL y avait là 200 ou 300 cultivateurs éleveurs qui, je puis le 
dire, forment l'élite des cultivateurs de notre dé ment, il 
y afait ement le et et notre nouveau directeur des 
servives vétérinaires, et les vétérinaires comme les éleveurs ont 
estimé, en eflet, que cette loi du 4 août 1956 devait être modi- 
fiée et devait donner pouvuir aux vétérinaires de marquer les 
animaux ayant réagi malgré la volonté du cultivateur afin 
qu'ils ne viennent pas amener la contagion chez les voisins. 


Alors, monsieur le ministre, je vous demanderai tout simple- 
ment ou de prendre un décret pour modifier ce texte ou, si 
ce n'est pas possible, de déposer un projet de loi. Je saisique 
la position que je prends actuellement n'est peut-être pas très 
populaire, car les cultivateurs estiment qu'ils sont maîtres de 
leurs bêtes, maïs, comme le disait mon ami M. Golvan, il y va 
de l'intérêt national. IL faut absolument que nous puissions 
exporter et ce n’est pas à vous, monsieur le ministre, que j'’ap- 
préndrai qne nos partenaires européens, que ce soit l'Allema- 
gue, la Belgique, le Luxembourg, l'Italie ou les Pays-Bas, repro- 
chent à la France un certain libéralisme. Je suis en effet libéral. 
Nons avons pue tous les deux, monsieur le ministre, au 
groupe libéral de l’Assemblée parlementaire européenne; mais 
il est des individualismes qui sont périmés cet, si nous voulons 
exporter, il faut absolument que notre cheptel soit sain, ce qui 
naus per re de faire rentrer les devises indispensables à 
l'intérêt national. (Applaudissements.) 


SUBVENTIONS POUR LES ADDUCTIONS D'EAU 


Mme le président. M. Pierre Marcilhacy demande À M. le 
ministre de l'agriculture s’il n’est pas possible de modifier Ja 
formule par laquelle est accordée aux communes une subven- 
tiun pour la construction de leurs’ réseaux d'adduction d’eau. 
En elict dans les départements qui ne disposent que de rares 

iuts d'eau, le taux de subvention déterminé par le facteur 

. C., lui-même proportionnel à la charge caractéristique, oblige 
les syndicats d'adduetion à fixer à un prix très élevé le coût 
de l'eau distribuée. L'uniformisation essive du prix de 
l'eau dans les secteurs ruraux de la France paraît, en défini- 
tive, éminemmént souhaitable (n° 43). 


La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Mesdames, 
messieurs, les diflérences importantes existant entre les ps 
de revient nets de l'eau d’une commune rurale à l’autre retien- 
an depuis un certain temps l’atténtion du ministère de l'agri- 
culture, | 


Le taux de subvention en matière d'alimentation en eau pota- 
ble découle actuellement de l’application d’une formule tenant 


compte de divers éléments, i lesquels le de revient 
de l'es, calculé de fagon forfaitaire 8 | est repré- 
senté par lé terme T.C, P" 

L'arrêté interministériel du 8 avril 1959 a très sensiblement 
accru l'importance relative du terme T. C. et, par une modif- 





cation du çalcul de ce terme, a ouvert Jargement l'éventail des 
taux de subvention, qui tiendront compte ainsi, beaucoup plus 
que par le passé, du prix de revient brut de l'eau. 

Cette modification aura pour effet d'alténuer les différences 
existant entre les divers prix de revient nets de l’eau. En tout 
état de cause, l'évolution de ces prix fait l'objet d'une étude 
attentive des services du ministère de l’agriculture, afin que 
toutes les mesures propres à améliorer la situation dans le 
sens indiqué puissent être envisagées. 


Mme le président. La parole est à M. Marcilhacy. 


M. Pierre Marcilhacy. Monsieur le ministre, je vous remercie 
évidemment de la réponse que vous me faites, mais je dois 
dire qu'elle me plaît davantage dans les voies qu’elle ouvre 
que dans les résultats qu’elle me donne dans l'immédiat. 

Si j'ai posé la question à laquelle vous avez bien voula 
répondre, c’est parce que la situation est très préoccupante. 
En ceriains endroits de notre campagne française, et spécia- 
lement dans le département que j'ai l'honneur de représenter, 
nous sommes obligés de vendre l’eau plus de 150 francs Je 
mètre eube. On atteint en eflet des prix de 160, 180 francs 
et l'on envisage dans certains cas 200 francs. Quand on sait 
qu'une vache absorbe 80 litres d'eau par jour, si mes souvenirs 
sont exacts, on se rend compte que la fourniture de l'eau 
entrera bientôt pour une partie considérable dans les charges 
des exploitations rurales. 

Certes, il-est déjà très onéreux d'installer les canalisations 
souterraines et d'amener l’eau dans les villages. Pour cela 
nous avons besoin de subventions. Mais il est choquant de 
voir que, dans certaines communes où les canalisations sont 
installées, les paysans ne peuvent pas utiliser l’eau parce qu’elle 
coûte trop cher. 

Alors, monsieur le ministre, c'est vraiment la dernière partie 
de votre réponse qui me donne satisfaction. Je vous adjure de 
demander vos services d'opérer une large péréquation et 
de considérer que, dans un pays sain, il n’y a de valable que 
les investissements qui sont rentables à longue échéance. 
Le critère de la rentabilité immédiate est faux, dangereux, 
c'est celui qui précipite les civilisations vers leur ruine. 
Comme nous avons les unes et les autres le souci de main- 
tenir notre France, qui est rurale pour une très grande 

artie, dans un état normal d'exploitation et d'existence, il 
aut que vous fassiez de la rentabilité à très longue échéance. 
Pour cela modifiez vos taux de subvention de façon que l’eau 
qui est indispensable à la vie des paysans ne soit pas pour 
eux à un prix tel qu'ils se trouvent dans l’horrible situation 
de ne pas pouvoir s'en servir. (Applaudissements.) 


M. le ministre de l'agriculture. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je confirme bien volontiers 
à M. Marcilhacy que la modification apportée par ;'arrêté 
interministériel du 8 avril 1959 est une mesure de remière 
urgence qui a été prise comme telle mais que sa modification 
est inscrite actuellement dans les études poursuivies au sein 
du ministère de l’agriculture. (Applaudissements.) 


M. Pierre Marcilhacy. Je vous remercie, 
COIFFURE PROTECTRICE POUR LES USAGERS 
DES VÉHICULES À MOTEUR A DEUX ROUES 


Mme le président. M. Pierre Marcilhacy demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports s’il ne lui est 


/ pas possible de "prendre d'urgence les mesures réglementaires 


rendant obligatoire le port d'une coiflure prôtectrice pour les 
usagers de véhicules à deux roues. 


La parole est à M, le ministre des travaux publics et des 
transports. 


M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des trans- 
pre Cette question du port du casque par ceux qui utilisent 
es véhicules motorisés à deux roues est très importante, En 
raison du nombre sans cesse croissant des accidents et notam- 
ment des fractures du crâne, elle a provoqué un gros intérêt 
chez tous ceux qui se préoceupent de lutter contre l’accroisse- 
ment des accidents mortels sur nos routes. Aussi bien est-ce 
déjà l'honorable sénateur qui avait, le 27 ee 1956, déposé 
ms eg mi - loi va nt à rendre o tohe pour les 

sateurs des véhicules à deux roues se ar un mole 
le port d’une coiflure urotectrice, à “ “ " 


ue ot ii ot cd hd 2 Pig 2 





F_…— 


554 SENAT — 


{re SEANCE DU 21 JUILLET 1959 





nm 

Dès mon arrivée au ministère, cette question m'a eflecti- 
vement préoccupé. En fait, dans l'introduction de toutes mesu 
res de sécurilé et spécialement de mesures de sécurité comme 
celle que recommande très légitimement et très justement 
M. Marcilhacy, il y a trois étapes. Il y a d'abord une étape 
technique. Nous ne pouvons imposer le port de coiffures pro- 
tectrices que si celles-ci sont véritablement efficaces. Au cours 
de l'hiver dernier, des études ont été faites par l’Union tech- 
nique de l'automobile et du cycle pour arriver à déterminer 
des normes de sécurité assurant une protection réelle. En eflet, 
eerlaines coiffures mises en verte dans le commerce étaient 
d'une telle fragilité qu'elles avaient pour eflet d'aggraver les 
conséquences de l'accident au lieu de protéger le porteur du 
casque, 

L'Union technique, après de nombreux. examens et essais, 
a rédigé un cahier des normes de sécurité. 90 p. 100 des casques 
vendus actuellement répondent à ces normes et dès que ceiles- 
ci seront entérinées par l'Association française de la norma- 
Jisation, il ne sera plus vendu d'autres coiffures que les coiffures 
agréées par le ministere. 

Ainsi, ce que j'appellerai l'étape technique est sur le point 
d'être définitivement franchie. 

La deuxième étape est celle de l'effort psychologique. C'est 
celle qui fait connaître au public la nécessité de la protection, 
car une réglementation qui n'est pas précédée d'un effort psy- 
chologique suffisant apparait souvent comme une réglementa- 
tion à caractère de brimade, alors qu'elle tend au fond à 
protéger les citoyens, même malgré eux. 


L'an dernier, mon ministère à fait un gros effort de propa- 
gande et on peut constater dès maintenant que le nombre de 
porteurs de casque sur les véhicules à deux roues motorisés 
s'est considérablement accru par rappurt à ce qu'il était à 
y à un ou deux ans. 

Il faut intensifier cet eflort de me rer avant de passer 
à ja troisième étape, l'étape de la réglementation. Je me suis, 
il est vrai, heurté à une difficulté très sérieuse en ce domaine. 
Lorsque j'ai pris, en matière de sécurité automobile, des mesu- 
res dont je reconnais volontiers qu’elles ne sont pas très popu- 
laires, j'ai recu de la part des utilisateurs de véhicules à 
deux roues motorisés une série de lettres du style suivant: 
que vous réglementiez la vitesse, nous pouvons faire des réser- 
ves sur l'eflicacité de la mesure, mais c'est votre droit parce 
que vous protégez la vie des autres; au contraire, lorsque vous 
voulez nous imposer le port d'un rasque de protection, c'est 
notre vie à nous que vous voulez protéger; le souci de celle-ci 
nous appartient; car sur des accidents dont nous pouvons 
être la cause à l'égard de tiers, le port du casque est sans 
effet; il n’est protecteur que pour nous, non pour le piéton 
que nous heurtons. Par conséquent, nous réclamons, au nom 
de la liberté individuelle, le droit de choisir la coiffure qui 
nous plait. 

Les contacts que j'ai eus avec les associations d'utilisateurs 
ont porté sur cet aspect psychologique du problème. IL y a 

us : des voy igeurs el reprt sentants de commerce ont soulevé 

a question d esthétique: « Nous n'imaginons pas d'entrer chez 
nos clients avec le casque sous le bras; nous serions ridi- 
cules ». 

Cela étant, je suis, comme M. Marcilhacy, partisan de passer 
an stade réglementaire. Je ne me dissimule pas toutefois qu'un 
grand nombre d’'oppositions se manifesteront et que j'essaie 
grogressivement d'atténuer, grâce à l'effort de persuasion, de 
Jaçcon que lorsque la mesure sera prise définitivement elle 
remporte un accord aussi genéral que possible de Ja part de 
l'opinion publique. (Applaudissements.) 


M. Pierre Marcilhacy. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Marcilhacy. 


M. Pierre Marcilhacy. Monsieur le ministre, je ne vous 
apprendrai rien en vous disant que votre réponse ne me 6éatis- 
fait pas complètement. D'abord, j'y retrouve très exactement 
tout ce qui m'avait été dit au moment du dépôt de ma pro- 
posilion de loi. 


Ce qui me choque parfois dans les services ministériels, 
c'est la fixité de leur doctrine. Ils passent des années à affir- 
mer, par exemple, que l'assurance automobile obligatoire est 
impossible, jusqu'au jour où l'opinion et la loi l’imposent, 
pour le bien de tous. 


Ceci posé, je pars du fait que tous les ans des milliers de 
Français meurent sur la route par fracture du crâne, 


M. le ministre. C'est exact. 





M. Pierre Marcilhacy. ...alors que s'ils avaient couvert le 
tête d’une coiffure protectrice, et pas forcément le casque, don 
le port est obligatoire pour participer par exemple aux vingt- 
quatre heures du Mans, ils s'en seraient tirés avec quinze 
jours d’hôpital. ; 


IL faut donc imposer des coiffures protectrices, sans qu'il, 
soit cherché la perfection en la matière car cette perfection, 
vous ne la trouverez pas. Celui qui vous parle, monsieur le 
ministre, a cté titulaire de la licence de course pendant trois 
ans et il a disputé le rallye de Monte-Carlo à l’époque -héroi- 
que. Non, il n'y a pas de véritable coiffure assurant une pro- 
tection totale, mais nous savons tous très bien que le brave 
paysan coifflé d'un vuigaire chapeau mou a moins de chances 
de se fracturer le crâne s’il fait une chute que le jeune! 
homme qui file cheveux au vent sur son scooter. Ne soyez 
pas trop difficile en ce qui concerne la protection, 


Au surplus, lors de l'élaboration de cette proposition de loi 
des associations sportives et autres groupements qua 
m'avaient donné leur accord et c'est ainsi que les Ves 
Clubs, qui sont puissants, étaient tout à fait partisans de ] 
mesure. Maintenant, ma responsabilité en tant que législa 
teur est tout à fait dégagée, car la suite n’est plus de mon 
domaine. Déjà, d'ailleurs, à l'époque du dépôt de la proposi 
tion de loi Je savais qu'une partie la matière visée rel 
vait du pouvoir réglementaire. Si vous voulez imposer d 
coiffures protectrices, vous ne pouvez le faire qu'en édictan 
des amendes qui sont du ressort des tribunaux de simple; 
police et par conséquent, suivant l’article 37 de la Constitu- 
tion, du pouvoir réglementaire. | 


Quant au dernier argument que vous invoquez, monsieu 
le ministre, à savoir que certains utilisateurs voudraient sa 


EP Fe 













vegarder la liberté que chaque individu a de choisir son!. 


mode de mort, laissez-moi vous dire qu'il ne pas 
un simple examen, et je vais vous dire pourquoi. M. Durand 
qui sur la route veut mourir d'une fracture du crâne, lais- 
sera une veuve et celle-ci ira trouver l'automobiliste qui 
l'aura légèrement heurté, peut-être par suite d’une manœuv 
inévitable, et lui demandera, au titre de la responsabilité 
civile, une indemnité correspondant à ee que l’on peut appe- 
ler le prix de M. Durand. De telles conséquences enlèven 
MDurand le droit de choisir sa mort. IL n'a pas le droit non 
plus de se suicider. 


Par conséquent il est du devoir d’une société, dans u 
pays civilisé, d'empêcher les gens de se tuer bêtement, quan 

on peut éviter qu'ils le fassent. Et s’il me fallait invoquer un 
autre argument, je vous dirais que n'importe qui ne peut 
pas rouler sur n'importe quoi et que si un fantaisiste veut 
préndre l'air dans un avion qui ne répond aux norme 

réglementaires en matière dé navigation, l'autorité publique! 
mettra la main sur ce fantaisiste et empêchera M. Durand 
aviateur d'aller se tuer avec cet engin. 


Que vous fassiez une propagande, j'en suis d’accord, mai 
je vous en prie, monsieur le ministre, allez vite! Ma ee 
sition de loi a été déposée en 1956. J'ai fait un calcul, qui 
est certes absurde et cruel mais qui montre que si l’on avai 
édicté, en 1956, l'obligation de cette gens peut-être 
trois ou quatre mille jeunes gens seraient encore vivants. 
(Applaudissements.) . 


RETRAITE DES CH@MINOTS FRANÇAIS DE TUNISIE 


Mme le président. M. Maurice Carrier expose à M. le Pre4 
mier ministre que le Journal officiel de la République fran-! 
çaise du 7 août 1956, n° 182, a publié la loi n° 56-782 
4 août 1956 relative aux conditions du reclassement des f 
tionnaires et agents français des administrations et se 
publics du Maroc et de Tunisie. L'article 2 de cette 
précise dans quelles conditions l'Etat français aceorde 
garantie aux retraites des agents de la 











chemins de fer tunisiens (ex C. E. T.) et du chemin de 
de la Compagnie dès phosphates de . F. T.). Un pro 
de décret pris en application de cet e 2 et fixant 


modalités de cette garantie a été élaboré par M. le 
des aflaires étrangères. 11 donne satisfaction aux in 
mais Je retard apporté à sa parution est imputable aux 
lités financières d'application et les cheminots retraités 
émus par cette eiluation qui leur ET . 
demande de bien vouloir lui faire s’il est dans 
intentions du Gouvernement de faire bénéficier les in 
des dispositions du projet de décret élaboré par M. le, 
des affaires étrangères, ; 
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M, Robert Buron, ministre des travaux publics et des trans- 

. JL est naturel que les anciens cheminots français de 
Tunisie soient u de la mise en œuvre de la garantie 
r l'Etat de leurs retraites, dans les termes des dispositions 

e l'article 2 de la loi du 4 août 1956. J'ai eu à maintes 
reprises l'occasion de recevoir les représentants des chemi- 
nots tunisiens venus m'entretenir de leurs légitimes soucis. 


Le projet de décret auquel M. Carrier faït allusion a été sou- 
mis les services du ministère des affaires étrangères aux 
divers départements ministériels intéressés : finances, travaux 
publies, bien entendu. : 


Les difficultés d'ordre tenique et financier ont porté sur 
la désignation de l'organisme à qui il appartiendra de map- 
dater et de payer les retraites ainsi garanties et c'est peer 
quoi de nouvelles études ont été faites. Ces études ont abouti 
rY - l'ai dit et je suis heureux de le redire à M. Carrier — 
et la commission interministérielle chargée de suivre les ques- 
tions intéressant les rapatriés français du Maroc et de ja 
Tunisie à été inslituée par un arrêté du Premier ministre en 
date du 20 juin 1959. Elle a consacré sa mière séance à 
l'examen du problème des cheminots tunisiens. 

I a été prévu à cette occasion qu’une convention entre 
l'Etat et la S. N. C. F. déterminerait les conditions dans les- 
uelles seront effectuées par la S. N. C. F., pour le compte de 
l'Etat, les opérations de ne pour de mandatement et de 
payement des pensions et des retraites garanties. 

Le projet de décret ainsi complété recueille actuellement 
les visas des ministres intéressés et va être soumis dans 
quelques jours à l'avis du conseil d'Etat, 


Sans attendre d'ailleurs l'avis du conseil d'Etat, une pro- 
position de convention est en cours d'élaboration au minis- 
tère des travaux publics et je m'engage à la transmettre au 
ministère des finances, avant la fin du mois de juillet, 


Ce problème est donc maintenant résolu dans le sens que 
souhaite l'honorable éénateur, Le retard observé dans la pro- 
mulgation du décret est regrettable et justifie les demandes 
des cheminots tunisiens, mais il ne s’est traduit dans la pra- 
tique par aucun relard dans le mandatement des retraites 
des intéressés. 


M. Maurice Carrier. Je demande la paroïe. 
Mme le président. La parole est à M. Carrier. 


M. Maurice Carrier, Monsieur le ministre, je remercie M. le 
Premier ministre d'avoir fait répondre très vite à la question 
orale que j'avais posée sur le problème des retraites des che- 
minots de la Compagnie fermière des chemins de fer tunisiens 
et du Sfax-Gafss, et je vous remercie aussi pour les indications 
que vous venez de me donner. 


Je crois pouvoir être assuré qu'il s’agit bien dans votre esprit 
de la mise en application du décret dont le projet a été élaboré 
1j par M. le ministre des aflaires étrangères en juillet 1958, en 

application de l'article 11 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 
fixant les modalités de la garantie dés retraites des agents de la 
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ni Compagnie des chemins de fer tunisiens et du Sfax-Gafsa. 
re | Vous n'êtes pas en eflet sans savoir ) é les modifications qui 
ts..! pourraient être apportées à ce projet de décret iraient à l’en- 
; contre des intérêts auxquels cé personnel des chemins de fer 
peut prétendre. Vous n'êtes pas sans connaître non plus la 
nr uns me adressée sur ce point à M. le Premier ministre 
et à M. le ministre des affaires étrangères en date du 22 juin 
rot Cette correspondance, accompagnée d'une note, datée du 
à 20 juin 1959 et remise à M. l'ambassadeur extraordinaire de 
à France à Tunis, précise les conditions d'application qui 'onne- 


raient satisfaction à cetle catégorie de travailleurs méri'ants. 


Je veux espérer que vous voudrez bien vous y reporter qour 
faire a ces conditions dans le plus strict sentiment de 
justice et d'équité. Les retraites n’ont pu jusqu'ici être entièr<- 
ment payées. A ma connaissance, des acomp 
pu être versés en attendant que les modalités d'application 
soient nettement établies. Je me permets donc d'insister auprès 
de vous, pour que vous vous penchiez à nouveau sur ce pro- 
blème qui ne peut être justement résolu que dans le sens 
exprimé par la correspondance à lagelle je fais allusion ci-dessus. 


: cine Fran ee Agen ne Du être reclas- 
s n ra ’infériori port urs Camarad 
de la métropole. Leur situation doit, en tous points et es 


aucune discrimination, être sur celle le - 

rades homologues de ia S. N. € F. et le décret d'appl 
? accordant la que et la des ns et des 
des. retraites doit à: avec les ts du même 


grade de la S, N. C. E, 









lis doivent pouvoir bénéficier de tous les avantages accordés 
aux retraités métropolitains, y compris la liquidation des pen- 
sions de retraite au profit des anciens agents qui ont été inté- 
grés et mis à la retraite ou à la réforme par la S. N. C.F., 
compile tenu des annuités accomplies au réseau tunisien, y 
compris également la liquidation des pensions de reversign au 
profit des veuves d'agents décédés postérieurement à la mise 
à disposition de l'ambassade de France à Tunis ou à leur 
intégration effective ou pour ordre à Ja S. N .C. F., y compris 
enfin toutes autres dispositions qui sont demandées dans la 
note à laquelle j'ai fait allusion. 

Ceci fait, le Gouvernement aura accompli le geste qui 
convient, aussi bien sur le plan social que sur le plan humain, 
en faveur d’une catégorie de travailleurs qui, jusqu'ici, a fait 
preuve de Le ms et de dignité, qui ne demande rien d'antre 
que ce qui lui est dû, qui mérite, dans les circonstances qu'elle 
a connues et qu'elle connaît encore, que l'on se penche sur son 
sort avec intérêt parce qu'elle n’a jamais démérité, (Applau- 
dissements.) 


RÉPRESSION DE CERTAINS REFUS DE VENTE 


Mme le président. M. André Armengaud expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affarres économiques que certaines organisa- 
tions commerciales existant dans le secteur de l'épicerie et 
vendant aux consommateurs les produits aux « prix usine » 
majorés de 8 p. 100 en moyenne se voient opposer des refus 
de vente par des grandes entreprises françaises ou des filiales 
d'entreprises étrangères de réputation internationale. Il Jui 
demande si cette pratique ne devrait pas être assimilée à la 
pratique des Le illicites par l’article 37 de l'ordonnance 
n° 45-1483 du juin 1945 modifiée par le décret n° 58-145 du 
24 juin 1958 (n° 35). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux aflaires écon0- 
miques. 


M. Max Fléchet, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Madame le président, mesdames, messieurs, pour saisir l'impor- 
tance du problème soulevé 4 M. le sénateur Armengaud 
— j'allais dire par notre collègue M. Armengaud — il est 
bon de le replacer dans le contexte du problème plus général 
de la distribution. 

C'est dans les périodes difficiles que se produisent habituel- 
lement les eflorts les plus marquants du commerce pour relan- 
cer la consommation, que la concurrence se développe et que 
des formules nouvelles voient le jour. Dans le domaine des 
produits induetriels, il y a plusieurs années que la pratique 
des remises à la ciientèle est entrée dans les mœurs. Ces 
remises ont parfois un caractère occasionnel comme celles qui 
sont consenties dans les campagnes de prix-choc. Elles cons- 
tituent chez certains détaillants une politique permanente. Il 
faut distinguer, dans cette hypothèse. selon que la remise 
n’est accordée en principe ue porteurs de carnets d'achats, 
d'ailleurs très largement distribués, ou au contraire qu'elle 
est pratiquée à l'égard de tous les clients. 

Un autre système tend à se répandre, IL s'agit des cartes 
de fidélité, sur présentation desquelles une remise est accordée 
dès que les achats ont atteint un certain montant. 


En cé qui concerne les denrées alimentaires, la méthode 
des prix-choc est également utilisée. On retrouve, en outre, an 
usage ancien qui fait actuellement un retour offensif de grande 
envergure: la remise sous forme de timbres-escompte. Enfin, 
la vente aux consommateurs au prix de gros — méthode à 
laquelle se réfère la question posée — tend à prendre une 
ampleur croissante. Elle s'est répandne surtout en province où 
elle a pris naissance. Elle est pratiquée dans des « centres 
de distribution » qui ont gardé des liens avec l’initiateur de 
la méthode ou dans des magasins créés par une organisation 
concurrente ou par des négociants totalement isolés, 


L'apparition d'un point de vente de cette nature dans une 
localité a toujours "eu pour eflet d’y abaisser les prix d’une 


manière qui s’est jusqu'ici révélée durable. 


Les commerçants plns directement exposés à la concurrence 
des nouvelles méthodes réagissent ordinairement en groupant 
leurs achats de manière à pouvoir pratiquer des prix compa- 
rables. Les nouvelles méth ne condamnent pas les formes 
traditionnelles, elles en amènent normalement la modernisation. 


Cette adaptation ne se fait pas sans entraîner des difficultés 
et sans provoquer une certaine irritation chez ceux qui res- 
En ra À Fr ras {il LEE st gr à ces me anis de se 

’ urs fournisseurs qu'ils mettent en demeuré de 
choisir entre eux et leurs conciirents. 


Si les pouvoirs publics admettaient cet état de rhoses ou 
se trouvaient désarmés, il y aurait un risque très grave de 
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sclérose de l'appareil commercial. Les textes sur le maintien 
de la libre concurrence ont prévu de telles éventualités et 
donné le moyen d'y faire face. 

En particulier, le refus de vente visé par M. le sénateur 
Armengaud est eflectivement assimilé à la pratique de prix 
illicite par l’article 37 de l'ordonnance n° 45-1488 du 30 juin 
1945. Il ne se passe guère de jour que l'administration n'ait 
à connaître de refus de vente de cette nature. Dans la quasi- 
totalité des cas, la crainte des sanctions correctionnelles prèvues 
par les textes suffit à inciter les fournisseurs à reprendre leurs 
ivraisons avant que les tribunaux n'aient à intervenir. en 
a toujours été ainsi, en particulier dans le secteur visé par 
la question posée. 

Une autre forme de représailles utilisée à l'encontre des 
promoteurs des nouvelles méthodes commerciales consiste à 
ne Jeur fournir de marchandises qu'à un prix plus élevé 
qu'aux grossistes traditionnels. Cette majoration discriminatoire, 

1and ele est juridiquement établie, tombe, comme le refus 
de vente, sous le coup de l’article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 
du 30 juin 1945. L'action de l'administration tend également à 
la faire disparaître. 

A l'heure présente, la tendance de ceux des producteurs qui 
sont hostiles au développement de la concurrence entre les dis- 
tributeurs de leurs produits esl plutôt de tourner la loi que de 
la violer ouvertement, Ils invoquent, pour justifier leurs refus 
de livraison, des contrats d'exclusivité qu'ils font souscrire aux 
distributeurs traditionnels à des conditions qui excluent, en 
fait, teute possibilité de concurrence réelle, C'est une question 
que mon administration suit avec une vigilance toute parti- 
culière. 

Je tiens à Aire que le Gouvernement est bien décidé à faire 
régner dans la distribution les conditions d’une concurrence 
eflective. 11 ne saurait admettre que le dirigisme que les pou- 
voirs publics avaient été amenés à exercer soit remplacé, de 
façon clandestine, par un dirigisme professionnel, soustrait à 
son contrôle comme à celui de l'opinion. 


(M. Geoffroy de Montalembert remplace Mme Marie-Hélène 
Cardot au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. GEOFFROY DE MONTALEMBERT, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. André Armengaud, 


_ M. André Armengaud. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de votre réponse; elle m'est malheureusement pas aussi 
complète que je le souhaiterais. En eflet, vous avez bien évo- 
 — l'attitude de votre Gouvernement, et notamment de votre 
épartement, à l'égard des entreprises qui pratiqueraient des 
mesures discriminatoires à l'égard des firmes commerciales qui 
ont instauré le circuit court et font en conséquence bénéficier 
le "REC d'une réduction sensible sur le prix de vente 
au aeétal, 


Vous avez évoqué en particulier les centres de distribution, 
dont M. Leclerc a été l’initiateur, et qui se sont d'ailleurs déve- 
loppés d'une facon assez sensible. Ces centres de distribution 
s adressant directement à des entreprises productrices, en obte- 
nant d'elles des prix raisonnables, sont arrivés, en se conten- 
lant d'une marge commerciale de 8 p. 100, à obtenir, motam- 
ment sur. les produits d'épicerie et d'entretien, une baisse 
d'environ 20 p. 100 au profit du consommateur. C'est évidem- 
ment très appréciable. Mais un certain nombre d'entreprises 
continuent à s'opposer, vous l'avez dit vous-même, aux eflorts 
louables de- ces distributeurs. 


J'ai dans mon dossier la liste d’un certain nombre de grandes 
maisons qui se refusent systématiquement, soit à fournir en 
fait Ces centres de distribution, soit à leur consentir des prix 
de gros. En particulier la Société des produits alimentaires et 
diététiques en représente Nestlé, Maggi, Kub et Kohler, entre- 
rise considérable, refuse aussi bien à Lorient, Nantes ou Tar- 

s de fournir, aux centres du groupe Leclerc ses produits au 

ix de er J'ai les lettres dans mon dossier. Les fromageries 

1, les biscuits Olibet en font autant, 


Par conséquent, voilà des entreprises qui pratiquent, à la 
barbe du Gouvernement, comme vous l'avez dit vous-même, 
des mesures discriminatoires à l'égard des revendeurs et qui 
n'ont pas cédé jusqu'à présent devant les exigences de la loi. 
IL me semble nécessaire que vous interveniez directement 4 
les moyens qui sont à votre disposilion auprès de ces entre- 
prises pour leur dire que la loi s'applique à tout le monde, aux 
entreprises les plus importantes comme aux plus petites. Il 
convient que ces sociétés vendent normalement leurs produits 





aux prix de gros aussi bien aux Em es ce 24 
u’à leurs concurrents pratiquant les mêmes s 

clients traditionnels, sans avoir à se précecupèr des conditions 
dans lesquelles les produits en sont revendus aux 
consommateurs. u 44 


1 y a aussi d'autres méthodes indirectes qui permettent 
d'échapper à la rigueur de la loi. Ainsi certaines entreprises, 
sans refuser nettement de livrer les demandes des centres de 
distribution Leclerc, prennent des biais pour arriver au même 
résultat: par exemple, elles ne répondent aux lettres de 
commandes; ou bien elles invoqnent la visite prochaine d'un 
représentant en prétendant que des prix corrects seront élablis 
après la visite de celui-ci, mais le représentant ne vient 
jamais ; ou bien, elles utilisent le paravent de leurs grossistes 
pus pour refuser toute livraison aux centres de distribu- 
ion Leclerc. 


J'ai dans mon dossier une liste de telles entreprises qui ont 
ainsi refusé aux centres de distribution du groupe Leclerc des 
livraisons en invogant ces différents prétextes. 


Je citerai par exemple la Biscuiterie alsacienne, la biscui!'e- 
rie Gondolo, les biscuits Brun, les confitures Lenslebomg, 
l'Union maralchère, elc., toutes entreprises assez importantes 
et qui fournissent depuis longtemps une large partie des pr- 
duits d'épiveue. Est-il tolérable de laisser se perpélrer ae telles 
atteintes indirectes à la loi ? 

Vous avez enfin une autre méthode. C'est celle des ristotu- 
nes de fin d'année; vous l'avez évoquée. Mais les ristournes 
de fin d'année, si elles sont intéressantes pour les commer- 
cants qui s'adressent régulièrement, par fidélité, à certains 
fournisseurs, présentent un inconvénient: c'est que, si elles 
ne sont pas répercutées sur le client, elles constituent une 
marge supplémentaire de profits que s’octreie le distributeur 
sans aucun bénéfice pour la collectivité. Par conséquent, sur 
ce point encore, il est nécessaire que votre gouvernement inter. 
vienne. 


J'ai dans mon dossier une liste de près de deux cents entre- 
prises qui pratiquent les ristournes de fin d'année, s'étageant 
de 2 à 8 p. 100, qui ne sont donc pas négligeables, et consti- 
tuent indiscutablement, pour le çommercant, une surprime, 
sans que le consommateur, une fois encore, en voie la moindre 
contrepartie. Est-ce normal ? 

Vous avez évoqué la loi en disant que vous aviez déjà laissé 
entendre à différentes entreprises ue vous l'appliqueriez ; 
mais la loi, c’est le décret du 24 juin 1958 modifiant l'article 37 
de l'ordonaance du 30 juin 1945, qui assimile à la pratique 
de prix illicites toutes les mesures discriminaloires que vous 
avez évoquées tout à l'heure. Dans ces conditions, si vous 
avez les mêmes éléments d’information que moi, en cé qui 
concerne les pratiques que je viens de signaler et les entre- 
prises dont je viens de rappeler les noms, on peut se demander 
pourquoi le Gouvernement h'a pas encore pris des mesures 

ui s'imposent à leur égard en utilisant les moyens que lui 
donne la loi. Les dirigeants d'entreprises comme la 5. O. 
P. A. D. ont suffisamment de rapports avec la haute adminis- 
tration pour qu'on les convoque et que, dans le silence du 
cabinet, on les rappelle à la notion du bien public; à défaut, 
comme pour les entreprises moins importantes dont les diri- 
geants ne fréquentent pas les ministères, il vous appartient 
d'a mg la procédure de l'ordonnance de juin 1945 qui per- 
met les poursuites en correctionnelle. 

Un autre problème se pose enfin qu'il faudrait que vous 
considériez : c'est celni des prix imposés. Autant on peut conce- 
voir que des produits de ue de grande qualité, des_pro- 
duits de luxe, soient vendus à un prix imposé, autant il est 
choquant que des produits banaux de qualité secondaire, ven- 
dus en épicerie, comme certains produits de parfumerie, la 
brillantine Forvil, par exemple, puissent être vendus à un 
prix minimum, sans possibilité de dérogation. | 

Le directeur du service des prix, dans un ouvrage récent, 4 
indiqué dans ce sens que « le prix minimum ou le prix sé 

t empêcher les commerçants qui recourent aux formes de 
istribution les plus modernes de sacrifier une partie de leur 
marge pour accroître leur chiffre d’affaires et À «qq une 
politique d'expansion à bien des égards souhaitable ». 

Ce propos mérite que vous agissiez. 


Si done un prix imposé peut se concevoir pour des ] 18. 
de grand luxe, ne serait-ce qu'en raison de la notoriété atta- 
-chée À la mar 06. 11 est iconcevaMie que des vul- 


brillantine, nt être vendus dans n’im- 


rs imposés, si le revendeur est 


porte quel magasin à des 


disposé à consentir un rabais an consommateur. L'annulation 
. de l'arrêté du 3 avril 1959 ro 
d'ensemble de la politique des prix 4 n# 

Je ne suis pas le seul, monsieur le ministre, à avoir des 
| inquiétudes du de celles de mon propos. 
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Notre collègue M. Michel Kauffmann a récemment une 
question à M. le ministre de l’agriculture, lui demandant quels 
étaient les objectifs du Gouvernement en matière de prix des 
produits alimentaires et quelles étaient les mesures d'organi- 
sation du marché intérieur qu'il comptait prendre pour amé- 
liorer le circuit de distribution de produits agricoles, dont les 
Juarges de commercialisation sont abusives. 

En fait, la distribution d’un certain nombre de produits ali- 
mentaires s'apparente dans une large mesure à un service 
public. On re peut tolérer, par conséquent, des prélèvements 
exorbitants sur les consommateurs, d'autant plus qu’en réalité, 
dans le domaine des produits que j'ai évoqués, c'est l'indus- 
triel ou l'agriculteur producteur qui fait tout l’eflort d'inves- 
tissement, de recherche et de financement. 

IL y a donc deux solutions: ou bien appliquer la loi dans 
toute sa rigueur, ou bien envisager l'intervention directe de 
l'Etat dans les circuits de distribution, la fixation d’une marge 
globale de distribution en valeur absolue pour tous les pre- 
duits sensibles, la publicité dans toute la presse des prix de 
la production de tous ces produits, voire la réquisition par 
l'Etat — et j'emploie le terme « réquisition » à dessein — des 
entreprises productrices ou de distribution de produits d'épi- 
cerie, lait en poudre, lait condensé, biscuits, épices, etc., qui 
ne voudraient pas respecter la loi. 

Du moment que l’on demande au consommateur et à l'en- 
semble des Français un eflort d’austérité, il me semblerait 
correct que le Gouvernement imposât à certaines entreprises 
Jeur participation au même effort. ‘Applaudissements.) 


FERMETURE DE CERTAINS CENTRES D'APPRENTISSAGE 


M, le président. M. André Fosset expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'une vive émotion s’est emparée des 
pee d'élèves de certains centres + ver 9 à 6 à l'annonce 
aite par les directeurs de ces centres d’rne décision de ferme- 
ture immédiate, Cette décision serait, aux termes de la noti- 
fication des directeurs aux parents d'élèves, rendue inévitable 
‘ar une réduction de 40 p. 100 des crédits de fonctionnement 
es ateliers. Il lui demande de vouloir bien Jui faire connaître : 
1° les conditions dans lesquelles est intervenue, en cours d’an- 
née, la réduction de crédits à laquelle il est fait allusion, ainsi 
que les motifs qui la justifient et les conséquences exactes 
u’elle peut avoir sur le fonctionnement des centres d’appren- 
Sissa e; 2° les dispositions que le Gouvernement compte devoir 
rendre pour que soient donnés anx centres d'apprentissage 
es moyens d'effectuer à la date du 15 septembre leur réou- 
verture et d'assurer dans des conditions normales leur fpnc- 
tiounement afin de permettre à leurs élèves de poursuivre conve- 
uablement leur apprentissage jusqu’à l'obtention de leur cer- 
iificat d'aptitude professionnelle (n° 47). 


La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. André Boulloche, ministre de l'éducation nationale, La 
question posée étant double, comporte une double réponse. 


En ce qui concerne les raisons des diffficultés rencontrées, 
la réduction des crédits de fonctionnement des ateliers des 
centres d'apprentissage est imputable à la faiblesse des dota- 
tions budgétaires, qui sont mises à la disposition du ministère 
de l'éducation nationale en 1959. 


En eflet, d’une part, les crédits du chapitre portant subven- 
tions aux établissements publics de l’enseignement technique, 
n'ont pas été réévalués malgré l'ouverture .-de nouvelles sec- 
tions et l’accroissement des eflectifs; d'autre part, ces crédits 
Alaient déjà insuffisants l’an dernier, puisqu'il avait été néces- 
saire de faire appel aux fonds disponibles des centres, à concur- 
rence de 552 millions, pour équilibrer les budgets de ces éta- 
blissements, et que, enfin, un abattement de 300 millions a été 
opéré sur ce chapitre pour gager l'augmentation des crédits de 
bourses consécutive au relèvement des prix de pension, relè- 
vement qui n'est pas intervenu. 


En définitive, l’article 1# consacré aux dépenses de fonction- 
nement pour les centres est passé de 3.852 millions en 1958 à 
3.599 millions en 1959. 


Des abattements ont ainsi été rendus inévitables. En ce qui 
concerne les centres d'apprentissage, la subvention pour fonc- 
tionnement des ateliers à été réduite. Au total, il y a bien eu 
une diminution de l’ordre de 40 p. 100 de cette subvention, 
mais il faut préciser que les frais de fonctionnement des ateliers 
ne représentent que 5 p. 100 du budget des centres. 


A ces causes s'ajoutent l'incidence de l'augmentation du 
rix du charbon et de l’électricité et le fait que la rentrée sco- 
se trouve avancée, cetle année, de quinze jours. 


Quels sont les moyens qui sont mis en œuvre pour remédier 
à ces difficultés ? “ LA 


| 





D'une part, une circulaire a été adressée, le 30 juin dernier, 
à MM. les recteurs d'académie, leur prescrivant de prendre cer- 
taines mesures pour dégager des ressources. Ces mesures sont 
l'utilisation à titre exceptionnel de l'excédent de recettes de 
l'exercice en cours résultant de l'exploitation des ateliers; 
l'utilisation des versements effectués par les entreprises au titre 
de la taxe d'apprentissage et la possibilité de consentir des 
avances au service des ateliers par imputation sur les fonds 
disponibles d’autres chapitres. 


D'autre part, des crédits supplémentaires seront accordés dès 
que sera intervenu le décret, actuellement à Ja signature de 
M. le ministre des finances, portant virement de crédits d’un 
montant de 210 millions au profit du chapitre des subventions 
aux centres d’apprentissage. 

Par ces deux moyens, la rentrée sera assurée dans des condi- 
tions normales, 


M. André Fosset. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Fosset. 


M. André Fosset. Je vous remercie, monsieur Je ministre, des 
précisions que vous avez bien voulu apporter en réponse à na 
question orale. 

L'inquiétude qu'a suscitée parmi les parents d'élèves des 
centres d'apprentissage la menace de fermeture évoquée à la 
suite de la réception par les directeurs de centres de la circu- 
laire du 25 mai rend précieuse une déclaration publique du 
ministre de l'éducation nationale apportant l'assurance absolue 
qu'un complément de crédit permettra d'assurer sans aucun 
trouble le fonctionnement de ces établissements. 


Mais les cireonstances mêmes dans lesquelles est né cet inci- 
dent montrent qu'il est urgent de définir une fois pour toutes 
la polilique à suivre dans ce secteur particulier de l’enseigne- 
mégt technique. 11 est peu admissible qu'on s’aperçoive à la 
fm d’une année scolaire, alors que les crédits ont été en 
pe partie engagés, qu’un abattement doive leur être imposé. 

risque que comportlerait le maintien de tels errements est 
d'autant plus redoutable que les besoins vont aller s'accroissant 
considérablement. 


Point n’est besoin d'insister ici sur la nécessité des centres 
d'apprentissage qui permettent aux jeunes ne pouvant accéder 
aux établissements secondaires ou aux collèges techniques de 
recevoir une formation professionnelle de base plus que jamais 
indispensable, Ils devraient donc être à même d'accueillir, sar:s 
autre séleclion qu'un simple examen d'orientation, tous les 
jeunes qui sollicitent leur entrée. Ce n’est, hélas! pas le cas. 


Je n'infligerai pas au Sénat l'énumération du trè: grand 
nombre d’insuffisances qui ont été portées à ma connaissance, 
soit dans le domaine du nombre de places, soit dans celui des 
spécialités professionnelles enseignées. 

Or, si depuis quelques années le nombre des jeunes atteignant 
14 ans, âge d'entrée normal dans les centres, est demeuré 
stationnaire, la période de forte natalité heureusement commen- 
cée en 1945 va avoir, dès l'an prochain, ses répercussions syr 
les effectifs des candidats, Dans le département de la Seine, 
que je connais plus particulièrement, on s'attend à une augmen- 
lation de 33 p. 100 en 1960 et de 50 p. 100 en 1961. Quel sort 
fera-t-on à ces jeunes si les mesures nécessaires ne sont pas 
prises par l’enseignement technique pour les accueillir dans des 
élablissements convenant à leurs possibilités ? Je n'insisterai 
pas d'avantage sur ce très grave problème qui pourra être 
évoqué au cours d’autres débats, 


Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, nous faire part 
des mesures que vous avez prises pour parer aux difficultés les 
plus urgentes et, de nouveau, je vous en remercie. Là, cepen- 
dant, ne doit pas se limiter votre action. Ce qui existe doit 
être maintenu, mais n'est déjà plus suffisant. 11 faut étendre 
le réseau des centres d'apprentissage, améliorer les conditions 
de leur fonctionnement. la tâche est considérable et vous 
avez. j'en suis bien convaincu, la volonté de la mener à bien. 
J'espère qu'est proche le moment où vous pourrez nous présen- 
ter le résultat favorable de vos eflorts. {Applaudissements à 
gauche et sur divers autres bancs.) 


SAUVEGARDE ET AMÉNAGEMENT DES ESPACES VERTS 
DE LA RÉGION PARISIENNE 


M. le président. M. Edouard Bonnefous demande À 
M. le ministre de la construction quelles mesures il compte 
prendre pour sauvegarder les espaces verts, les sites et les 
paysages de Seine-et-Gise menacés par l'extension des zones 
d'urbanisation. Il lui demande, en outre, s’il envisage de pren- 
dre des mesures de développement et d'aménagement de ces 
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espaces verts dans le cadre du plan d'aménagement et d'orga- 
visation générale de la région parisienne {n° 44). 
La parole est M. le ministre de la construction. 


M. Pierre Sudreau, ministre de la reconstruction. M. Bonne- 
fous me demande de préciser quelles sont les mesures que 
nous “omplons prendre pour sauvegarder les espaces verts de 
la région parisienne, dont nous avons tellement besoin. 

M. Bonnefous est lui-même très averti des conditions dans 
lesquelles les espaces verts peuvent être protégés et dans les- 
quelles nous pouvons éviter, dans toute la mesure du possible, 
des atteinte; wréparables aux paysages et aux forèls de l'He-de- 
France. La question est tout à fait d'actualité et je le remercie 
de l'avoir poste pour nous permettre aux uus et aux autres de 
prendre conscience de cet important problème. 

Beaucoup de déclarations ont été faites sur la question depuis 
de nombreuses années, mais peu de décisions, peu d'achons 
ont, jusqu'à maintenant, été réalisées. Pour agir, àl faut pré- 
voir, ensuile réaliser. 

D'abord, il faut prevoir. Nous possédons depuis peu un docu- 
ment important qui, pour la première fois, constitue un plan 
de protection et d'aménagement des espaces verts de la région 
parisienne. C'est le 29 octobre 1958 que j'ai pris en considéra- 
lion ce document qui constitue une annexe au plan d'améma- 
gement de la région parisienne. Il a été élaboré par les ser- 
Vices, les commissions spécialisées et le comité d'aménagement 
de la région parisienne aux travaux duquel M. Bonnefous a 
d'ailleurs parlicipé depuis de nombreuses années. La protec- 
lion des paysages naturels est assurée grâce à une vaste zone 
dile « de protection régionale » qui recouvre les villages, les 
bois, les forêts, lés vallées, les voies d'eau dont le caractère 
Incrile d'être sauvegardé, 

À cet effet, une série réglemente le déboisement, 
le défrichement qui sont même, dans le cas des ensembles 
boisés à protéger, interdits, l'aspect des constructions, l'im- 
plantalion, la nature, le volume des ouvrages d'art et des éta- 
blissements industriels, le passage des lignes électriques, 
l'expluitation des gisements naturels, les marges de recnle- 
ment, enfin le long des autoroutes, C'est donc un document 
complet 

A titre indicatif, je précise que la zone de protection régio- 
nale recouvre en Seine-et-Oise la région de Versailles, de Marly, 
de Saint-Germain, les hanteurs de l'Hautil et des bois de la 
Roche-Guyon, l'extrémité Ouest de la vallée de Chevreuse et Ja 
région de Port-Royal, les Vaux-deCernay ainsi que toute la 
couronne forestière allant de Rambouillet à Fontainebleau. 

A l'intérieur de cetle zone de protection régionale ont 
été délimitées un certain nombre de petites régions qui doivent 
faire l'objet d'études de détail plus précises et dans lesquelles 
les espaces verts et les activités dont ils constituent le cadre 
(tourisme, camping, sports) seront non seulement protégés 
mais mis en valeur. 

Par ailleurs, une Tiste des principaux sites et monuments 
ne à dont les alentours sont protégés par des servitudes 
non æéilicandi ou non altius tollendi a été établie. Elle com- 
prend pour le département de Seine-et-Oise : Versailles, Marly, 
Saint-Cloud, Saint-Germain-en-Laye, Meudon, l'autoroute de 
l'Ouest, la route nationale 184, Dampierre, Enghien, Grosbois, 
Saint-Sulpice-deFavières, Port-hoyal, Champs. Cette liste n'est 
pas limitative, elle sera complétée ultérieurement. Elle traduit 
seulement l'état des études approuvées. 

Le plan de protection ainsi défini s'efforce d'être À la mesure 
des besoins présents et aussi des besoins futurs de la région 
parisienne. 

Mais il ne suffit pas de prévoir, il faut aussi agir et, comme 
l'indique M. Bonnelous, il est absolument nécessaire de 
prendre encore des mesures positives d'acquisition et d'aména- 
gement qui dorvent intervenir selon un programme établi et les 
modalités d'action nouvelles. 

L'eflort doit être poursuivi à tous les échelons, régional bien 
sûr, départemental et communal, pour ne pas dire individuri. 
UN faut distinguer deux cas vù les collectivités sont pro- 
priélaires du sol, le cas où elles ne le sont pas. 

Lorsque les collectivités sont priétaires du sol, les pro- 
blèmes sont théoriquement faciles. Malheureusement, l’expé- 
rience nous prouve le contraire. Je ne veux pas hésiter à 
dire, devant un certain nombre de sénateurs du département 
de la Seine que je connais bien, combien le ministre de la 
construction et eux-mêmes sans doute regrettent que, depuis 
1230, le conseil général de la Seine ait acquis 500 hectares 


de mesures 


du parc de La Courneuve alors que, rien jusqu'à maintenant, 
n'a élé fait pour aménager ce parc. 

de crois que nous pouvens nous défier des projets ambitieux. 
Si, à l'origine, un simple reboisement avait été eflectué à La 








Courneuve, avec l'aide du fonds forestier par exemple, nous 
aurions certainement lomération parisienne une 
magnifique forêt qu'il seraît facile de mettre en valeur. 

Donc, ue les collectivités sont propriétaires du sol, fl 
faut que les uns et les autres nous prenions conscience de 
a problème pour les inciter à planter, si j'ose dire, à tour de 
ras. 

Lorsque les collectivités ne sont pas propriétaires du sal — 
deuxième cas — la question est plus complexe. C'est pourquoi, 
dans le cadre du projet de loi de programme sur l'équipement 
de la région parisienne présentement à l'étude et que le 
Gouvernement compte pouvoir soumettre au Parlement vers 
la fin de l'année, sont actuellement étudiés les moyens néces- 
saires à l'acquisition l'Etat ou les collectivités locales 
de 8000 hectares de forêts presque toutes situées en Seine- 
el-Oise, ainsi que celles de 1.500 hectares de terrains destinés 
à permeltre l'aménagement de 30 parcs inter-communaux dont 
1: en Seine-t-Oise. 

D'autre part en ce qui concerne les grands ensembles 
actuellement en cours, nous nous eflorçons de les maintemwr 
par tous les moyens et d'augmenter même les espaces réser- 
vés aux plantations. Je ne veux donner qu'un exemple: dans 
le grand ensemble Massy-Antony, sur un programme de 300 
hectares, 112 hectares sont consacrés aux espaces plantés. 

A l'intérieur même de villes existantes, je veux à peine 
insister, il faut que les cobectiviltés, mumicipalités, construc- 
teurs, fassent un eflort personnel, permanent, pour planter à 
chaque fais que l'on construit des espaces nouveaux. 1 serait 
souhaitable au moment de l'opération de destruction des taudis; 
d'admettre et d'introduire les espaces plantés pour permettre 
aux collectivités de concevoir et de réaliser, dans les meilleures 
conditions, leur programme d'acquisition, d'aménagemem, @ 
d'entretien des espaces boisés. 

Nous nous eflorçons en ce moment de mettre au point un 
système qui serait organisé sur la base d'une société d'écono- 
mie mixte avec les collectivités locales, société qui serait à 
la disposition des municipalités, des organismes constructeurs, 
des groupements de propriétaires pour réaliser et entretenir 
les espaces verts, publies ou privés, à l'intérieur de la région 

risienne, et sans doute dans toutes les grandes villes de 
‘rance. 

En somme, nous voudrions créer une véritable agence de 
l'Arbre qui serait un moyen efficace supplémentaire à la dispo- 
sition des municipalités. Tels sont les moyens de protection 
et les moyens d'action que nous devons mettre en œuvre 
pour développer rapidement cet immense eflort qui est néces- 
saire et qui n’a pratiquement jamais été entrepris. 

Je remercie M. Edonard Bonnefons de m'avoir permis de 
souligner encore l'urgence de cette question, car il faut 
mener une action efficace, créer une véritable prise de cons- 
cience à la fois des autorités et du pays. C'est à cette seule 
condition que nous pourrons les uns et les autres régler d'une 
manière cace ce problème des espaces verts, si primofdial 
à la fois pour la santé de nos compatriotes et pour la beauté 
de nos paysages. (Applaudissemenis.) 


M. te président. L'ordre du jour n'élant pas encore épuisé, 
je me permets de rappeler que l'auteur d'une question orale 
ne dispose que de cinq minutes pour répondre au ministre. 

La parole est à M. Bonnefous. 

M. Edouard Bonnéfous, Je vous remercie, monsieur le 


ministre, des informations que vous nous avez données et je 
me félicite mesures que vous envisagez. 


que la on parisienne, la sauvegarde de mos es verts 
est en une question de vie ou de - 
tions. Or, cet eflort d'information, il faut le dire. m'a 


été fait avec assez de ù 7 rh gd ee 
opinion prenne conscience publics 
és mn ve hoque fois qu'il autorisent la dispari 

, chaque fois qu'il autori = 
tion ds zone de verdure. Le 


rer un plan t espaces veris. 
Je vous fais confiance, car je connais votre dynamisme pour 
qu'il reste pas à l'état de projet. J'aimerais aent 


Si je m'associe aussi pleinement à votre position, c'est 
que -< connais depuis longtemps votre pensée et je me por- 
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mets de rappeler sur ce point un propos que vous aviez .epu' 
« C'est le rôle des As 1 verts de nous protéger et d’être 
les coussins entre l’homme et la civilisation industrielle ». 
Pensez-vous que celle règle soit respectée dans le moment 
présent en ce qui concerne la protection des espaces verts ? 

Quand on a voulu nous faire :ceepter les grands immeubles 
à la place des maisons individuelles, que préfèrent cependant 
nos concitoyens, on nous a dit — et vos propres services l’ont 
constamment répété: « Seuls les immeub'es permet- 
tront de sauvegarder les espaces verts. » 

Or, par un paradoxe insoutenable, nous avons maintenant 
les grands immeubles, mais toujours pas les espaces verts. 
On nous disait en eflet: si on construit des immeubles en 
hauteur, on pourra réduire la surface des lotissements néces- 
saires, on pourra lutter contre les constructions anarchiques 
— je reprends des propos si souvent employés — et par consé- 
quent on pourra enfin protéger et créer ces espaces verts qui 
manquent tant à la France. 

Malheureusement, nous en sommes reslés aux formules, 
mais pas encore aux réalisations. J'ai demandé à l'époque, 
et obtenu, que soit stipulé par la loi-eadre qu'un pour cent 
des crédits à la construction soit réservé pour aménager 
des espaces verts; or, tout cela n’a pas été respecté. Bien 
mieux, on s'est souvent servi du 1 p. 190 pour des aflecta- 
tions qui, vous le savez, n'étaient pas du tout destinées aux 
espaces verts. Vous avez inauguré, il y a quelques mois, à 
Versailles, des groupes d'immeubles et vous conslatiez vous- 
même, vous vous élonniez que les espaces verts n'aient pas 
été sauvegardés dans un ensemble où vom vivre des milliers 
de personnes. 

On à construit à Saint-Cloud ïf y a plusieurs années un 
immense building, un des plus hauts de la région parisienne 
sans même qu'il ait été prévu — ceci ne vous concerne ë 
c'était bien avant votre arrivée quai de Passy — la possilulité 
d'aménager des jardins ou même de planter des arbres. Avec 
les maisons individuelles on avait l'avantage que le pro- 
priétaire du pavillon n'hésitait pas, le moment venu, à se 
transformer en jardinier. Le propriétaire d’un immeuble col- 
lectif ne le fait pas. C'est le constructeur qui doit prendre en 
charge les espaces verts mais il ne le fait pas. La loi prévoit 
un cinquième de la surface bâtie pour le rangement des voi- 
tures, elle me prévoit rien pour les jardins. 

Monsieur le ministre, il faut donc que vous donniez des 
instruetions très strictes pour que la réglementation sur les 
espaces verts soient respectée. Si elle est trop libérale, à 
faut la modifier pendant que vous en avez les pouvoirs. 

Permettez-moi de vous dire qu'il y a un domaine où vous 
êtes très puissant, c'est celui qui concerne les services de 
l'Etat. Or, quand l'Etat construit, non seulement il ne donne 
pas l'exemple que vous souhaitez voir donner par les eons- 
tructeurs privés, mais il donne l'exemple du contraire. 1] 
nous à fallu lutter avec les services publics pour qu'ils aecep- 
tent de laisser des espaces verts sur des terrains appartenant 
à l'Etat et pour entourer des constructions faites avec les 
fonds de FEtat. 


On parle beaucoup d’un plan d'aménagement de Paris. 
Jusqu'à présent ce qu'on conslate c’est la réduction des trot- 
toirs et des arbres coupés. Plus le parc automobile se déve- 
loppe plus le nombre des arbres devrait être augmenté pour 
lutter contre la pollution de l'atmosphère — vous avez publié 
dans une brochure récente des chiffres excellents sur ce 
point, Nous allons vers une situation dangereuse pour Ja 
santé de nos concitoyens. 


La limite à ne pas dépasser est de 100 litres d'oxyde de 
carbone pour 100 mètres cubes d'air. Nous sommes tout près 
de cette limite vraiment dramatique. 


Et malgré cela la France continue à massacrer les espaces 
verts. Or, Paris est la seule capitale où il y a aussi peu 
d'espaces verts. Il y a, à Paris et dans la région parisienne, 
un mètre carré d'espaces verts par habitant contre 10 mètres 
carrés à Londres et à Rome, 13 à Berlin, 25 à Vienne et 
50 à Washington. 


La situation est à peine meilleure dans la banlieue la plus 
proche. 


Les communes de la Seine ne disposent que de 200 hectares 
de jardins et promenades, et 388 hectares de terrains de 
sports, pour une surface totale de 25.000 hectares environ. 


Dans le département de Seine-et-Oise proprement dit, depuis 
vingt ans et dans un rayon de 20 kilomètres autour de Paris, 
7.000 hectares de forêts ont été détruits. La forêt de Saint- 
Germain, à elle seule, a été amputée de 1.000 hectares; sans 
pe aussi de ce qui menace d'autres forêts à l'Est et à 
‘Ouest de notre région. 





Pour y parer on pratique une politique de compensation que 
je désapprouve. La forêt française forme un tout, il suffit selon 
cette thèse de reconstituer les forêts qu'on aura détruites dans 
la région parisienne dans d’autres départements pour que le 
capital forestier reste intact. 

br, ce raisonnement est faux. Les bois et les forêts doivent 
être comparés à un service public. Ce qui compte, c’est leur 
implantation, c'est leur étendue proportionnelle à la densité de 
la population et à son degré d'urbanisation, Les habitants de 
la région parisienne, par exemple, ont besoin de 15 à 16 mètres 
carrés d'espaces verls par personne. Vous reconnaitre, mon- 
sieur le ministre, qu'actuellement, nous en sommes loir. Vous 
nous avez donné des apaisements en ce qui concerne l'avenir. 
Je voudrais qu'immédiatement vous preniez des mesures pour 
mettre un terme au massacre qui se produit en ce momert scus 
nos yeux. Il faut encourager les communes à protéger et amé- 
nager les zones vertes qu'elles ont la chance de posséder enrure. 
1} faut facuiter l'octroi de prêts oux communes qui désirent 
bénéficier des mesures que vous avez prises récemiment pour 
Fachat de terrains situés dans les zones à urbaniser. 

Il est paradoxal de constater qme les seuls crédits actuelle- 
ment prévus pour les espaces verts somt inscrits an même cha- 
pitre que eewx de l'assainissement et de la voirie. Comme le 
total est À eue insuffisant, on afleete aux égoûts et aux 
trottoirs les sommes qui devraient servir aux pelouses, aux 
arbres et aux fleurs. HN faut dégager des crédits spéciaux, eré- 
dits qui seraient confiés, non pas à des spécialistes des ‘yues- 
tions sanitaires, mais à de véritables techniciens des esprees 
verts, aux paysagisles, puisque nous sommes un pays de pay- 
sagistes. 

Je fais confiance à votre dynamisme pour que nous éntrions 
maintenant dans le domaine des réalisations. (Applaudisse- 
ments.) 


LIEU DE RÉSIDENCE DES AVOUÉS 


M. le président. Mme Marie-Hélène Cardot expose à M. Île 
ministre de la justice que les dispositions de l'article 15 du 
décret du 22 décembre 1%58 autorisent les avoués près les tri- 
bunaux de première instance domiciliés dans une commune où 
n'a pas été créé un tribunal de grande instance à conserver 
leur résidence actuelle, et lui demande s’il nm'envisage pas de 
faire bénéficier de ces dispositions les successeurs des titulaires 
actuels (n° 5#). 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Edmond Michelet, garde des sceaux ministre de la juste. 
Je suis reconnaissant à Mme Cardot de m'avoir fourni l’occa- 
sion de répondre avec précision et fermeté à la question qu'elle 
m'a posée. 

Il n’est absolument pas envisagé de modifier l'article 15 du 
décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958 en vue de permettre au 
successeur d'un avoué domicilié dans la ville où existait un 
tribunal de première instance supprimé de conserver celle rési- 
denee. 

En eflet, le premier alinéa de l’article 135 susvisé, qui ne 
fait d'ailleurs que reprendre les dispositions de l'alinéa corres- 
pondant de l’artiele 2t de la loi du 16 juillet 1930, précise for- 
mellement que « les avoués sont tenus de résider au siège de 
la juridiction près de laquelle ils exercent ». 

Cette règle impérative est inspirée du souci d'assurer une 
bonne et saine administration de la justice. l'avoné doit ètre 
en mesure de se présenter devant le tribunal, non seulement 
aux heures d'audience accoutumées, mais à tout moment, par 
exemple, pour introduire un référé, pour présenter une requête 
aux fins d'autorisation d’assigner d'heure à heure, ou pour 
assister à une mesure d'instruction ou à une enquête. Il doit 
également pouvoir se rendre dans les plus brefs délais aux 
convocations des magistrats afin de leur fournir les rensei- 
gnements qu’ils désirent. Ce sont là les exigences qui s'impo- 
sent à la profession d’avoué. 

Certes, l’article 15 du décret du 22 décembre 1958 autorise-t-il 
les avoués des tribunaux supprimés — mais c'est là une 
mesure tout à fait transitoire et exceptionnelle — à conserver 
à titre personnel — je liens à souligner, madame Cardot, cette 
formule : à titre personnel — leur ancienne résidence, 

Cette disposition s'explique, non pas par une ignorance des 
inconvénients qu'elle présente, mais par le souci d’épargner à 
ces officiers ministériels les conséquences d’un transfert immé- 
diat de leur étude au siège du tribunal de grande instance. I 
n'existe dès lors — et je tiens à le préciser formellement, 
madame Cardot — sbeclument aucune raison pour prévoir 
l'exiension de cette dérogation exceptionnelle et transitoire, je 
le répèle, aux candidats désirant succéder aux avoués qui en 
bénéficient. 
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On doit d'ailleurs noter — et c'est là un symptôme encoura- 
geant qui montre la bonne volonté des uns et des autres à 
vouloir qu'entre au plus tôt en pratique la réforme judiciaire 
— que, sans user de celte dérogation, certains avouëés des tri- 
bunaux supprimés ont déjà transféré leur étude au siège du 
tribunal de grande instance, La Chancellerie a été saisie, en 
eflet, jusqu'à ce jour, d'un certain nombre de demandes de 
subvention en vue de la réinstallation professionnelle des 
avoutés transférant leurs offices. 


A cet égard, je dois préciser cela a fait l'objet d'une com- 
munication au président de la chambre nationale des avoués 
près les tribunaux de grande instance — que si une réduction 


du nombre des offices d'avoués près les tribunaux de grande 
instance doit’ un jour intervenir en application de l'article 18 
du décret du 22 décembre 19%2%8, cette mesure ne s'appliquera 
pas à ceux qui auront été transférés par leur titulaire au siège 
du trib:s,al de grande instance. 


M, le président. La parole est à Mme Marie-Hélène Cardot. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Je vous remercie, monsieur Île 
garde des SCCAUX, de la reponse que vous Im avez faite, mails 
je ne pensais pas qu elle serait aussi sévère. 

Il me sembiait que quelques mois après la mise en applica- 
tion de la réforme judiciaire, un aménagement pourrait être 
apporté sous ia forme d'une modification des dispositions de 
l'article 5 du décret du 22 décembre 19538 qui permettrait le 
maintien sur place, non seulement du titulaire actuel de l'office, 
Inais encore de ses successeurs, 

Cette solution serait en effet de nature à laisser à proximité 
des justiciables — ce qui n'est pas négligeable — des auxi- 
liaires de justice compétents, ce qui évilerait, d'une part, leur 
remplacement par des agents d'affaires et, d'autre part, de 
longs et onéreux déplacements de leur clientèle, 

En outre, elle permettrait de réduire les dépenses de l'Etat 
en incilant les titulaires des offices dont il s’agit à ne pas se 
prévaloir des dispositions de l'articie 20 du décret susvisé 
pour réclamer l'indemnité de 600.000 francs prévue par ce texte 
cu faveur de tout avoué qui, avant l'expiration d’un délai de 
deux ans à compter du 2 mars 1959, aura transféré le siège de 
son office au siège du tribunal de grarwle instance et c'était là 
l'objet de ma questio 

Je souhaite tout de même, monsieur le garde des sceaux, 
que vous puissiez apporter très rapidement quelques atténua- 
tions aux exigences imposées aux avoués, car il ne faut pas 
oublier non plus la crise du logement qui, en ce moment, 
sépare certains avoués de leur famille. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Madame Cardot, ma réponse n'a pas 
été sévère; elle a seulement voulu être formelle, 

IL faut que ces auxiliaires indispensables de la justice que 
sont les avoués se souviennent que leur titre mentionne « avoué 
près le tribunal de tel ou tel endroit ». Par conséquent, l'erreur 
à ne pas commettre de leur part c'est de s'imaginer qu'en 
séjournant dans une résidence dont le tribunal a été supprimé 








ils arriveront, si j'ose dire, « à l'usure » à faire qu'il en soit 
de cette réforme, que nous avons voulu les uns et les autres, 
comme d’une précédente réforme ! C'est précisément pour éviter 
cet inconvénient grave que, dès maintenant, j'ai tenu à vous 
préciser qu'une sorte de priorité de faveur serait donnée en 
tout état de cause à ceux des avoués qui trans'féreront leur 
étude du siège d’un tribunal supprimé auprès d'un tribunal 
de grande instance. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Je vous remercie de ces précisions, 
monsieur le ministre, mais je regrette que vous éloigniez les 
avoués des justiciables. 


—_ 4 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour 
de notre prochaine séance publique, précédemment fixée à cet 
après-midi, seize heures : 

Serutins pour l'élection : 

1° D'un membre de la commission supérieure des sites, pers- 
pectives et paysages (art, 22 du décret n° 47-1595 du 23 août 
1947) ; 

2° D'un membre du comité supérieur de l'enseignement mari- 
time (arrêté du 5 mars 1954 modifié les 17 mai 1954 et 4 juillet 
1955) : 

3° D'un membre du conseil supérieur des infirmières et infir- 
miers (décret n° 51-243 du 28 février 1951, modifié par # décret 
u° 56-46 du 17 septembre 1956); 

4° D'un membre de la commission nationale des maisons 
familiales de vacances (arrêté du 26 février 1954). 

(Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance 
publique dans l'une des salles voisines de la salle des séances, 
conformément à l'article 61 du règlement du Sénat. Ils seront 
ouverts pendant une heure.) 

Suite de la discussion du projet de loi de programme, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'équipement économique 
général, (N°s 126 et 140 [1958-1959]. — MM. Marcel Pellene, 
rapporteur général, Gustave Alric, Antoine Courrière, Roger 
Lachèvre, Yvon Coudé du Foresto et Bernard Chochoy, rappor- 
teurs de la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation, et n° 141 [1958-1959]. 
Avis de la commission des affaires économiques et du plan. — 
MM. Henri Cornat, Auguste Pinton, Joseph Yvon et Joseph Beau- 
jannot, rapporteurs.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à treize heures dix minutes.)} 


Le Directeur du service de la sténographie du Sénat, 
Henry FLEURY, 
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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à seize heures quinze minutes, 


— 1 — 
PROCES-VERSAL 
M. e président. Le compte rendu analytique sommaire de 


la séance de ce matin a été affiché. 


IL n’y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté sons les réserves d'usage. 


= 8 «pt 
EXCUSE ET CONGES 
M. Michel Kauflmann s'excuse de ne pot- 


M. le président. 
voir assister à la séance. 


. 1 G Darde 
ET 


d'avis d’ 


t à l'art d = | 
Lg ue cle 34 du règlement rurale 


I n'y à pas d'opposition ?.… 
Les congés sont accordés. 





bee 
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ment délicate et sut l'utiliser pour donner au Gouvernement 
pd PE) des avis et parfois des avertissements dont le poids ne fut 
UE 38 USE RES, “Éscoe A : poli à le. Mbr ciné à iduité les 
: suivré avec ass 

NUE 08 CNE séances du Sénat à Paris, et, aussitôt après, participer à telle 
session de l'Assemblée ou de commissions européennes, à 

M. de Mes chers collègues, Maurice Walker, Phi- Strasbourg ou dans quelque capitale. 


lippe de Raincourt, André Boutemy. Tro% deuils en moins de 
trois mois, survenus dans nos rangs avec une soudaineté 
foudroyante, (Mmes et MM. les sénateurs se lèvent.) 


Le plus récent remonte au 14 juillet! Au soir de cette jour- 
née d'allégresse nationale, André Boutemy, après un repas 
pris en famille, s'aflaissa brusquement et sombra dans la 
mort. 

Moment effroyable pour les siens! Stupeur douloureuse pour 
ses amis. 

L'homme était large d’épaules, A gp solide ; son teint 
haut en couleurs s'adoucissait sous les retlets bleu clair d'um 
regard qui rappelait son origine celtique, car il était né en 
Bretagne voici à peine cinquante-quatre ans. 


Ces temps derniers, cependant, la fatigue avait marqué son 
visage. J'en avais été frappé en le recevant au début de ce 
mois, à la tête d’une délégation du groupe du travail de l’As- 
semblée parlementaire des Communautés européennes qui 
avait siégé au Palais du Luxembourg et qu'il avait conduit 
jusqu'à moi. 


André Boutemy fut, en eflet, délégué de la France à l’Assem- 
blée de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
puis à l’Assemblée parlementaire européenne ; il était président 
de la commission de l'agriculture et vice-président de la com- 
mission des affaires politiques et institutionnelles de cette 
assemblée. 


L'Europe, la construction de l’Europe, on peut dire sans 
pxagéralion qu'au cours de ses dernières anmes André 
Boulemy s'y consacra avec cette activité, cette ardeur, qu'il 
mettait dans tout. ce qu'il entreprenait et qui, pendant une 
période de sa vie, l’incitèrent à prendre des responsabilités 
et des risques qui furent diversement interprétés. 


On ne peut lui dénier, toutelo's, le sens du service de l'Etat. 


Son ambition, ainsi qu'il l’a souvent dit, était de devenir 
un « notable de la République » dont les avis pourraient 
être sollicités et écoutés par les responsables des affaires 


publiques. 


Fils d'un inspecteur de l'enseignement primaire, fl avait 
suivi des études de droit et s'était présenté avec succès au 
concours de rédacteur au ministrèe des finances, Détaché à 
la commission des finances de Ja Chambre des Députés, il 
fut tout de suite remarqué par le rapporteur général du budget 
d'alors, M. Jammy-Schimidt, qui avait fait de lui son collabora- 
teur direct, 

Après sa démobilisation, en 1940, il se dirigea vers la car- 
rière préfectorale, En mai 1952, il se présenta en Seine-et- 
Marne comme candidat au Conseil de la République ; il devait 
être constamment réélu depuis. 


IL appartint À la commission des finances de notre Assem- 
blée. 1! y joua tout de suite un rôle important par sa connais- 
sance des questions financières et de l'administration des 
[inances dont il était issu. 

C'était un être intelligent et fin, pondéré, réfléchi. I glis- 
sait à pas lents, plus qu'il ne marchait. La démarche de son 
esprit élait à l'image de son allure physique,. il n'élevait 
jamais la voix, il suggérait plus qu'il n’imposait. 

Grâce à ses ouvertures sur des milieux très divers de Ja 
vie nationale, il jouissait d'une information étendue et sûre 
qui lui permettait d'apporter dans nos débats une note per- 
sonnelle reconnue par tous ses collègues. Il se spécialisa dans 
le domaine de la défense nationale, demeurant pendant plu- 
sieurs années rapporteur des questions générales des bud- 
gels militaires et président de la sous-commission chargée de 
coulrôler l'emploi des crédits de la défense nationale, 


C'est ici l'occasion de rendre hommage au travail obseur 
et d'ailleurs nécessairement secret de cette sous-commission 
ui groupait des membres des commissions des finances, de 
A délense nationale et de la France d'outre-mer, et qu'André 
Boulemy conduisit avec une attention et un soin particuliers. 
mr fréquemment ses collègues, obtenant très souvent 
es auditions des ministres de la défense nationale, des 
secrétaires d'Etat d'armes et des grands chefs militaires, de 
président Boutemy fit de cet organisme un précieux moyen 
d'information du Parlement dans une matière particulière 





Il avait, à un haut degré, le souci de l'autorité qui s’atta- 
che au mandat parlementaire et du respect dû à ceux qui en 
sont investis. Sans doute parce qu’ancien haut fonctionnaire 
lui-même, il savait le ler. en. mesurés mais fer- 
mes à ceux, même les plus élevés en grade, qui pouvaient 
avoir tendance à l'oublier, 

Mais sous une apparente eur, André Boutemy était un 
être chaleureux, tout de cordialité et de bienveillance natu- 
relles. Ses collaborateurs immédiats en portent tous témoi- 
gnage. 

La mort l’a surpris debout, en pleine activité, confiant dans 
l'efficacité de son action, plein de foi dans l'avenir de la 
France et de l'Europe. 

Si notre mélancolie est grande en face de cette disparition 


soudaine, c'est parce que nous avons Ja sensation qu'André : 


Boutemy n'avait pas encore donné sa mesure. Le vide nous 
paraît d'autant plus grand, l’insatisfaction de notre esprit plus 
aiguë, que nous nous surprenons à penser que, si certaines 
circonstances avaient pu être autres, peut-être le destin d’An- 
dré Boutemy l'eut été également. 


Je veux renouveler à Mme André Boutemy les sentiments de 
sympathie qu'en votre nom le président et la délégation du 
Sénat lui ont exprimés lors des obsèques de son mari. 


Je prie le groupe du centre républicain d'action rurale et 
sociale d'agréer les condoléances attristées de notre assemblée 
qui a tenu à honorer la mémoire de notre collègue dans le res- 
pect de l'extrême simplicité voulue par sa famille. 


SCRUTINS POUR L'ELECTION DE MEMBRES D'ORCANSRMES 
EXTRAPARLEMENTAIRES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les scrutins pour 
l'élection: 1° d'un membre de la commission supérieure des 
sites, perspectives et paysages (art. 22 du décret n° 47-1593 du 
23 août 1947) ; 

2° D'un membre du comité supérieur de l’enseignement mari- 
lime (arrêté du 5 mars 1954 modifié les 17 mai 1954 et 4 juillet 
1955) ; 

3° D'un membre du conseil supérieur des infirmières et infr- 
miers (décret n° 51-243 du 28 février 1951 modifié par le décret 
n° 56-046 du 17 septembre 1966) ; 

4° D'un membre de la commission nationale des maisons 
familiales de vacances (arrêté du 26 février 1954). 

La commission des affaires culturelles présente les :and'ca- 
ures : 

De M. Jean de Bagneux pour la commission supérieure des 
sites, perspectives et paysages ; | 

De M. Vincent Delpuech pour le comité supérieur de l'ensei- 
gnement maritime. 

La commission des affaires sociales présente les candida- 
ures : : > 

De M. Jean-Louis Fournier pour le conseil supérieur des 
infirmières et infirmiers ; 

De M. Marcel Lambert pour la commission nationale des nai< 
sons familiales de vacances, . 

Conformément à l'article 61 du spement. ces élections vont 
avoir lieu simultanément, au scrutin secret, dans l’une des 
salles voisines de la salle des séances. ! 

En application de l'article 52 du ement, si la majorité 
djnoèes de suffrages e n'a Mr acquise E 
ou au deuxième tour de scrutin, au troisième tour la 1 
relative suffit; en cas d'égalité des suffrages, le plus est 
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M. le président. Le sort a désigné : 

Comme serutateurs : 

{re table: MM. André Armengaud, Omer Capelle ; 

2e table : MM. Belkadi Abdennour, Maurice Verillon ; 

3e table : MM. Gabriel Burgat, Edgard Pisani; 

4° table : MM. Amédée Bouquerel, Victor Golvan; 

5° table : MM. Raymond Brun, Marcel Molle ; 

6° table : MM. Guy de La Vasselais, Roger Menu; 

7e table : MM. Roger du Halgouet, Arthur Levy ; 

8° table : MM. Raymond Pinchard, Raymond de Wazières. 

Comme scrutateurs suppléants: MM. Abel-Durand, Belabed 
Mohamed, Jules Emaille, Emile Iugues, Henri Lafleur, Georges 
Lamousse, Marcel Lemaire, Jean-Paul de Roeca-Serra. 

Les scrutins sont ouverts. Ils seront clos dans une heure. 

(Les scrutins sont ouverts à seize heures vingt-cinq minules.) 


EQUIPEMENT ECONOMIQUE GENERAL 
Suite de la discussion d’un projet de loi de programme. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi de programme, adoplé par l'Assemblée 
nationale, relatif à l'équipement économique général. (N° 126, 
140 et 141 [1958-1959].) 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Monsieur le président, mes chers collègues, 
vous avez certainement observé qu'à Ja table des matières du 
projet de loi n° 55, il n'y a rien, pas un chapitre, pas une 
igne, en ce qui concerne le tourisme, et si l’on analyse l’en- 
semble du projet, aucune des activités traitées n'a été exarhi- 
née, à aucun moment, en aucun détail, sous l'optique du tou- 
risme, 

Les techniciens qui ont préparé le texte et qui ne sont pas 
parvenus à accorder le moindre malheureux milliard à l’équi- 
pement touristique sur un total de 1.328 milliards renouvellent 
ainsi l'erreur qui avait élé commise en 1946 lors de l'élabo- 
ration du premier plan de modermsation. 


En éflet, à cette époque, les spécialistes escomptaient de 
cette activité une rentrée annuelle de 90 milliards de devises, 
sans avoir pris le soin d'inscrire la moindre comtrepartie dans 
les dépenses d'investissement. 


Comme, par la suite, dans les budgets annuels, l'équipement 
collectif n'a jamais reçu d'attribution supérieure à 2 milliards, 
et souvent beaucoup moins, que le taux de 5,5 p. 100 pratiqué 
pour l'équipement de l'hôtellerie, avec des charges d’amortisse- 
ment beaucoup trop accélérées, done beaucoup trop lourdes, 
dépasse les possibilités de rendement de cette industrie — et 
les pays concurrents, au contraire, pratiquent de vastes inves- 
lissements à des taux réduits et à très long terme — il est 
arrivé ce qui devait arriver et, en 1958, la balance du tourisme 
français, complètement selérôsé, fut pour la première fois 
déficitaire. Cependant, malgré ce fait, qui aurait dû constituer 
un véritable scandale, les discours officiels continuèrent à se 
gargariser de la beauté de nos sites et de l’incomparable 
rayonnement de notre pays ! Comme nous ne conservons que 
le pouvoir de protester, qu'il me soit permis, monsieut Je 
ministre des travaux publics, des transports... et du tourisme, 
e = g date aujourd'hui, en émettant une véhémente pro- 
estation. 


M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des trans- 
ports. Voulez-vous me .permettre de vous interrompre ? 


M. Guy Petit, Je vous en prie. 


M. le président. le est à M. le ministre 
publies, avec l'autorisation de l’orateur. me roue ee ua 


M. le ministre des travaux publics. Je suis entièrement 
d'accord avec M. Guy Petit, les déclarations en faveur de la 
beauté,des sites français n'apportent rien au tourisme, mais, 


alors que l” LH seulement était inscrit 
l'équipement Miles, en 59 la somme a été portée à de 
Je reconnais cela n’est pas considérable, mais quand 
qu'il n'y a peb eu un milliard plus, 


notre collègue 





e lui répondrai que les opérations touristiques ne sont 
LR opérations concentrées et portant sur un grand po 
d'années et que l’au tion dont je parie permet aux syn- 
dicats d'initiative — M. Guy Petit le sait mieux que quiconque, 
lui qui a tant fait pour sa commune — de trouver les fonds 
nécessaires pour emprunter et faire les réalisations qu'ils envi- 
sagent, si bien que l'inscription de ce milliard et demi supplé- 
mentaire en 1959, qui n'est pas exclusive de l'inscription 
de crédits supérieurs en 1960, méritait d’être soulignée, n& 
fût-ce qu'en quelques mots. 


M. Guy Petit. Vous avez très bien souligné, monsieur le 
ministre, l'augmentation que vous avez obtenue de l'effort 
de l'Etat en faveur des prêts à l’industrie hôtelière, mais zéro 

lus zéro, cela ne fait pas grand-chose et le double d'un mil- 
iard ce n'est pas eg © De plus, ce crédit sera-t-il même 
épuisé en raison des taux beaucoup trop élevés et des amortis- 
sements beaucoup trop accélérés eu égard aux charges trop 
lourdes de l’industrie hôtelière, surtout de l'industrie hôtelière 
saisonnière ? 

En cette matière, comme je viens de le souligner, il faut 
porter un regard sur ce que font les pays concurrents, en 
particulier l'Espagne et l'Italie, qui ne cessent d'arracher au 
tourisme français ses clients traditionnels. L'Italie accorde des 
prêts à long terme, allant jusqu'à cinquante ans, à l’hôtellerie 
et à des taux d'intérêt extrémement réduits. C'est la seule 
manière de soutenir l'industrie hôtelière saisonnière qui, chez 
nous, est de plus en plus sclérosée, à tel point que dans cer- 
tains hôtels de sous-préfectures, ou même de préfectures, on 
a l'impression de se promener dans la poussière des musées 
ainsi que les étrangers, mos hôtes, nos clients, l'ont parfai- 
tement constaté. 


C'est pourquoi, comme je vous le disais tout à l’heure, nous 
protestons. Après avoir souligné la nécessité de porter un 
regard neuf sur les véritables raisons de ce déficit scandaleux 
du tourisme français et après avoir revisé complètement la 
politique d'investissement, jl est également indispensable 
d'augmenter le volume des prêts, mais de l’augmenter en 
rendant ces prêts accessibles, de manière que les emprunteurs 
aient la cerutude de pouvoir faire face à leurs obligations. 


La deuxième observation que je veux faire porte sur les 
moyens de communications, en particulier sur les routes de 
desserte des régions touristiques. Les coefficients de circula- 
tion sur les routes ne sont calculés que sur l'ensemble de 
l'année. Or, il est indispensable d'établir les calculs, sous 
l'angle du tourisme, en retenant les coefficients saisonniers, 
Je vais vous dônner un exemple, car on ne parle bien que 
de ce qu'on connaît: sur la route nationale n° 10, qui est la 
seule roule de circulation dans une région touristique telle 
que la Côte basque, il a été noté plus de 5.000 voitures-kilo- 
mètre en 195, mais cela sur toute l'année, ce qui fait en 
réalité plus de 20.000 voitures chacun des 60 jours de pointe; 
pour parcourir 20 kilomètres, il faut à certains moments 
deux heures; or, il s’agit là, non seulement d’une route tou- 
ristique, mais d’une des voies de communications internatio- 
nales vers l'Espagne et Je Maroc et pratiquement de la seule 
voie de communication routière vers le Portugal. On com- 
prend, dans ces conditions, que la clientèle internationale 
répugne à emprunter les itinéraires français et l'on peut crain- 
dre qu’elle ne se détourne de régions plus redoutalbles à tra- 
verser que la place de l'Opéra ! 


Je vous pose alors une question, monsieur le ministre: 
quand donc sera lancée la construction de la route des crètes 
qui, de Bayonne à Hendaye, doit décongestionner la route 
n° 10? Cela est lié, je crois, à la restauration du fonds rou- 
lier qui a été, comme chacun le sait, détourné de son objet, 
mais j'espère bien que vous pourrez, sur ce point, nous 
donner des précisions. 

J'aurais mauvaise grâce à insister en raison de la polémfi- 
que — que votre courtoisie à fini pan rendre agréable — qui 
s'est engagée entre nous sur l'inexistence de notre réseau 
aérien intérieur. 


A le ministre des travaux publics. Vous aurez satisfaction en 


M. Guy Petit. Espérons que nous aurons salisfaction en 1960. 


M. le ministre des travaux publies. Soyez-en sûr! 
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France, à y a l'Etat — s’est livré à un petit marchandage abso- 
hument indigne de lui. On à dit en quelque sorte aux collecti- 
vités locnles : « Vous aurez des avions si vous les payez. Nous 
voulons bien essayer de monter une ligne ou un ‘service — 
d'ailleurs extrémement rédait et n'existant pour ainsi dire que 
pour la forme — à condition que vous, collectivités locales, 
vous garantissicz le déficit ». 


Je ne sais s'il est d'une totale orthodoxie, pour l'autorité 
de tutelle, que d'approuver de tels marchés, mais lorsque 
l'Etat est en cause, on a l'habitude d'approuver ! 


Certaines collectivités ont cependant refusé parce qu'elles ont 
estimé avoir été trompées lorsque, il y a quelques années, on 
leur à dit: « Si vous participez à la construction d’un aéroport 
en fournissant des fonds de concours à raison de centaines de 
millions de francs — je connais un aéroport pour.}a construc- 
tion duquel les fonds de concours des collectivités locales se 
gont élevées à un demi-milliærd de francs — à ce moment-;à 
vous-serez assurées d'avoir une desserte régulière et l'Etat, 
c'est-à-dire la compagnie nationale, mettra tout en œuvre pour 
créer des lignes aériennes susceptibles de relancer votre région 
fourilisque » et que, par la suile, ces promesses ont éte 
oubliées. Certaines collectivités locales supportent des annui- 
fés de l'ordre de 21 milijons de frames, ce qui n’est pas rien, et 
sans en tenir le moindre compte on leur à tenu un véritable 
langage « de marchand de tams » plus absolument indigne de 
l'Etat et que, je l'espere bien sûr, vous ne tiendrez plus l'année 
prochaine. 


En conclusion, je veux vous dire à vous personnellement, 
monsieur le ministre car au milieu de ces épines, il y à 
quand même quelques roses — que vous avez montré une 
indiscutable volonté de rénovation du tourisme. Vous avez dit 
et vous avez fait dire an conseil supérieur du tourisme qu'il 
cesserait d'être une sorte de conseil d'arrondissement et que 
ses avis sersient considérés comme autre chose qne de shn- 
piles vœux, qui ne sont wrême pas pieux car personne n'y prète 
attention et je ne suppose pas que la puissance divine arrive à 
tendre une oreille attentive œux motions de cet ordre. 


Vous avez tenu à associer le conseil supérieur du tourisme 
— vous l'avez déchiré et je suis persuadé que vous renouvél- 
Jerez votre déclaration — à l'activité du ministère du tourisme 
de façon qu'il joue pleinement le rôle d'un conseil. Vous avez 
d'ailleurs placé à sa tête un homme intelligent, actif, animé 
ide la volonté de réussir, Mais, soyez-en persuadés, le conseil 
supérieur du tourisme, M. Sainteny et vous-même, monsieur 
le ministre, vous vous exposez à l'échec le plus eruel si vous 
ne mettez fin, sorlant enfin des sentiers battus, à !a routine. 
41 faut semer avant de récolter, me l'oubliez pas, sinon le tou- 
risime français finira par disparaître. 


Au-delà de nos frontières on travaille, on comprend qu'il 
faut faire quelque chose de neuf, de frais, de propre tandis 
que nous n offrons, comme je le disais tout à l'heure, que des 
hôtels dont la vétusté n'est certes pas faite pour afîtirer la 
Clientèle que nous n'avons pas construit un seul hôtel impor- 
tant depuis la libération et qu'un peu partout à l'étranger 
‘on en a construit en grand nombre, 


Je vous le dis tout net, si vous ne tenez pas compte de ces 
faits, quelle que soit votre bonne volonté, le tourisme français 
finira par périr. Les mupicipalités des stations qui depuis qua- 
turze ans soutiennent. le tourisme à bout de bras sans ètre 
foujours comprises seront, à leur tour, débordées par la 
concurrence étrangère et cela d'autant plus, monsieur le mi- 
nistre, que votre Gouvernement s'emploie à ruccoureir les 
saisons à un moment où vous réclamez leur alongement. 


C'est ainsi que, placés devant une décision d'autorité que 
nul dans celle assemblée, pas plus que l'Assemblée nationale, 
n'a été amené à discuter — car aujourd'hui on ne discute 
plus — çt faute de pouvoir collaborer, comme nous le vou- 
drions, nous n'avons plus que la faculté de protester ou de 
reluser notre vote, ce qui est extrèémement désagréabie. 


On a estimé qu'il était souhaitable d'avancer la rentrée de 
quinze jours dans l'ensemble des écoles. 1} paraît que, par ce 
moyen, on va entièrement rénover l'éducation et l’enseigne- 
ment en France. Seulement, en avançant de quinze jours la 
rentrée scolaire, on a amputé de quinze jours là saison tou- 
ristique! Cette décision a été prise sans que l'avis de per- 
sonne ait été sollicité. Je me demande même si vous avez été 
appelé à formuler un avis, et je ne veux pas que vous trahis- 
siez les. délibérations du eonseil des ministres. 


M. le ministre des travaux publics. Vous savez comment les 
choses sé passent, mon cher ami! 





np rs 
| tre, je ne lé crois Le son ds bete 


M. Guy Petit. Hélas! oui, je sais comment trop souvent lei 
choses se passent. 


Je ne sais pas, disais-je, si vous avez été appelé à fournir 
un avis et avez-vous été mis devant le fait accompli. 
Là aussi, je prends date. Dans rose D de 
quelques mois, nous pourrons le bilan et nous verrons 
ce qu'aura pu coûter à l’ensemble %e tourisme francais cette 
amputation de quinze jours, car le Se, ee nd fournis- 
seur de devises, a besoin, comme toute activité économique, 
du soutien de la clientèle intérieure pour pouvoir affronter la 


concurrence étrangère. | 
En ce qui concerne les investissements surtout, 'hmersis 
e si vous voulez vrai de 


que vous puissiez nous dire qu'enfin vous avez 
politique. Cela est 

ver le tourisme français. (Appisedisse ments à droite et au 
centre.) 


M, le président. La parole est à M. Edouard Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. De nombreuses critiques ont été 
faites iei contre le projet pe 4 soumis à nos délibé- 
rations et bientôt à uotre vote. Je voudrais surtout faire 
remarquer aujourd’hui que, s’il est normal que le Gouver- 
nement é une liste de réalisations prioritaires, ce qui 
me parait anormal c'est le de coordination qui à 
mr à la répartition des invest ts, L'impression qui 
se age de l'ensemble du projet, je le dis très franchement, 
c'est la juxtaposition d'une série sûre Le Lee élaborés par les 
différents ministères et de loi- 
programme pour des raisons qui, d niboërs, . concordent pas. 


Le rapporteur général de la commission des finances, 
M. Pellenc, dans son excellente intervention d'hier, a 
la pauvrelé de l'exposé des motifs. Nous aurions 
voulu y trouver la description d'une politique “économique 
cohéreute et non pas ere D à — - 
Gouvernement, qui à pro t gi 
sans Île + au — A avait une excellente 
occasion d'exposer sa doctrine, ses intentions et de définir 
sea vues d'avenir. 


Une autre caractéristique de ce projet, que je trouve han- 
tement regrettable, c’est qu'il marque une indiscutable centra- 
lisation de notre équipement. Au moment cù la décentrali- 
mess de UE eue CU ag et 
s'agit t une Ÿ Bars — e e d’ 
gg er PL où à Pie afane volonté acable, 

i reste sourde et Lalesent nent indi érente aux appels s Angoissés 
de nos départemenis et, de la région Rp gr 
continue à i des investisseme dans des secteurs 
ou des régions proportionnellement mieux équipées que les 


autres. 

Ce projet est placé sous Île signe d'une t 
qui se confond trop souvent, aux yeux d'un grand 
d'entre nous, avec une conce ue. On aurait 
aimé qu'il tint un plus SDS DEPART 

avinces, de leur diversité, png de leurs 
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une cxpression significative, à « F humaine ».… 
H est t tard, à ce momei du débat, pour souligner les 
lacunes r$ projet et d'ailleurs, sont mes a vd 


PS CE oc md prete de 0 
&tinet voter un programme d'équipement écononrique 
général, alors que rien n'a été rit ren l'équipement 


routier ? 
En présentant celle loi de le Gouvernement 
affirme avoir obéi — je reprends ses expressions — à des 
préoccupations de rationalisation, d'économie et de plus | 
efficacité. S'il est un domaine où de telles préoccupations 
s'im t, c'est bien celui de l'équi routier. 
des travaux publics, M. Buron, s'est et j'en suis k 
le connaissant bien, avec tenacité ; di À 
convaincre son collègue des 
M. ue Sr bien 72 où noïre commission ; 
ue devant l'Assemblée ’on 
M. Buron a dit ceci: « J'ai à voulu on ire NT 
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de mme ne font pas en effet double emploi, pui 
bon nombre de projets qui Sont soumis ces jours-ci à notre 
approbation figurent déjà dans le plan. Du moment qu'on 
estime nécessaire de garantir par une loi spéciale un certain 
nombre de réalisations prévues dans le plan, je ne vois pas 
pourquoi on se refuse à étendre cette garaniie à l'équipe- 
ment routier; d'autant plus que les programmes de réalisa- 
tion routière contenus dans troisième plan reposent sur 
l'existence du fonds d'investissement routier. 


Existe-t-il. encore, ce fonds d'investissement routier ? Notre 
rapporteur général, M. Pellene, a rappelé que le titre VIN, qui 
comporlait les ressources à y affecter. avait été supprimé par 
l'ordonnance de janvier 1959. Je sais bien que le ministre 
des transports — cet je l'en félicite — me s'avoue pas battu. 
LU nous a dit en commission des finances: « A partir du 
moment où je présenterai une loi de programme routière, 
je ferai disparailre définitivement le fonds routier. » 


Même en vous suivant sur ce terrain, contestable, je n'’ar- 
rive pas à comprendre, je me répète, car c'est là le point 
essentiel, pourquoi vous n'avez pas demandé que l'ex des 
motifs de la loi de programme contienne au moins une réfé- 
rence au fonds routier. Pour l'instant, il faut le dire, vous 
n'avez aucune garantie concernant le principe. 


Bien plus. le secrétaire d'Etat aux finances, ici présent, 
a fait tout réremment une réponse en date du 8 juillet, à 
une question écrile posée par l’un de nos collègues de 
l'Assemblée nationale, dans laquelle je ne trouve même pas 
mention du fon&< routier. On y parlait des crédits concer- 
nant les routes. Donc, le ministre des finances peut seul 
fixer le montant des crédits routiers C'est la conclusion à 
laquelle nous arrivons fatalement. 


Hier, j'avais demandé, dans un mot lancé comme une inter- 
ruption, un démenti de la part du ministre à l’occasion d’une 
intervention faite par l'un de nos collègues. Ce démenti n’est 
pas venu. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Vous allez l'entendre ! 


M. Edouard Bonnefous. Nous allons l'entendre dans un ins- 
tant. Tant mieux ! 


Le ministre des transports a manifesté — je lui en suis 
reconnaissant — le désir de sauver le principe du fonds rou- 
tier. IL doit répondre à ceux qui reprorhent au système de 
n'avoir pas toujours bien fonctionné, que la faute en incombe 
parfois à certaine administration qui, par des blocages succes- 
sifs et par des prélévements de plus en plus lourds de crédits, 
ont en fait paralysé le fonctionnement du fonds d’investisse- 
ment routier. Par conséquent, je vous supplie de tout faire 
DE le sauver et, après l'intervention brève de M. le secré- 

ire d'Etat aux finances, je commence à être un peu moins 
désespéré. 


Cela dit, examinons maintenant le montant des crédits. M. le 
ministre des travaux publies nous a confié qu'il espérait obte- 
nir des crédits à peu près comparables à ceux de 1955-1956. 
Je dis tout de suite, pour le mettre à l'aise, que je ne viens 
pas ici lui faire un procès car d’abord je souhaite son succès ; 
ensuite il est sympathique ; enfin, {a connu les mêmes diffi- 
cultés que lui. Pourtant sur ce po nt, il a un avantage, Moi 
{5 un ministre de la Quatrième République, un ministre 
ransitoire ; lui est un ministre quasi-inamovible. Par conséqent, 
sa responsabilité va être d'autant plus grande qu'il va rester 
plus longtemps et que nous pourrons plus souvent l’interroger. 


Je ne crois pas, monsieur le ministre, que vous puissiez 
avec les crédits de 1955-1956 faire face aux nécessités, d'abord 
a que ces crédits sont quand même de moitié inférieurs 
, ceux de l'avant-guerre et que vous connaissez l'augmenta- 
tion de la circulation routière — avec des crédits de moitié 
inférieurs, vous êtes paralysé; ensuile vous avez à rattraper 
un retard dont il faudra combler les fâcheux effets: il vous 
faudra dépenser beaucoup plus; enfin, il se passe beaucoup de 
choses à l'extérieur de nos frontières. 


L'immobilisme ne peut être le souhait des ministres de la 
« Cinquième ». Alors si vous me permettez, pour un instant 
bien entendu, de me mettre à votre place. 


M. le ministre des travaux publies. Vous y fûtes ! 


M. Edouard Bonnefous. … vous disposez d’a ents de poids 
discuter avec les gens de la rue de Rivoli, arguments 
Inême beaucoup plus im nts que ceux dont nous disposions 
alors. D'abord vous bénéficiez de cette entation incessante 
du prix de l'essence; vous êtes peut un des plus gros 
contribuables français cette année puisque vous allez procurer 





rès de 700 milliards à l'Etat et quand on rapporte grès de 
100 milliards, je vous garantis qu'on peut faire entendre sa 
voix des financièrs de la rue de Rivoli. 


Les milliards de 1955-1956 ne peuvent être comparés à ceux 
de 1959-1960; les dévaluations intervenues depuis lors, la 
hausse des prix réduisent dans des proportions notables vos 
possibilités, même en tenant compte du chiffre global dont 


nous venons de parler, 


Néanmoins, en compensation — c'est l'argument essentiel 
u’il vous faut invoquer — l'augmentation de la circulation 
es véhicules à moteur pendant la même période a été consi- 
dérable, Le pare automobile a doublé en dix ans et cela va 
continuer. On pense que d'ici trois ans, peut-être même d'ici 
deux ans, ce parc comptera sept millions d'automobiles. Croit- 
on véritablement qu'un pays peut, sans développement de 
son réseau routier, envisager le développement de son indus- 
trie automobile ? Tel est le vrai problème et c'est ce dos- 
sier que vous devez plaider et que vous devez gagner. Je 
voudrais beaucoup pouvoir vous y aider. 


Je me permettrai maintenant de vous faire un petit repro- 
che: n'avez-vous pas été un peu imprudent d'abandonner si 
vite ce qui était tout de même une politique de remplace- 
ment ? Quand j'ai lancé la politique des péages, je ne dis 
pas que le dussier était facile à piaider, mais le ministre des 
finances donna malgré tout son accord. Vous me refusez les 
crédits nécessaires à l'entretien et à la création d'itinéraires 
nouveaux, en ce cas j'y substitue une politique diflérente, 
celle d’un financement fondé sur les péages. Tel fut mon 
raisonnement. Bien mieux je peux m'adresser aux crédits 
intérieurs. C'était l’un des avantages du système des péages. 


Cette politique, je ne dis pas que vous l'avez formellement 
abandonnée mais, si vous vous battez pour elle, vous le faites 
avec tant de prudence et tant de discrétion que véritable- 
ment on n’en entend plus jamais parler. 


Je veux bien que vous renonciez à la politique des péages 
el je n'ai pas sur ce point un orgueil d'auteur, mais je vous 
demande alors de vous tourner vers votre collègue de l'indus- 
trie et du commerce et de le prier de vouloir bien abandonner 
les 230 milliards qui vont être aflectés à l'énergie nucléaire 
car, si vous disposiez pour vos routes d'autant de crédits 
que lui pour l'énergie nucléaire, vous n’auriez plus de diffi- 
cultés à surmonter ; mais cela n’est pas pour demain. 


J'aborde maintenant un problème très important. Ce n'est 
pas ici seulement l'élu de la région parisienne qui en parle 
quoique je regrette — je l'ai dit assez souvent — Ja centrali- 
sation de l’industrie automobile dans la région parisienne. 
Que ferons nous le jour où une crise se produira dans l’indus- 
trie de l’antomobile de la région parisienne, alors que nous 
savons parfaitement que cette crise tiendra, pour une part, à 
l'impossibilité de circuler dans une région de huit millions 
d'habitants qui est la plus grosse acheteuse d'automobiles ? 
Oui, que ferons-nous ? Assisterons-nous à cette situation insen- 
sée d'un Etat qui refuse les crédits indispensables au réseau 
routier mais qui, dans le même temps et pour éviter une 
récession, est ohligé soit de renoncer à une certaine fiscalité, 
soit, peut-être encore plus, d'envisager des subventions à 
l'industrie qu'il a volontairement asphyxiée. C’est cependant 
cette situation radoxale insensée qui nous menace et sur 
laquelle je \oudrais bien que M. Buron réfléchisse. 


D'ailleurs, sur ce point, nous avons entendu un appel 
angoissé ; il est lancé par le président directeur général d'une 
entraprise nationalisée. Voilà encore un argument de poids 
pus convaincre un ministre! C'est le président de la régie 
tenault qui déclare: « La solution réside dans l'amélioration 
de notre réseau routier. » 


Pour faire face à la circulation existante. 50 milliards de 
crédits supplémentaires par an paraissent suffisants; mais que 
représente cette somme ? Elle représente sept francs par litre 
d'essence. Un tel refus, élant donné les taxes qui pèsent sur 
l'essence, serait incompréhensible. Par quel argument défendre 
une telle politique ? 


Je constate enfin qu'au moment où l’on attend des rentrées 
extraordinairement importantes de la route dans le domaine du 
tourisme — et on les attend même dans l'intérêt de la balance 
des comptes de la France — on ne fait absolument rien pour 
les assurer. Je suis hélasi absolument persuadé que la route 
française sera délaissée au profit des autorontes et des routes 
des pays du Marché commun qui sont en train de prendre sur 
nous une avance considérable, étant donné que le tourisme 
utilise la route dans une proportion évaluée à D p. 1 


Voilà la situation dans laquelle vous vous trouvez placé, mon- 
sieur je ministre. Si vous voulez bien ajouter que, dans notre 
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pays. la route oceupe 1.200008 salariés sur 19 millions, c’est-d- 
dire qu'un salarié sur dix-sept vit uaiquement de la route, qu’il 
existe en France 28.000 entreprises de transports publics rou- 
tiers dispersées sur tout le territoire, et nd —— dans 
les régions rurxes, je ne vois vraiment pas quels sont les argu- 
ments pur lesquels on peut vous refuser, au moment où lon 
fait une « grande » politique, les moyens de fxire cette politi- 
que, si ce n'est le désir de vous faire apparaitre comme aussi 
pouvrement doté qu'un ministre de la IV° République. 


Mes chers collègues, ces quelques chiffres devraient suflire 
à vous persuader de la nécessité d'un programme routier à 
long terme. La route demande des investissements, mais elle 
rapporte à l'Etat des centaines de rmmilliards, 600 milliards cette 
année, soit 15 p. 100 des rentrées fiscales, 


Bnfin, il y a un dernier argument que vous devriez invoquer, 
mousieur le ministre des travaux publics, et qui, à mon avis, 
est ès jmportant. En faisant justement une grande politique 
routière et autoroutière, vous évilez une perie annuelle de 
l'ordre de 200 milliards par an, ne serait-ce que par les acei- 
dents qui se produisent actuellement sur nos routes et dont 
l'encombrement de notre trafic routier est em grande partie 
responsable, Cette perte annuelle ira eraissant au fur et à 
msure de l'augmentation du trafic automobile, 


Puisque vous semblez avoir renoncé aux droits de péage, je 
voudrais que vous nous indiquiez comment vous allez aborder 
le problème des. autoroutes, s1 important pour l'avenir du tou- 
risme français. Nos collègues, MM. Raybaud et Delpuech vous 
diraient le besoin urgent que représente la descente de l'auto- 
roule vers le Sud, parce que nous sommes talonnés par les 
pays du Marché commun. Dans peu de temps vous ne pourrez 
plus embècher les détournements de trafic- si vous m'avez pas 
résolu le problème des autoroutes. Notre pays ne compte que 
M kilmnètres d'autœoutes alors que certains pe du Marché 
commun vont assez prochainement en posséder 6.098 kile- 
mètres. 


Tandis que nous n'avons pas encore pu atteindre Corbeil, 
sur notre auloroute Sud, l'autoroute du soleil Rotterdam-Xaples, 
bientüt achevée, va permettre de prendre les touristes élran- 
gwers, américains surtout, à leur descente des quadriréacteurs 
pour les amener de Hollande à travers l'Allemagne, la Suisse 
et l'Italie, et par conséquent les détourner détimitivement de 
nos rivages, de nos paysages, de nos. villes. 


Voilà la situation dans lagmelle vous allez vous trouver. Je 
né veux pas ouvrir lei — ce n'est pas le moment — le dessier 
des péages, ni même celui des autoroutes. Nous y reviendrons. 
Mais, je tiens aujourd'hui à prendre date et à vous demander, 
monsieur le ministre des travaux publies, de faire attention. 
Je ne voudrais pas ici citer le dilemune shakespearien ta be or 
not Lo be; mais, en réalité, pour coustruire des autoroutes, 
vous L'avez qu'un moyen, c'est d'inslituer des péages. Si vous 
ne le [ailes pas, vous n'aurez pas d'autoroutes, et si vous 
n'avez pas d'auleroules, vous verrez diminuer constamment les 
courants touristiques. 


En ce qui concerne le problème des tranches départementa- 
les, nombreux sont mes collègues qui ont donné de très perti- 
rentes expliealions. Je vons demande simplement d'entendre 
l'appel angoissé de nos départements, qmi accomplissent en ce 
moment, sur leurs propres ressources, des travaux d'infrastruc- 
ture considérables qu, en fait, devraient être des travaux 
financés par l'Etat. 

Je voudrais très brièvement, en terminant, vons poser quel- 
ques questions particulières sur des points qui m inquiètent. 


Vous nous avez dit que le projet d’aménagerment de la région 
parisenne coûterait 273 milliards et vous avez ajouté: « Fut-il 
dépenser tant de milliards si l'on veut éviter la concentration 
humaine dans la région parisienne ? » Je suis tout à fait dac- 
cwrd avec vous, Avec mon ami M Chochoy et un certain 
nombre de mes obigues, dont mon homonyme M. Raymond 
Baunelous, que je vuis sur ces banes, nous sommes assez nom- 
breux ici pour vous demander de ne rien faire qui pousse à 
la centralisation. Muis le problème ne se pese pas du tout 
comme cela, 


La décentralisation, votre gouvernement ne l'a même pas 
esquisse. Vous avez disposé des ordonmances pendant six mois, 
j'y cherche désespérément un seul texte qui, actuellement, "ous 
peouve que vous vous êtes engagé dans celle voie. Pourtant, 
xous vous trouvez devant une circulation plus dense. Je suis 
donc ebligé de vous demander les moyens par lesquels vous 
allez pouvoir parer à eetle circulation constunment accrue et 
qui va mener à :a paralysie. 


Non seulement vous n'avez pas pris les mesures qui per- 
mettarent une décentralisation industrielle, mais, ce qui est 
plus fort, vous n'arrivez pas même à imposer Ja décentralisa- 








tion administrative nous atfendons encore et dépend 
de la seule volpnté de Etat. we 


Dee Le RS ES ne 
ouvez pas, ni avec les moyens dont vous disposez, ni même 
avée les projets qui existent. dans ven-cariens. insis dont-vems 


n'avez pas le financement. Et cependant, ces 273 milliards 
devrant-its être dépensés, PPS pe Marsanee d'une déeen- 
tralisation toujours ajournée ? où allez-vous les trouver ? 
C'est cel» le yroblème. St vous ne les trouv 
résoudrez-vous le problème de Ex circulation dans ure région 
risienne dont le métro à été conçm pour 4 millions d'habi- 
mis, alors qu'il y enr aura bientôt & millions. D'autant , par 
un véritable paradoxe, on laisse les constructions se dites 
ee lieu de les concentrer. Cette dispersion de la population dans 
région parisienne à pour uence une augmentation 
incessante de erédits pouz les transports, le métro, les routes 
notamment. 


Je voudrais hien r, Sur ce point, vous m'apportiez une 
réponse parce que je ss extrèmement inquiet en raison de 
l'absence d'une politique cohérente de la cireulation dans ln 
régon parisienme. 

M est un autre problème qui me , et on vous Fax dit 
à la commission des finances. IE s° de la coordination 
la politique routière et la politique de la censtruetion. Je 
drais comprendre ponrquai il est si difficile d'imposer 
cosrdination, Or, je constate , dans Ja région d’Ant 
Massey, il va y avoir 35.088 itants, Avez-vous été 
par le ministre de la construetiom ent à la réalisation 
de ce projet ? Etes-vous eertain pouxair assurer les dépla- 
eements de ces 35.000 habitants ? Nous. avons appris ce malin 
mème à la coramission des finances qu'à Orsay © esb une CO 
plète faculté des sciences que l’on va installer, ce qui va encore 
ajouter 4 à 5.000 étudiants. Or, rien n'est prévu pour transporter 
l'ensemble de cette i ésenie presque Fimpor- 
tance d’un chef-'ieu de département. 

Est-il logique que l'on laisse se faire de telles installations 
si om ne peut assurer l'évacuation de tions qui S'y 
logent ? 

En vérité, il n'y a pas d'option pe politiques, IL m'y à 

non plus de coordénation, ce qui eaicoup plus grave, 
Lee À la nt et le développement des aéroports. lei, 
mon cher ministre, il s'agit d'un service qui dépend directe- 
ment de vous. 

On laisse actuellement se mn Ent ds des conditions, 


dE 


l 


tale. Nous laissons faire À la porte de ces aérodromes de 
ensembles au moment même où nous attendons le 
action des quadriréactewrs. Aussi, je fie dis même 
quelques années, mais dans quelques mois, vous 
saisis de protestations indignées des populktions et 
i vont vous dire: vons avez tellement peu de 
nisation qu'au moment même où vous déve 
"mes y recevoir des quadriréacteurs, vous 
tout autour latwns né pourront pas Y vivre 
qu'il aurait fallu 7 ht QU ET uevrant GE 
Voilà la situation dans laquelle 
prochainement. DZ 00 ui née RQ ET 
nation inquiétant et q consé- 


Sfr 
$3è3 


42 
il 


H 


i, à mon avis, risqne d’avoir des 
quences extrèmemelt g'aves. 

Je ne veux insister sur une question que M. le ministre 
des travaux publirs connait trup Men, fout au muoins par € 
que je lui em ai dite par <e qu'on lui en à dit, lx question 


dre, à l'unanimité, mon projet, IE 
triompher, mais je dirai aux adversaires L 
si Fon maitient arlifieiellement des sérodromes au centre de 
la eapitale, e’est surtout pour obtemir le maximum de 
8... np | mn hi Fleorke tes 
tenez les à romes r 

entre ces aérodromes et le centre de [x 

sez de faire une liaison ferroviaire pour gagner ce temps que 


s 
; 


par ailleurs vous essayez de gagner. ho bresob ,88 
Enfin, est-il au moment où vous faites une 
DUR Qu eus DR RS an 
nouveaux bouchons. ? 
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levés sur le bufiget ordinaire et que le fonds 
routier sera maintenu. » P 

Comme je me peux pas iner que vous avez soufflé cette 
déclaration à un député U. N. À., je pense que c'est l'epimon de 
l'U. N. R.. Vous n'attendrez pas de moi d'être plus gouverne- 
mental que TU. N. R. (Sourires.} 


votre actian. 

Vous avez ue chance : vous avez Vous ed 
et vous soutenir l'opinion et le Parlement, favorables à une 
Let “+ active de la route. C'est parce que nous avons pur 
vous la sympathie que nous vous ions d'agir et sur- 

dont ceux 
crédits ne subirent pas les pm moment venu. 

Un jour, André Tardieu disait dans une formule qui @t flè 
à un e des aflaires étrangères : ” 7: 
LE politique extérieure, c'est celle du chien crevé au fil 

eau. » 


Monsiur le ministre, nous sommes 
rons pas à le dire de ka politique j 
c'est tout de suite qu'il faut agir; demain, il sera trop tard. 
Et nr enne t  ononre 


M. le président. La parole est à M. Sempé. 


| 
| 
| 
| 
i 


vous marchandent les 





veut — il l'a affirmé — en dehors des fonds consacrés 
à l'en sous des 


M. Giscard d'Estaing, à l'habileté duguel M. Pellenc a rendu 
bemmage, à annoncé à diverses reprises des crédits sans tou- 
telois prononcer le terme de fonds routier. H faut s’entemdre. 
Le titre VIN du budget, auquel figurait de fonds routier el ses 
recettes, garantissait l’utilisation des recetles affectées suivant 
la notion des pre s établis. Nous ne pensons pas com- 
mettre d'erreur en affirmant que si de 
réatfecte pas au routier une partie ou la totalité des 
recettes dent il à été amputé, il consacre la suppression pure 
et simple du fonds routier. 


L'inseription au chapitre V d’un crédit, serait-il égal au mon- 
tant des recettes, ne modifierait pas notre affirmation puisque 
les recettes de ce chapitre sont prélevées sur 1 masse budgé- 
taire et peuvent être annulées ou renouvelées et, je le répète, 
nient la notion de programmes établis à lxquefte toutes mos 
routes auraient droit au même titre que les autres voies de 
circulation et de uansport et qne les sources d'énergie. 

Notre assemblée me peut être Jaissée ge longtemps dans 
l'ignorance de l'existence du fonds et du montant des cré- 
dits qui seront aflectés aux routes. 

Nous reneuvelons questions que la réfonme fis- 
cale et celle des finances locales rendent plus pressantes. Oui 
ou non de Gouvernement mie-14l la bonne gestion qu peut 
être acquise par la notion des dépenses aflectées aux ressources 
aflectées ? Que faut-il croire au sujet du minimum garant 
en remplacement du produit de la taxe locale ? 

Je m'excuse d'aborder rapidement cette question, mais notre 
assemblée est attachée À la permanence et à la certitude des 
recettes affectées selon Ja notion de programmes établis. Elle 
devient de plus en ylus méflante. Le mimimum garanti, reçu 
actuellement par chaque petite commune et qui est tout de 
mèêrre sur de produit de fa taxe locale, sera-t-il snain- 
terru ? S'il est maintenu, me sera-t-il pas bloqué ? 


M. le sserdtaire d'Etat aux finances. Je réponds à M. Sempé 


que Île mirimum garanti sera maintenu et pe sera pas bloqué. 


M. Abel Sempé. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


actuellement, par 

5000 ou 6000 francs — ce qui représente 
vité économique qu'elles ont elles-mêmes dév 
nuerobt-lles à mer à de Ta part du fonds péréquation 
un supplément recettes ? (Tres bien! très bien! à gauche) 
La réponse à ces questions nous intéresse, monsieur le juinistre. 

Sans insister davantage aujourd'hui, je dis que 
inquiets au sujet de la taxe locale. Du fait de da disparition 
des aflectations de recettes, les coïlectivités que mous repré- 
sentons e ressentent une impression d'isolement et d'aban- 


| 
; 


faciliter les réponses de 


Au sujet du fonds routier et 
pr » BOUS Supposons que Îa 


M. ke des travaux 


nous sera faite d'une RE ue qui 
16 milkiards pour 1959 passerait à 30 mi pour +960. 
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pos les tranches locales ? Absolument rien, en dehors d’une 
vonne volonté du ministre des finances. 


Nous serons sans doute mis en présence de besoins justifiés 
— M. Bonnefous a fait allusion tout à l'heure aux travaux consi- 
dérables nécessaires autour des aérodromes — nous serons 
mis en présence de besoins justiflés par les travaux déjà 
engagés sur la tranche urbaine concerñant les boulevards péri- 
phériques, par la reconstruction des ponts sinistrés et sans 
doute par quelques priorités de prestige comme celles qui sont 
liées au tunnel du Mont-Blanc, par exemple. 


Nous posons done à nouveau les questions suivantes à M. le 
ministre des"travaux publics: que deviendra à ce moment la 
tranche vicinale qui avait bénéficié pendant trois ans d’un 
crédit annuel! moyen de 3,3 milliards ? Que deviendront Îles 
crédits dont la moyenne annuelle, sur l'ensemble des départe- 
ments ruraux, était de 35 à 50 millions par département, et qui 
avaient été affectés en fonction d’un critère qui va, lui aussi, 
disparaître, fondé notamment sur la densité de la population 
rurale et le relief des réseaux locaux ? Un département rural de 
150.006 ou 200,000 habitants devra-t-il entretenir seul ées 3.000 
kilomètres de chemins départementaux, ses 7.000 à 8.000 kilo- 
mètres de chemins communaux ? 

Nous avons, dans le passé, fait appel avec succès à la solida- 
rilé et à la compréhension des départements urbains, mieux 
nantis en ressources propres. Ces départements ont accéléré 
leur équipement grâce aux ressources mobilisées sous forme 
de subventions pour l'eau, l'électrification, l'habitat, les che- 
mins; mais ils ont soutenu le système qui accordait une péré- 
quation de recettes au profit des mer re les plus pauvres. 
Vous allez supprimer toute possibilité de péréquation pour 
l'avenir, (Très bien! très bien! à gauche.) 

L'Etat veut-il arbitrairement supprimer cette solidarité ? 


Celte question vaut également pour l'automatique rural. En 
écoutant notre ami Chochoy présenter son rapport sur les télé- 
communications, nous étions presque tentés de clamer notre 
admiration pour le service public français certainement le plus 
dynamique et le mieux doté. Mille milliards dépensés pour 
2 millions d'abonnés, cela fait 500.000 francs ne abonné. Com- 
bien d'agriculteurs parmi ces abonnés ? Combien de candidats 
agriculteurs parmi les 150.000 abonnés qui sollicitent une insta:- 
lation ? 

Cependant, un projet traine dans votre magnifique maison, 
monsieur le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
c'est celui de l'automatique rural dont l'installation peut durer 
encore quinze ans, parce qu'il faut encore quinze milliards. 


La loi de programme prévoit un milliard par an. Bravo! som- 
mes-nous tentés de dire, mais ne faut-il pas souligner, là 
encore, les difficultés des départements pauvres qui n’ont pu, 
depuis 1951, avancer aux P, T. T, les sommes qui sont remn- 
boursées sans intérêt, (Applaudissements à gauche.) Ces dépar- 
tements attendront encure quinze ans parce qu'ils n’ont pu 
trouver des caisses prèteuses acceptant de faire à l'Etat et aux 
P. T. T, les avances nécessaires. 

Nous demandons à M. le ministre des P. T. T. qu’une procé- 
dure de remboursement anticipé permette à ces départements 
d'accélérer leur programme, mais nous souhaitons qu'il ait éga- 
lement la possibilité d’affecter les suppléments de recettes aux 
départements les plus pauvres qui n'ont pas pu jusqu'à présent 
faire un eflort en faveur de l'automatique rural. (Frès bien! 
très bien! à gauche.) 


Voilà, mes chers collègues, les quelques observations que je 
voulais présenter, Je ne voudrais pas être long. 


L'étude sommaire du projet de loi de programme relatif à 
l'équipement économique a amené les élus des départements 
raraux à constater l'absence de tout crédit destiné à l'équipe- 
ment, à l'expansion régionaliste, de toute référence mème. 
{Très bien! à gauche.) 

L'application de ce projet va aboutir immanquablement à une 
aggravalion des écarts d'équipement existant déjà entre les 
zunes industrialisées et les zones rurales. 

Nous assisterons à de nouvelles concentrations d'activités 
industrielles des masses urbaines et, par voie de conséquence, 
des équipements collectifs. 

Les inspecteurs des finances — pardon, les ministres des 
finances — seront naturellement tentés par toutes les centra- 
lisations administratives qui découlent d'un tel état de fait. 

r toutes les réformes fiscales qui centralisent, cristallisent 
‘aide collective sur le nombre et sacrifient les groupes isolés. 


La civilisation rurale est menacée par de telles inspirations 
qui ne dégagent nullement des éléments essentiels d'une 
croissance équilibrée de l'économie française, 





On nous déclare qu'il s'agit d’une anticipation du quatrième 
plan, qui est encore au stade des études. Cette anticipation 
et surtout l'orientation qui lui est donnée, nous apparaissent 
inquiétantes parce qu'elles ne se réfèrent pas un seul instant 
aux véritables urgences qui intéressent notre économie. Ces 
urgences sont humaines et localisables grâce à l'initiative régio- 
nale. 

La première “rgence, au même niveau que celle de l'énergie, 
n'est-elle pas humaine ? Or, quelle place fait-on aux 11 mil- 
lions de jeunes Français de moins de quatorze ans ? Quelles 
mesures envisage-t-on pour détecter, orienter, instruire, for: 
mer toutes ces valeurs techniques, scientifiques et profession 
nelles qui sont les sources de l'énergie essentielle, de l'énergie 
motrice qui sera toujours pour nous l'énergie humaine ? 


Or, plus de 4 millions de ces jeunes sont des fils de ruraux 
et devraient s'engager dans la voie de leur véritable promo- 
tion sociale dans nos provinces, même en partant de l'école 
communale, des cours complémentaires ou des centres techni- 
ques d'apprentissage. 

Toute loi de programme qui mettra des impératifs financiers 
au-dessus de ces impératifs humains est, pour nous, condamnée 
à l'avance. Elle condamne la France, en tout cas, à une place 
mineure dans le cadre européen d'aujourd'hui, dans le cadre 
de l'Eurafrique de demain. Elle méprise le facteur humain 
qui a pourtant été largement encouragé depuis quelques 
années. Elle la condamnerait si nos 500.000 jeunes — dont 
250.000 supplémentaires pendant dix ans — ne trouvaient pas 
d'autre ermmploi — après avoir écrit à Laeq. après avoir éerit 
à ne Messaoud — que celui de manœuvre, de chômeur ou 
de soldat, 


Le projet de loi de programme qui nous est soumis est 
pour nous une mauvaise préface au 4* plan d'équipement, 
parce qu'il semble, nous le répétons, nier la valeur de l’éner- 
gie humaine et qu'il veut isoler celle qui ne peut se former 
que dans la paix de nos villages. Nous avons pourtant fait 
dans chaque région, depuis longtemps, Je bilan de tous les 
besoins de nos provinces, de toutes les possibilités d'implan- 
tation d'industries nouvelles. Il n'est plus donné aucune suite 
à ce vaste projet qui avait été minutieusement développé 
dans chaque région. On semble se soucier désormais d'une 
volonté de centralisation à outrance qui nous oblige en ce 
qui nous concerne, surtout nous représentants des départe- 
ments ruraux, à formuler les plus expresses réserves sur la 
décision que vous allez prendre. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Messieurs les ministres, mesdames, mes- 
sieurs, dès les premières lignes de son rapport, M. le rappor- 
teur général de la commission des finances a marqué le carac- 
tère quelque peu décevant du texte qui est présentement sou- 
inis à l'examen de notre assemblée, sous le nom de projet de 
loi de programme relatif à l'équipement économique général. 
Ce projet, on l'a répété à plusieurs reprises à propos des deux 
textes de même nature qui l'ont précédé dans nos débats, n’est 
qu'une déclaration d'intention gouvernementale d'une portée 
toute morale, dépourvue de la forme exécutoire qui est le 


propre de la loi. 


Les dispositions du texte dit loi de mme ne sont pas 
opposables au gouvernement et ne l’engagent que moralement. 
tie loi de programme n'est pas une loi et n'est pas davan- 
{age un p e. Un programme — M. Pellenc l’a justement 
souligné — est par définition un ensemble. Or, le u qui 
nous est présenté sous le titre de projet de loi de programme 
n'est composé que de fragments qui répondent peut-être à une 
idée commune, mais il laisse en dehors de cette présentation 
des éléments que l'on peut considérer comme essentiels à une 
politique économique t, d'ailleurs, on a peine à discerner 
véritablement l'esquisse dans le projet de loi. 


C'est le point auquel se rattacheront les quelques observa- 


tions je voudrais présenter à mon tour, en vous assurant, 
mes chers panne og 2 er ce , il ne sortiræ de 
ma bouche aucune te. 


Je ne parlerai moi-même du, fonds routier, malgré la ten- 
ttion que j'en Foral comme »résident de l'association natio- 
nale des présidents de ils 

lus, je ne pourrai qu'appotter mon 

tation formulée tout à l'heure par M. Sempé. 

On a parlé d'avions, on a parlé de matériel roulant 
f ou sur route. On a parlé de té 
porté Ge voie nsvRRS. KA Den 97 de 
es sont ouverts indist t tous 
quelle que soit la nationalité de Ci, Il n’a pas 
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français et de la tiers français était exclue faute de confirmation définitive du 
cunstruction des navires dans les chantiers français. Or, tout contrat et que nous avons perdu aïnsi la construction de quatre 
autant que l'avion ou Fame, 2.072 he les cargos. 
gave, partie L'aide financière de l'Etat à la construction navale qu'on 
économique d’une nation. lis le sont à la vérité même que. | retrouve dans tous les gays n’est qu'un substitut la 
RE ET de GE protection dofanière, inapplicable dans une rmmatièré qui, de 












































ont pas le caractère national au sens le 
- ; . - par sa nature même, est, sans restriction, du domaine de la 
plus de l'expression à la fois politique et éochomiqUe. | compétition internationale. Sans l'aide de l'Etat, les puix des 
qui leur à valu la sollicitude privilégiée d'un Colbert ou d1 chantiers français ne seraient compétitifs et \j arma- 
Cromwell. teurs français, pour pouvoir ? nir, er À les toux de fret, la 
Le Conseil de la République avait une commission de Ja concurrence des armements étrangers, devraient, pour c<ons- 
marine marchande et AR À l'ai gg es quel- truire leurs navires, s'adresser à des chantiers étrangers. 
ues années. Ses attributions fondues, sont noyées, sont Les prix internationaux de la construction navale sont d ail. 
diluées, dans l'immense domaine de la commission des aflaires leurs à la base du calcul de l'allocation d'Etat à la construction 
é . 11 y a même eu deux ministres de la marine r les chantiers français, car cette allocation ouvre d’ailleurs 
n . Nous avons l'avantage d'en compter deux parmi l'Etat un champ immense de pérception de taxes intérieures 


nos coliègues. C'est un grand avantage pour nous, car fs | ans les chantiers navals et en mème temps chez leurs four- 
appui l'action que nous nous apprêtons à exercer BOUT | nisseurs, laxe d'un montant tel qu'il dépasse très certainement 
défendre Ja marine marchande et les 1Barins. le montant de l'allocation. w 


J'ai pris la parole d'abord ag? dire ee que je viens de dire, L'allocation d'Etat, en rendant possible la construction fran- 
ubune Sénat l'existence d'une Imarine caise, allège notre balance des payements du poids des devises 
inarchande française, de chantiers navals français, éléments que les ærmateurs francais devraient payer aux chantiers 
essentiels de l’économie d'un pays qui possède des côtes bai- étrangers et lui procure le bénéfice de créances acquises sur 
gnées pa quatre mers, c'est-à-dire une situation maritime l'étranger les constructeurs français recevant les com- 
géogra ment incomparable. mandes de l'étranger. 
i i i v Je gpourrais assortir cetie_ aflrmation de chiffres que jé 
- possède dans men dossier. dois me borner, pour ne pas 
. marchande pour soulever ‘ s de | äbuser de votre audience, mes chers collègues, à cette vue 
l'actuañité la plus imumédiale, la plus aiguë, actualité de ces schématique et très incomplète de l'économie de l'aide à la 
semaines, peut-être de ces jours. construction navale dont le mécanisme est exploité dans la 
i pas tentative de planification que je dénonce. 
loi de programme de l'équi- Le procédé est simple. 1 consiste à réserver le bénéfice de 
il y à pire. Des rumeurs | }, jof d'aide à la construction navale à certains chantiers. 
Les autres périraient d'une mort lente, par asphyxie, à wesure 
en 


tance urs 
qui donnent à craindre qu'une ion de démantè de s’épuiseraient les commandes cours d'exécution, Le 
l'équipement cunéllué par des chantiers, navals Procédé en semble simple à quiconque ne vent voir les 


: igh= Le Lene pr phanificstion, réalités qu'avec des œilières, et écarter systématiquement de 
un cerlain nombre de ers navals seraient appelés à dispa- res - 
raître. Ils sont même nommément désignés sous lé manteau. s2 vue ls conséquences immédiates où même relativement 


, dont s'autorisent les auteurs de la 


peut-être que dans les conseils d'administration, mais aussi L'industrie de la construction navale traverse dans le monde 
chez les aulorités élues responsables des collectivités dont la entier une crise qui est la conséquence d’une autre crise : celle 


Je n'ai DR RE CR - eds ci La con est apparemment très favorable au caleul 


population serait exposée aux restrictions d'élnplois qui de l'armement, qui est atteint lui-même la chute du cours 
seraient l'inévitable de pareilles mesures d’élimi- des frets, hensl est dà à des causes multiples dont l'énoncé, 
nation si ces mesures n'élaient pas > , ©t cela sans er Et ES  ompendtee dr meeenar es 
nn à intervalle, Et offres d’ | pa Je je p longs développements. 

pas 8 Gmelnuier que Je Suis perse EU © ces des qu J'en arrive à ma conclusion. Elle sera double et ra su 
RSC E D AE y me entira ne — ze de la planification en préparation et de son exé- 

Toutefois, je ne plaide en ce moment la cause d'aucun chan- mit L 

: 2 À Je conteste le principe même de la ession de rertains 
— déterminé, mn méme doncaquer gone. ne sage ob er S “. la déduction que 


dans familial problème général dans l'on peut faire en comparant l'excès actuel de la capacité de 
sa eénérali tag AD d'aillours eu cœur de ce qui construction au volume des commandes envisagées en raison 
l'objet du projet de loi en discussion puisque, bien que ne des besoins de l’industrie des transports maritimes els qu'ils 
figurant pas essément dans ce p , les chantiers navals exisient actuellement. C’est parce que, dit-on, les lités 
sont incontestablement un élément essentiel de l'équipement | de construction des chantiers par rapport aux commandes, sont 


8 


économique général. lrup grandes que l'ou entend eù supprimer certains, 
‘eni tion L'expérience — une expérience répétée — révèle que le 
gg . bilan à sg + marché du frèl et par voie de conséquence le marché des 
la loi d'aide à la construction de | | pre Æ sujet à re ge est brusques et 
. JA, in do Y arlois très accentuées. Je n’en citerai uve, Sans 

a EE PE FT greg Ne ge à % Le gr remonter à des époques plus are, qu'un doouraent qui 


laquelle est légitimement attaché le nom de notre c figure dans les annales du Conseil de la République. En novem- 1 
M. Gaston Defierre. Elle fait partie de la législation trace, PRES SRE EE Dee CR De en is 
2 og Reeves eme om ee og na er 2 sentants de toutes les organisations patronales et à md À 

plus où moins | intéressées à la construction navale. venait me présenter 
: navals | le tableau détaillé, corporation corporation, et le calendrier 


La 
ou indirectement subventions représentent récis des licenciements à voir dans les chantiers si de 
des du pere + dar que, rh à part, uné nouyelles commandes n'étaient enregistrées à très bref | 
grande partie de 1 dolte aux Etats-Unis na Les et les doct me furent alors 1 
sous des pavillons de co ce qui lui procure remis ont le thème d'un discours que j'ai 
avantages financiers qui can , de la part à cette tribune le 24 décembre 1954. Ce discours, je l'ai relu, 
d'un grand pays qui se targue -de fair play. (Très + | voici quelques jours, Je pourrais le répéter aujourd'hui exac- 
La loi d'aide à la constræetion navale n'a pas la faveur, nous 
le savons, des ministres des finances, bien qu'ils soient en eg ag mue Gape © tige ue 
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ls s’inscrivaient \1ps à l'avance pour prendre sans aucun 
délai la place ins vide dans les cales par les navires qui 
pass venaient d'être lancés. ' 
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L'an dernier, nous avons connu, il est vrai, un nouveau et 
brusque renversement de la situation, Les commandes nou- 
velles cessèrent el il y eut même résiliation de commandes 
effectives. 

Une reprise est-elle donc définitivement exclue ? Certains le 
prétendent, mais beaucoup le contestent. Des experts étrangers 

ue je pourrais citer formulent des pronostics de reprise précis 
dont j'ai lu l'exposé. Les armateurs français ont les mêmes 
sentiments, je le tiens de leur propre bouche et il s'agit 
d'armateurs français figurant parmi les plus avertis. 


Une raison au moins de cet optimisme est certaine. IL 
existe une génération de bâtiments encore armés mais qui, 
à raison de leur âge, sont'à la veille d’être réformés et il 
faudra nécessairement prévoir une vague de remplacement. 
Considérant l'eflurt des pays étrangers, comme l'Allemagne 
et le Japon notamment, qui sont entrés récemment dans la 
compétition internationale, admettra-t-on que la France aban- 
donne, alors que dans un passé plus éloigné elle s pu + A 
porter leur concurrence ? Est-il permis à un pays dont Île 
Gouvernement, à juste titre, fait valoir les chances et les 
promesses dont nous disposons dans l'ordre économique, de 
consentir délibérément à une démolition de son potentiel dans 
un secteur où il ne pourrait être reconstitué qu'à une loin- 
taine échéance ? On peut, plus ou moins rapidement, relever 
des cales abandonnées. On ne peut pas, avant plusieurs années, 
reconstituer un personnel éprouvé, le personnel des cadres, 
le personnel des ouvriers dont la dispersion serait plus grave 
encore que l'abandon de l'outillage. 

Telles sont les observations que j'avais à faire sur le prin- 
cipe de la suppression. 

J'ai dit que je critiquerais la méthode, je ne dis pas la 
manœuvre qui a été perpétrée pour monter une opération qui, 
je l'espère bien, n'aboutira pas. Je n'incrimine nullement 
k le ministre des travaux publics, responsable de la marine 
marchande et des constructions navales. Bien au contraire, en 
appelant, à la tribune parlementaire son attention sur un pro- 
blème économique aussi important, j'ai l'ambition de lui appor- 
ter un soutien pour une action à laquelle je sais qu'il est 
attaché: celle de la défense des constructions navales et de la 
marine française. 

Quelle est donc la procédure qui a été suivie pour mener 
cette affaire au point où elle est aujourd'hui ? C'est, je erois 
bien, celle dont on peut lire l'exposé dans une revue qui porte 
la date du 15 juillet, que vous pouvez trouver sur la table 
de notre bibliothèque. 1 y est question de « l'emprise crois- 
sante de l'administration ». 


« Et par là il faut entendre non seulement l'administration 
traditionnelle, celle qu'autrelois toute l'Europe nous enviait, 
mais l'innombrable cadre latéral que constilue la foule des 
techniciens que caractérise une égale irresponsabilité. Or, 
l'administration a volontiers le défaut, qui procède peut-être 
d'une juste conscience de ses mérites, de considérer que ses 
administrés n'ont d'autres droits, en raison de leur incompé- 
tence, que l'acceptation muette des décisions d'en haut; il faut 
certainement attribuer pour une part à cette expansion admi- 
nistrative qui, à l'inverse d'autres expansions, ne prête pas à 
dissuesios. de peu d'aptitude qu'a manifesté le nonveau régime 
pour établir avec l'opinion les contacts nécessaires », 


Nous nous plaignons, monsieur le ministre, de ce qu'il 
n'y ait pas eu de contact avec les véritables responsables, 


Les véritables responsables dans un département, ce n'est 
| om seulement le préfet, ce sont les élus, ce sont ceux = 
‘opinion considère comme tels et à qui elle demande des 
comptes. 

Le passage que j'ai lu, je l’ai extrait d’une revue dont la 
couleur saumon vous indique le nom, de même que son style, 
moucheté comme un fleuret, révèle la personnalité de l’auteur 
de l'article. (Sourires.) 


Celui-ci contient une expression que j'ai retenue et qui 
m'a frappé: c'est celle « d'abaissement du régime parlemen- 
faire ». 


Abaissement du régime parlementaire ? Ce matin même, M. le 
Premier ministre, répondant à une question orale d’un de nos 
collègues, a affirmé avec force sa volonté de maintenir le 
régime parlementaire et d'entretenir avec le Parlement les 
relations æ sont nécessaires dans une démocratie, C’est cette 
parole de M. le Premier ministre qui m'a décidé à une imter- 
vention que j'hésitais encore à faire ma l'insistance des 
représentants syndicaux de trois organisations ouvrières : 
C, G. T., C. F. T. v, et Force ouvrière, qui s'adressaient à 
moi au cours d’une récente séance d'un comité d'expansion 
économique. 





Voilà, monsieur le ministre, ce que je voulais vous dire. Je 
ne vous demande aucune réponse car je sais que je rejoins 
vos propres pensées. nn 

Je m'excuse d'avoir retenu l'attention de 
mes collègues, Is l'ont Ph Map À up de s » 
voici quelques sethaines, à la cause des laboureurs des 
IL s'agit aujourd’hui de telle des laboureurs de la mer et de 
ceux qui forgent à leur intention en construisant les navires 
qui sillonnent les mers. (Applaudissements.) . 


M. le président. La parole est à M. Schiaffino. 


M. Laurent Schiaffino, Mesdames, messieurs, si j'interviens 
fond des lextes Qui sont proposés à nds déllérations qu'à 
ond des textes son ra qu” 

opos des chiffres ee “À à émiaent célgne, M. 1e ra 
eur général Marcel Pellenc, a évoqués lors de l'exposé d'une 
portée plus générale qu'il a fait après lecture de son : 

Au sujet des dépenses dites militaires relatives à l’ ie, 
notre cullègue a dit qu'il nous fallait d’abord ac en 
faveur de l'Algérie l’eflort promis par le discours de Constan- 
tine, cela en dehors des quelque 700 millisrds annuels que nous 
coûtent les opérations militaires. 


Vous savez, mes chers collègues, que nous avons protesté 
chaque fois que des chiffres aussi importants ont été avancés 
à propos des dépenses militaires de l'Algérie, Je me souviens 
qu il y a deux ans à peine celles-ci avaient. après examen, 
‘té ramenées à moins de 200 milliards. Or, voiei ce qu'écrivait 
récemment notre ancien collègue M. Valentin, actuel sident 
de la commission de la défense nationale de l’Asse natio- 
nale, dans une récente étude établie à l’aide d'éléments puisés 
dans des documents publiés sous la signature, d’une part, du 
ministre des finances et du secrétaire d'Etat aux finances, en 
mars dernier, d'autre part, du ministre de la défense nationale, 
M. Guillaumat, en décembre dernier : 


« Pour la seule armée de terre, quatre chiffres suffisent à 
mettre en lumière celte évidence. Son budget total est de 
626 milliards, sur cp y la charge brute pour lAlgérie, c’est-à- 
dire le supplément de dépenses de soldes et de matériels par 
rapport à ce qui serait, en tout état de cause, dépensé en 
Europe, a pu être chiffrée à 190 milliards » et encore ces 
190 milliards doivent-ils être redressés eux-mêmes d’un certain 
nombre d'éléments qui les amèneraient à un chiftre inférieur. 


Puisque nous avons la bonne fortune d'avoir ici M. le secré- 
taire d'Elat aux finances, je voudrais lui demander de vouloir 
bien lever cette ambiguïté, de facon que la nation ne reste 
pas sur l'impression que les opérations militaires consécutives 
aux troubles d’Algérie nous coûtent 700 milliards, alors qu’en 
réalité le supplément de Sr) correspondant ne représente 
que moins de 190 milliards. (Applaudissements à droite et sur 
quelques bancs au centre.) . 


M. le président. La parole est à M. Dulin. 


M. André Dulin. Après M. le président Abel-Durand, je vou: 
drais appeler spécialement l'attention du Gouvermement sur la 
+ names éventuelle de certains chantiers navals, et 
cn pan sur celle de chantiers moyens comme ceux La 

Ice, 

Ces chantiers ont été entièrement détruits 
| po reconstruils et ils occupent actuellement 1.000 ouvriers. 


eur suppression voquerait un marasme très ve, dans 
une ville en leiné évolution comme la Rochelle of ls popula- 


tion est é en dix ans de 50.000 à 60,000 


Nous trouvons donc un contraste entre les déclarations faites 
par le ministre des finances ou son se d'Etat, pour les- 
ar tout va bien, et la réalité: la fermeture de nombreuses 

es. j : 


su 
eu 
Pa 


les chantiers navals. Les 


ports aussi son 
L? ministe, je ours vous due, comme 


IL n'y a pas 


oubliés et, monsieur 
tant 
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‘troisième , de faire inscrire au quatrième plan les travaux 
d'agra t äu port de la Pallice dont la part de finan- 
cement est assurée par les organismes départementaux. 

C'est sur ces seuls points que je voulais attirer l'attention du 
Couversement et Pa Rioutér nent de M. le ministre des tra- 
vaux publics, en soulignant que notre vole sera subordonné aux 
réponses qu'il nous fera. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. lé président. La parole est à M. Pisani, dernier orateur 
inscrit. 


M. Edgard Pisani. L'on rié s’étonnera pas de m'entendre 
souligner un fait: ce débat consacré à l’équipernent général du 
pays ne nous a valu l'honneur de la présence ni du Premier 
Jninistre ni du ministre de l’économie nationale et des finances. 


Mais, à la vérité, on ne nous présente pas une politique 
d'équipement général, mais une série d'analfses et de solutions 
sans lien les unes avec les autres et on nous demande, en 
considération de ces membres épars, de concevoir Ju d'adopter 
une conception générale, de . l'économie. nationale. Mais nul 
n'a pris le soîn dé nous l'exposer. 


Comment voulez-vous dans ces conditions: que les parle- 
mentaires que nous sommes, messieurs les ministres, puissent 
un seul instant devenir vos complices et vos interlocuteurs 
gositifs… 

Comment voulez-vous que Jes élus, saisis successivement 
de problèmes séparés, n'aient pas tendance à exprimer sur cha- 
cun de ces problèmes le maximum de revendications ? 


Comment voulez-vous qu'ils aient conscience de la masse 
que représenteraient leurs exigences accumulées alors qu’à 
aucun instant le Gouvernement n'a pris le soin de faire l’ana- 
lyse et la somme des besoins et aussi des possibilités de 
ce pays, placé devant son avenir. 


Sans doute, la position réciproque du Gouvernement et du 
Parlement eût-elle été améliorée, sans doute aussi une bonne 
coopération entre le Gouvernement et le Parlement eût-elle été 
vossible si, avant de déposer et de mettre en discussion les 
quatre projets de loi-programme que l'on nous soumet, on nous 
avait fait un exposé général sur la situation de ce pays, sur 
ses possibilités et ses besoins, et sur les critères au gré des- 
quels les investissements allaient être choisis. 


En définitive, on nous demande de nous prononcer dans une 
totale obseurité. Chacun d’entre vous ga désigne les 
membres du Gouvernement) représente la plus haute compé- 
tence technique dans un domaine déterminé. Dans ce débat 
sur l'équipement général du pays, Je vous récuse tous parce 
qu'aucun d’entre vous n'est capable de donner globalement 
une vue d'ensemble, une somme des problèmes que représente 
l'économie de ce pays et son avenir. 


Ainsi, on nous aura fait engager des milliers de milliards 
sans jamais nous donper une vue vraie, parce que complète, 
du problème dans son ensemble. (Applaudissements à gauche.) 


Qu'aurait dû être une loi de programme ? Je ne vais pas 
vous donner une leçon, car je pense que vous en êtes conscients 
aussi cruellement que moi-même. Un loi de pr mme aurait 
dùà être d'abord un exposé de la situation économique et 
financière de ce pays. Or, nous voyons successivement le 
ministre de l'agriculture venir nous dire ce que réprésente à 
son gré l’économie agricole, le ministre de la san pe 7 

dire ce que représente à son gré les besoins de té 
publique, mais nous ne voyons , à un moment quelconque, 
uelles sont les possibilités et les charges de ce pays. 

A-t-on, dans un seul document officiel consacré par l’auto- 
ité gouvernementale, déterminé quelles étaient les charges 


ux nous nous sommes € il ya dix ans en 
pr la vie des et EE liers d'enfants ? A-t-on 
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Deux millions multipliés par deux millions, cela fait 
4.000 milliards. 


En matière de logement si l’on prend la situation de notre 
patrimoine immobilier, on constate que lorsque ces jeunes 
arriveront en âge de mariage, aucun des logements dont ils 
auront besoin n'existera et il faudra sans doute pour cette 
vague de deux millions eréer intégralement un patrimoine 
immobilier nouveau. Or, si l’on ajoute au logement toutes les 
servitudes qui l'entourent, le logement revient à une somme 
de quatre millions environ. Divisé par deux — puisque l’on 
se marie à deux — la charge est encore de deux millions — 
ce qui nous donne éncore un total de 4.000 milliards. 


Les investissements « anormaux » qu'il nous faudra faire 
entre les années 1965 et 1975, du fait du seul relèvement de 
la courbe démographique, doivent représenter une somme 
de l'ordre de 8.000 à 10.000 milliards. 


Voilà une opération comptable dont il semble que jamais 
elle n'ait été faite, sinon par des ouvrages très savants dont 
on ne nous à jamais communiqué l'essentiel et que jamais le 
Gouvernement n'a éprouvé le besoin de consacrer de son 
autorité. 

Mais il y a plus. Sait-on dans quelle branche, sait-on dans 
quelle région, sait-on au gré de quel critère ces jinvestisse- 
ments pourront être faits ? De tout cela, la loi portant équi- 
pement économique général du pays et les autres lois de 
programme ne disent pas un mot, 

J'aurais souhaité que l'exposé des motifs de la loi pro- 
gramme sur l'équipement général comporte la détermination 
des moyens que nous éliwns capables de rassembler pour 
faire face à ces exigences. Car peut-être, sans doute même, 
nous avons une option à faire entre l'amélioration du niveau 
de vie et l'investissement pour la création de l'avenir de nos 
enfants. Nous ne pouvons -pas em même temps distribuer de 
l'argent sous forme de revenus et de salaires et réaliser les 
investissements aussi largement que nous voudrjons. 1 y a 
là une option à faire entre l'investissement et la distribution 
de revenus. 


Nous aurions aimé qu’un critère, des éléments de jugement, 
nous soient donnés, car, en définitive, nous ne savons pas à 
quoi nous nous exposons en allant dans tel où tel sens, et nous 
avons tendance, ayant été saisis de problèmes séparés, à exiger 
pour chacun d’entre eux la solution la plus profitable. 


Si tous ces éléments d'information et de choix nous avaient 
été fournis, nous aurions pu, en accord avec le Gouvernement, 
éviter des critères d’investissements, d'organisation économique 
du pays pour l'avenir; nous aurions pu juger, Mais à la vérité, 
nous ne sommes pas en mesure de le faire, Messieurs les 
ministres, vos collaborateurs — qui nous regardent souvent 
avec l'œil vide et supérieur de technocrates — et vous pensez 
peut-être que les parlementaires ne vous comprennent pas tou- 
Jours très bien; mais avouez que ceux qui détiennent les 
secrets refusent de les communiquer, 


Mesdames, messieurs, en matière de droit civil, de procédure 
pénale, la défense a le même dossier que le parquet; en la 
rirconslance, les uns ont un dossier, les autres n’en ont pas, 
car volre exposé des motifs et votre loi de programme ne cons- 
tituent nullement un dossier, mais simplement la dernière des 
cotes de plaidoirie, celle grâce à laquelle on fait sa conclusion. 


Je voudrais enfin dire à quel point je suis stupéfait que, dans 
les documents qui nous sont soumis, la notion d'aménagement 
du territoire n'’apparaisse à aucun titre. Et je le dis d'autant 
mieux que je me suis battu devant cette Assemblée — et j'ai 
été baltu pur elle — e1 demandant que l'amén ent du ter- 
ritoire soit retiré de la compétencé d’un minis particulier 
pour qu'il relève du commissariat général au plan, seul capable 
de faire des synthèses. 


Je voudrais vous mettre en garde contre la notion qui semble 
assimiler l'aménagement du territoire à l'investissement décen- 
tralisé. H ne suffit point d'investir aux quatre coins de la France 
pour que l'aménagement du territoire, en tant que notion de 
synthèse, ait fait quelques progrès. e 


Je prendrai un exemple et, me tournant vers mon collègue. 


M. Pinchard qui, hier, vous disait l'importance que pourrait 
prendre le « sillon » Marseiile—Rotterdam, lui er qu'en 
elle-même eg voie de gen gong » à = pas une, rs 
on n’en e pas pour créer tout au e son parcours des 
éléments novestz d'activité. En eflet, si l’on crée un élément 
de passage commode et ide entre les deux pôles que sont 
Marseille-et Rotterdam, au lieu d’avoir favorisé l’amé ent 
du territoire national, l’on rait, au contraire, d’avoir créé 
un « évitement »: et une | , au lieu d'animer tout un 
ensemble de pus se contentera de transiter à toute allure 
cette La mise en état de la voie 
l'eau Marse ne suffit point; elle est occasion 
d'aménagement, elle n'est pas aménagement. à 
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Mais il y à plus: l'aménagement du territoire exige des choix 
et nous aurions aimé cennaitre les critères de priorité adoptés 
par le Gouvernement, les connaissant, nous aurions pu imagi- 
ner le visage de la France qui se prépare, 


Je crains que l'ordre des facteurs ne se trouve renversé. 
L'on nous demande de prendre des décisions techniques et 
sans doute sommes-nous mauvais juges en la matière. Bien 
des collègues montés à la tribune pour défendre tel ou tel 
Re: me particulier prouvent bien  ) le débat a été mal placé. 
] fallait, à l'inverse de ce que a fait, nous faire un 
tairau de la situation générale du pays, nous demander la 
détermination de quelques critères, nous demander au gré de 
quelle vision globale le visage de la France de demain serait 


sculpté. Le Gouvernement, alors, depuis ces critères et dans 
le cadre des masses de cré dits dégagés, aurait fait les choix 
techniques. 


Nous sommes des hommes politiques et non des techniciens. 
Vous essayez de faire de nous des interlocuteurs dans des 
débats sans portée, sans intérêt politique, sans intérêt histori- 
que. Si nos débats sont parfois décevants, ils le sont par la 
faute du Gouvernement qui ne nous a pas invités à délibérer 
sur l'essentiel: le visage de la France de demain. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Je 
sion générale. 

Personne ne demande la parole ?... 

La discussion générale est close. 


n’ai plus d’orateur inscrit dans la discus- 


— 6 — 


ELECTION DE MEMBRES D'ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutia 
pour l'élection d'un membre de la commission supérieure des 
sites, perspectives et paysages : 


Nombre des votants: 182. 

Bulletins blancs ou nuls : 9. 

Suflrages exprimés: 173. 

Majorité absolue des suffrages exprimés: 87. 


A obtenu : 
M. Jean de Bagneux ...........sesssss. cosossse 
M. Jean de Bagneux ayant obtenu la majorité absolue des 
euffrages 2 je le proclame membre de la commission 
supérieure des sites, perspectives et paysages. (Applaudisse- 
ments.) 


Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour l'élection 
d'un membre du comité supérieur de J'enseignement maritime : 


Nombre des votants: 182. 

Bulletins blancs ou nuls: 6, 

Suffrages exprimés : 176. 

Majorité absolue des suffrages exprimés : 89, 


173 voix. 


Ont obtenu : 
M. Vincent Delpuech ........, cosvolste sussssssessss 175 VOIX. 
Divers 1 — 
M. Vincent Delpuech ayant obtenu la majorité absolue des 


suffrages exprimés, je le proclame membre du comité supé- 
rieur de l'enseignement maritime. (Applaudissements.) 


Voici le résultat du dépouillement du scrntin pour l'élection 
d'un membre du conseil supérieur des infirmières et infir- 


. Mmiers : 


Nombre des votants: 182, 

Bulletins blancs ou nuls: 3. 

Sufirages exprimés: 179. 

Majorité absolue des suffrages exprimés: 90, 


A obtenu: 
M. Jean-Louis Fournier 


M. Jean-Louis Fournier ayant obtenu la majorité a 
suffrages exprimés, je le proclame membre du consei 
rieur des intirmières et infirmiers. (Applaudissements.) 


179 voix. 
ue des 
supé- 
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Voici le 0 g 9 Lo conan Baden des 
d'un membre de des Iaisons 


liales de thon 


Nombre des votants : 180, 

Bulletins blancs ou nuls: 4. 

Suffrages exprimés: 176. 

Majorité absolue des suffrages exprimés : 89, 


A obtenu: 
M. Marcel Lambert. nnnsnrennsesencmensnmeneess ee 176 voix. 


M. Marcel Lambert ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés, je le proclame membre de la commission 
nationale des maïsons familiales de vacances. (Applaudis. 


sements.) 


, 7 


71 
Suite de la discussion d'un projet de loi de programme. 


M. le président, Nous reprenons la discussion du pro re À, de loi 
de programme relatif à l'équ'pement économique généra 

Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique, — Est approuvé un d'équipe 
ment économique général d'un mentant total de 1.327.785 mil- 
lions de francs, 

« Ce programme s'applique : 

« 1° A l'énergie électrique, à concurrence de 883 
400 millions de francs, pour les d'Electricité de 
France, de la Compagnie vationale du nues de Charbon 
de France (centrales thermiqnes ei du commissa 
à l'énergie atomique (années 1960, À 00 + 

« 2° Aux transports et communications, à concurrence da 
264.385 millions de francs, soit: . 


« Société nationale des chemins de fer français (électrifica- 
tion et matériel er a neuf) (années 1900, 1961 et 1962), 


203.700 millions de francs 
« Travaux publics (ports de commerce et de pêche, voies de 
54 milliards 


navigation intérieure) (années 1960, 1961 et 1962), 
francs ; 


de 

« Aviation civile et commerciale (navigation aérienne et 
météorologie) (années 1960 et 1961), 6.685 millions de er af 

« 3° Aux télécommunications (années 1960, 1961 et 1962), à 
concurrence de 180 milliards de francs. » 

Il y a lieu de réserver le pes alinéa 2 l’article LE 
où figure le montant total du programme era us- 
qu'après l'examen des mon 
aux différents secteurs économiques t l'objet 
néas 1°, 2° et 3°. 

Nous allons done examiner d’ abord J'alinéa 4, 
programme concernant l'énergie électrique. 


M. Jean-Marcel Jeannenéy, ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je demande la paro:e. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'induetriq 
et du commerce. 

M. le ministre de Qu sers FPE le 
président, À A g—— + ‘Je voudrais = je "4 
ment aux observations qui ont présentées 
sur la partie du pr e loi de relatif à l’équipe- 
ment économique ; con l'énergie dectriques 
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ficultés sont apparues. Je crois pouvoir dire que chaque fois 
que l'électricité produite par les producteurs autonomes est 
une électricité de bonne qualité, c'est-à-dire produite de façon 
régulière et à des heures où elle est utile, l'achat par l'Elec- 
tricité de France s'effectue sans difficulté. Les difficultés n’ap- 
paraissent que lorsque les producteurs offrent une électricité 
de mauvaise qualité que l'Electricité de France se refuse à 
leur acheter ou leur achète dans de mauvaises conditions. Ces 
producteurs peuvent s'adresser à l’idministration qui a un rôle 
d'arbitre en cette matière et qui ne manquera pas d'examiner 
chaque cas particulier qui lui sera soumis. 

Une autre question qui a élé posée devant la commission 
est relative à l'implantation des centrales thermiques. En 
eflet, dans le projet de loi de programme qui vous est sou- 
mis, les ouvrages relatifs à l'équipement hydraulique sont, 
pour la plupart, indiqués. Au contraire, l'implantation des cen- 
trales thermiques ne l’est pas. Cela d’abord pour uné raison 
technique, à savoir que les centrales thermiques ont un coût 
d'établissement à peu près identique quel que soit le lieu 
d'implantation. S'agissant. d’une loi de finances, pour soumettre 
au Parlement la rentabilité même des opérations, il était essen- 
tiel d'indiquer, en ce qui concerne les opérations hydrauliques, 
où elles se siluaient, quels sites elles exploitaient. Au contraire, 
en pe thermique, le choix du site est sans grande influence 
sur le coût. 


D'autre part, les installations thermiques pouvant être éta- 
blies beaucoup plus rapidement, les lieux d'implantation peu- 
vent être choisis selon le développement des besoins dans telle 
ou telle région. En fait, l’implantalion des centrales thermiques 
sera faite en fonction des besoins des diverses régions et pour 
satisfaire aux <exigences de l'expansion économique régionale. 


J'en viens maintenant à une question à certains égards plus 
importante ou en tout cas plus difficile: celle de la tarilica- 
tion de l'électricité. Plusieurs des orateurs qui sont venus à 
cette tribune ont posé le problème. Il a été dit que l'élec- 
tricité était vendue à un prix uniforme dans tout le territoire 
et cetle pratique supposée a été gris 0e En réalité, l’élec- 
tricité n’est pas vendue à un prix uniforme. Le tarif vert qui, 
récemment, a fixé les prix de vente de l'électricité haute 1en- 
sion dans les diverses régions de France a diflérencié sensi- 
blement ces prix. Dans certaines régions productrices, notam- 
ment les Alpes, les prix de l'électricité haute tension sont 
de plus de 10, p. 100 inférieurs à ceux de la région parisienne, 
alors que dans d’autres régions, en Bretagne par exemple, 
ils sont de 4 à 5 p. 100 siPlouts. 


M. Pierre Monteil. Il faudrait y porter remède, monsieur 
le ministre ! 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. L'écart est 
donc sensible. A vrai dire, en cette matière, les pouvoirs pu- 
blics se trouvent en présenec de deux revendications contra- 
dictoires : d'une part — et M. Ludovic Tron l'a indiqué à cette 
tribune — les régions grosses productrices d'électricité hydrau- 
lique estiment qu'elles doivent bénéficier de tarifs préféren- 
l'els particulièrement bas en raison de la richesse de la nature, 
d'autre part les régions mal pourvues par la nature réclament 
clles aussi des tarifs particulièrement avantageux, à raison 
de leur pauvreté. 


M. André, Méric. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Méric avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. André Méric. Monsieur le ministre, deux éléments contri- 
buent au développement économique d’une région, l'émail 
et les transports; or ue her région est riche en électricité 
ou en gaz de pétrole, les pouvoirs ies envoient cette 
no = ou .) az à pr dans À mu gg De rt 

u'on leur pre ; e qu'e possèdent, ces régions dés- 

Véritées demendent ls décentralisation indus 
donner à leurs populations des moyens de vie décents. Mais 
cette décentralisation {ndustrielle ne les favorise pas, car, 
lorsqu'elles achètent les matièrés premières indis bles à 
leur développement industriel, on majore la valeur de ces 
dernières du coût du transport calculé au kilomètre parcouru 
si bien que les régions riches en énergie sont toujours défa- 
vorisées par rapport aux centres industriels. C'est pourquoi 
nous demandons des prix différentiels. Pre | à 
gauche et sur divers bancs au centre et à te.) 


An TR ES CS EE D 
ur, on ne prend ces régions l'énergie qu'elles 
sèdent, on met en voler wi énergie virtuelle ui était ut 
lisable où à peu près dans l’état où elle se trouvait. 


trielle afin de 








M. Antoine Courrière. C'est da la théorie! 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Ce sont des 
capitaux venus de tout le pays qui ont transformé ou qui 
transforment un cours d'eau jusque là inutile, et donc sans 
valeur, en une source d'énergie. 


M. Antoine Courrière, Et pour le charbon ? 


M. André Mérie. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre une nouvelle fois, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. Méric avec l'autorisation 
d> l'orateur. 


M. André Méric. Nous pourrions allonger cette discussion et 
parler du prix du gaz naturel, par exemple, qui, dans notre 
région, va bientôt être aussi élevé qu'ailleurs alors que nous 
soinmes aux sources mêmes de ce gaz. 

En fonction du manque d'énergie de certaines régions et à 
seule fin de mettre toutes les régions sur le même pied d'éga- 
lité devant le développement économique et industriel, le Gou- 
vernement devrait envisager de créer en France une caisse de 
péréquation des prix de transport. (Applaudissements.) 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je ne vous 
comprends pas, monsieur le sénateur, De quelles ressources 
disposerait cette caisse de péréquation des prix de transport ? 
Elle les percevrait là où l'électricité est relativement bon mar- 
ché, c'est-à-dire dans les régions productrices, au profit des 
régions éloignées et consommatrices. 


M. André Méric. C'est tout le contraire ! 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Qui dit péré- 
quation dit uniformité, qui dit uniformité dit renchérissement 
de l'énergie là où elle est relativement bon marché, c'est-à-dire 
dans les régions productrices. 


M. André Méric. Ou vous instaurerez des prix différentiels de 
l'énergie favorables à certaines régions, ou vous serez amenés, 
pour ne pas que certaines régions deviennent des déserts, à 
créer une caisse de péréquation des transports. Il n’y a pas 
d'autre solution ! 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. La seule règle 
qui puisse être objectivement appliquée à toutes les régions 
est la règle de la vente des services publics à leur coût, qu'il 
s'agisse d'énergie ou qu'il s'agisse de transports, 

La tarification électrique — puisque c'est d'elle qu'il s'agit — 
telle qu'elle vient d'être établie a pour unique objet de moduler 
le prix de vente de l'électricité sur son coût, qu'il s'agisse 
du lieu d'utilisation, de la qualité de l'énergie, du moment de 
l'utilisation, en heures creuses, heures pleines ou heures de 
pointe, Je ne crois pas que l’on puisse se départir de ceite 
règle sans tomber dans l'arbitraire et, par là-même, sans 
conduire à des gaspillages nocifs à l'intérêt général du pays. 

Il en est de même en ce qui concerne la proposition qui a 
été faite également à celte tribune de différencier le prix de 
l'électricité, non plus en fonction du coût de cette énergie là 
où elle est utilisée, mais en fonction de l'usage qui en est fait. 
Là encore, je crois que ce serait s'engager dans une voie 
extrèmement dangereuse. Si l’on désire favoriser certains types 
de production, c'est par la voie fiscale ou par la voie des sub- 
ventions budgétaires apparaissant au grand jour et votées par 
le Parlement qu’il convient de le faire et non pas par le détour 
d'une tarification électrique. 

J'en viens maintenant à deux questions particulières qui ont 
été soulevées ici: la question du barrage de Pierre-Bénite et 
celle du barrage de la Rance. 

productivité en électricité du barrage de Pierre-Bénite est 
ur peu inférieure à la productivité d’autres barrages et notam- 
ment. de certains des ouvrages qui resient à faire pour l'amé- 
nagement du Rhône. Mais Pierre-Bénite présente d’incontes- 
tables avantages pour la navigation fluviale, puisque la cons- 
truction de cet ouvrage permettra de relier le port Edouard- 
Herriot à la navigation sur la Saône par un même plan d'eau. 


. Cette réalisation Le donc comme d’un grand intérêt pour 


la navigation sur Saône et sur le Rhône et pour la ville 


de Lyon. 
J'ajoute que, du strict point de vue de la production élec- 


trique. la proximité de Lyon permettra à la future centrale 
d'alimenter directement et sans perte aucune une grande cité, 


i se posait alors au Gouvernement était de 


présentait l'ouvrage pour des raisons 
éthit tel qu'il justifiât cette construction. 


Le 
A ne — 
d'intérêt régional 
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Pour en juger, le plus simple était — et c'est ce qui à été 
fait — de partager 1e financement de Picrre-Bénite, la plus 
grande part élant supportée par le ministère de l'industrie en 
lant que responsable de la production d'énergie, une autre part, 
près de quatre milliards environ, devant être supportée par le 
ministère des travaux publies et une autre encore par les 
collectivités locales. L'accord du ministère des travaux publies 
ayant été obtenu, l’imseription de Pierre-Bénite au programme 
de 1962 sera acquise à condition que les collectivités locales 
vewillent bien prendre leur part d'une œuvre qui présente pour 
elles des avantages certains. 

J'en viens maintenant à la question délicate de la Rance. 
Comme je l'ai indiqué devant l’Assemblée nationale, il est 
certain que les interventions techniques qui ont été mises au 
point pour rendre possible la réalisation de lusine maré- 
motrice de la Rance font le plus grand honneur à nos ingénieurs 
et à nos industriels. A coup sûr cette réalisation constituerait 
un atout pour le prestige français. Vous comprendrez toutefois 
que ce seul argument ne puisse suffire. 


Lorsque la construction de cet ouvrage avait fait l’objet d'une 
décision de prineipe, le devis des travaux s'élevait à trente-deux 
willi® ds de francs. Des appels d’oflre ont été faits, une étude 
plus serrée des devis a été opérée et, comme il arrive parfois, 
des plus-values importantes sont apparues, au point que le 
coût de l'ouvrage a presque doublé puisqu'aussi bien il est 
évalué à soixamte milliards de franes, bien que l'ouvrage lui- 
méme ait été réduit, le devis de trente-deux milliards ayant ét 
établi pour quarantes groupes et le devis de soixante milliards 
concernant seulement trente-deux groupes. 


Il y a là un fait nouveau d'importance et qui imposait de 


reconsidérer la question, cela d'autant plus qu'au moment même 
où l'estimalion financière de l'ouvrage était aussi profondément 
moditiée les conditions générales du marché énergétique fran- 


çais et européen étaient elles-mêmes boule versées par les déeou- 
vertes sahariennes, que l’on pressentait déjà en 1957 mais dent 
on ne mesurait pas encore l'ampleur. 


Lorsqu'on compare le coût de réalisation du projet de l'a 
Rance, tel qu'il est établi actuellement, avec les possibilités 
que l’on aurait de construire ailleurs en France des centrales 
hydrauliques dans des sites plus favorables, on s'aperçoit que 
le surprix aflérent à l'ouvrage de la Rince est de l'ordre de 
dix milliards de francs et encore à condition qu'il n’y ait pas 
de mauvaises surprises dans la construction et l’exploitation 
d'un ouvrage qui met en œuvre des techniques entièrement 
nouvelles et qui doit, au long des ans, subir la corrosion de 
l'eau de mer et les assants des tempêtes et des marées. Dans 
des ports les digues les plns solides sont parfois battues en 

brèche, contrairement à l'attente des ingénieurs. 


Devant ce bilan, la seule conclusion raisonnable est de renon- 
cer à faire, dans ces conditions, l'ouvrage de la Rance. Mais 
ressentant profondément l'immense déception qui en résultera 

ur tous nos techniciens, la grande déception qui en résultera 
également pour les habitants de Saint-Malo, de Dinard, de Dinan, 
j'ai pensé qu'il fallait rechereher tous les moyens qui permet- 
raient de faire cet ouvrage dans des conditions moins coûteuses. 


La construction du barrage de la Rance aurait cet avantage 
accessoire de permettre l'établissement d’une route et donc 
d'une communication facile entre les deux rives. y à là 
un avantage. Si l'on ne construit pas le barrage de la Ranee, 
peut-être faudra-t-il construire un pont qui coûterait cher. II 
y a là une évaluation à faire d’un avantage accessoire comme 
on l’a lait pour Pierre-Bénile. Mais le résultat complable n'en 
sera probablement pas aussi satisfaisant. . 


Cette évaluation je l'ai demandée. D'autre part, les services 
d'études vont essayer dans quelques jours un des eg A 
bulbes placés dans un bassin de radoub de Saint-Malo. : 
techniciens m'ont dit que le rendement de ce groupe-bulbe 
serait peut-être sensiblement supérieur à ce que l’on en attend 
raisonnablement. 


S'il en devait être ainsi, les conditions mêmes de l'opération 
se trouveraient alors transformées. Si le surprix était de deux 
à trois milliards, alors, pour le prestige et pour des raisons 
régionales, alors on pourrait envisager à la fin de l’année, 

uand nous connaîtrobs le résultat de ces études, de repren- 
Le le problème. 

Une dernière observation technique qui m'a été faite jei 
est relative à l'iufléchissement qui a été donné à partir de 
1962 par celle loi de programme en ce concerne l'équipe- 
ment hydro-électrique. En effet, si en 1 et 1961 en valeur 
absolue, la puissance hydraulique installée est à peu : 
égale à ce qu'elle a été en moyenne au cours des trois 
années — celle sera mn peu moindre en pourcentage — au 
contraire l'évaluation dans le programme garanti pour 





1962 est sensiblement moindre. Pourquoi cela ? Tout simple- 
ment en raison d'une ineertitude. l’a très bien marqué 
M. le rapporteur Alric à cette tribune, il convient de eonser- 
ver une cerlaine souplesse en des matières aléatoires, 
d'autant pe aléatoires que l'on décide pour un avenir 

lointain. Pour 1962 done, les prévisions en matière hydra 

dans le programme garanti sont réduiles, mais on retrouve 


dans le complémentaire prévu des installations 
hydrauliques que l'on pourra décider selon ce que sera devenu 
le mar de l'énergie en France, 


Le marché de l'énergie. On a déploré ici qu'aucun débat 
ne se soit établi sur la coordination de l'énergie. Croyez bien 
que je le regrette autant que les membres de cette assemblée 
et ce n'est point ma faute si l’occasion ne m'en a pas été don- 
Lee. 


M. André Monteil. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vous en 
prie. 


M. le président. La parole est à M. Monteil, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. André Monteil. Monsieur le ministre, j'ai écouté pour la 
seconde fois, avec beaucoup d'intérêt, les explications tech- 
piques el, si vous me le permellez, j'ajouterai technocratiques 
concernant la renonciation ou la quasi-renonciation au barrage 
de la lance. Je suis heurenx de voir que le Gouvernement fait 
des calculs de rentabilité très préeis sur les investissements ; 
mous n'y avons pas toujours été habitués, je dois le dire. 


Mais je voudrais que vous apportiez, par delà ma personne, 
des explications aux populations que je représente, aux popu- 
lations de la Bretagne, Ce n'est pas plement une q 
de preslige. C'était la première fois depuis la guerre qu’un 
projet de quelque importance concernant cette vince, qui 
a tant donné à la France, figurait dans un plan d'équipement. 
Une grande propagande avait été faite dans notre pays et à 
l'étranger pour ce barrage. Mes compatriotes se trouvent en 
sence d'un dilemme. On leur dit: on ne peut pas indus- 
ialiser votre pays et on ne peut attirer des entre 8 
en Bretagne parec que l'énergie est trop chère. Puis on ajoute : 
on ne peut pas construire le barrage de la Rance m0 ie 
n'est pas rentable. gp s + vos explications 
si votre programme d'équipement général comportait une 
substitution au barrage de la Rance. x A 
Je vous ai écouté tout à l'heure. Peu importe, disiez-vous, 
l'implantation des centrales thermiques; leur coût est à peu 
| -# le même quelle que soit leur situation À 
, il se trouve que la , avec ses ports, avec ses 
côtes, est très favorable aux importations de fuel, e. 
Si vous aviez prévu dans votre projet une centrale the 
alimentée soit avec du charbon d'importation, soit avec du 
fuel, nous accepterions volontiers de voir le Gouvernement 
renuncer à ce projet, mais nous ne voyons rien de tel. 


Alors, monsieur le ministre, d’une part nous payons Péne 
au tarif le plus fort car — vous l'avez très bien dit — ÿ y 
a des tarifs différentieis et la Bretagne est ln région 


s 


- France la plus défavorisée et, d'autre part, on ne construit 


pas l'usine de la Rance et l’on n’y substitue ni usine e 
ni centrale atomique. Que VOLS VOUS que mes pet re 7 ve 
en concluent ? Les ealeuls de ministres techniciens ou:techno- 
crates sont fort bons, mais quel est le propre de le politique ? 
C'est de s'occuper des hommes et pr ee de faire 
valoir des considérations humaines sur de 
rentabilité. (A ements à gauche.) Je dirai même 
c'est sur ce t Pont part nous astres Re 

et que c’est sur ce: t er qu’on 

politiques des technocrates. FE ; 


‘équipement d’a les plans vous nous , Mais 
dns cas-là i tube le de Var ee TS nie 
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cas im t, u’elle un de 
«as importan A problème 


d' e régional tique. bien , si la 
nie ds Etes à © RE Gui meinet com 
une solution fondamentale aux problèmes qui vous 

et qui nons préoccupent tous, car la France est une et la 
Lretagne en fait partie (A ements à droite et au cen- 
tre.), alors il n’y aurait pas d’hésitation et l'on construirait 
sans plus attendre je barrage de la Rance. 


Mais en quoi, voyons-le sérieusement, la Bretagne tirerait- 
elle avantage d'une décision anti-économique ? 


La constrnetion de l'usine de la Rance. c'est cinq années de 
travail de 2.000 personnes, dont quelques-unes viendraient d'ail- 
leurs, les techniciens par exemple. Car pour construire un 
barrage il faut des cialistes. D'autres seraient sans doute 
recrulés sur place. 2.000 personnes pendant cinq ans, faites le 
calcul: la somme totale qui serait distribuée aux habitants de 
Ja région de la Rance et non pas de toute la Bretagne serait 
de l'ordre des 10 milliards de surprix. 


M. André Monteil. 11 s'agit de l'énergie. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je parle d'un 
avantage qu'on a souvent fait valoir, 


M. André Monteil. Je n'y ai pas fait allusion. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. J'en suis d'ac- 
cord, mais, à travers vous, je m'efforce de répondre À toutes 
les considérations que l'on a présentées et que, je vous 
l'assure, j'ai pesées attentivement. (Applaudissements à droite.) 


Done ce n'est pas l'argument de l'emploi immédiat pendant 
cinq ans qui est valable. 1 est établi que d'électricité qui serait 
produite par la Rance serait une des pius coûteuses de France. 
Si l'on admet le principe que j'énonçais tont à l'heure, auquel 
je resterai fidèle, selon lequel l'énergie doit se vendre à son 
coût, l'énergie produite par la Rance serait plus chère que celle 
qu'à l'heure actuelle on importe en Bretagne. Si ce dont souffre 
l1 Drelague élait un manque phvsique de quantité d'énergies 
s'il était impossible de lui en fournir autrement, alors oui, il 
Jaudrait construire le barrage de la Rance, mais ce n'est pas 
le cas. Je sais bien, M. Condé du Foresto me l’a dit à la com- 
mission des finances, - v a de petites industries qui, en 
Bretagne, ont quelque difficulté à se développer parce qu'elles 
ne peuvent oblenir du courant force en quantité suffisante. 


M. André Cornu. C'est exact | 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. La raison n'est 
pas dans l’absence du barrage de la Rance on de grandes cen- 
trales thermiques. La raison en est dans l'insuffisance du 
réseau de distribution breton, comme d'ailleurs en beaucoup 
d'autres régions de Franre, Or, précisément, au mois de mars. 
la Gouvernement à décidé d'augmenter de 6 milliards, sur les 
fonds du F. D. E. S., la dotation d'Electricité de France pour 
améliorer le réseau de distribution, parce qu'il y avait là des 
travaux que l'on pouvait faire rapidement, dont la rentabilité 
lait absolument certaine, qui pouvaient être réalisés d’un 
jour à l’autre et qui comportaient aussi l'avantage de profiter 
à un très grand nombre de petits utilisateurs et de petits four- 
nisseurs de matériel dispersés dans toute la région. La direction 
d'Electricité de France a aussitôt décidé d'accorder sur cette 
some un milliard à la Bretagne. 


Si la répartition avait été faite par tête d’habitant, la somme 
eut été bien moindre. La nt y a été forcée en faveur de 
la Bretagne, très légitimement d'ailleurs, pour les raisons que 
vous avez évoquées, parce que c'est une région défavorisée et 
où les conditions de distribution de l'énergie sont mauvaises. 

Le vrai problème, ce n'est pas de construire le barrage de 
la Rance, <'est d'améliorer + réseau de distribution, Cette 
tâche est déjà commencée, les travaux sont en cours. Ce ne 
sera pas suflisant, mais c'est un commencement. 


Faire une usine thermique en Drome: Parfaitement, £' 
ssible pour les raisons que vous indiquez, mais cela, Lu 


‘élat actuel, n'aurait pas pour résultat d'abaisser le coût de 
revient de l'énergie, car les centrales thermiques ont des prix 
de revient relativement bas surtout lorsqu'il s'agit de centrales 
prend gd agen bis pes ne 
tantes centrales comme celles qui exi 
sienne. | 


‘agit de très impor- 


dans la région pari- 





fabriqués ailleurs; la main-d'œuvre nécessaire à l'exploitation 
d'une centrale thermique moderne est op nulle. Cela est 
déplorable, je le reconnais, monsieur nateur, mais une 
construction de centrale thermique faite à l'heure actuelle en 
Bretagne bénéflicierait dans l'immédiat avant tout à d’autres 
régions dé France: celles qui fabriquent les éléments des cen- 
trales thermiques. 


Que faut-il à la Bretagne ? I faut une bonne distribution de 
l'énergie. Cela, on s'occupe de l'assurer. Vous avez parlé des 
centrales nucléaires. Dès maintenant des études ont été faites; 
deux emplacements ont été reconnus en Bretagne qui paraïis- 
sent devoir convenir à ées centrales nucléaires et, si les études 
en cours confirment la possibihté de construire des centrales 
nucléaires en Bretagne, c'est probablement une des régions de 
France où il faudra en implanter par priorité. 


M. Yvon Coudé du Foresto. \oulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto, avec 
l'autorisation de M le ministre. 


M. Yvon Coudé du Foresto. Je poserai une simple question. 
Vous nous avez parlé avec éloquence du surprix de la cons- 
truction du barrage de la Rance. Pourriez-vous nous indiquer 
le surprix de la construction des centrales nucléaires et le sur- 
prix de vente du courant ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Il est difficile 
à l'heure actuelle de dire quel est le surprix du courant qui 
sera produit par les centrales nucléaires. Dans l'immédiat, la 

roduction de courant électrique d'origine nucléaire exige des 
investissements déjà inférieurs à ceux qu'exige la production 
hydroélectrique et particulièrement la Rance. Je parle des 
investissements immédiats, du nombre de francs par kilowatt 
de puissance des équipements, En ce qui concerne le coût de 
l'énergie, il est certain qu'il est à l'heure actuelle supérieur à 
celui de l'électricité de la Rance. Mais — si je n’abuse pas du 
temps du Sénat — puisque la question a été posée, je voudrais 
expliquer quelle est à mes yeux la différence. 

Dans le cas de la Rance, et quoi qu'on ait pu en dire, il s’agit 
de la mise au point d'une technique très probablement sans 
rand avenir. Je doute qu'en France nous fassions jamais le 
arrage du Mont-Saint-Michel; la dépense serait de l'ordre de 
1.500 milliards. Je ne crois pas qu'aucune loi de Le ds 
comporte jamais un seul investissement de 1.500 milliards. Sans 
doute plusieurs sites, 6 ou 7, ont été reconnus de par le monde, 
où l'on peut envisager de construire des usines marémotrices. 
En vérité, ces endroits se situent au Canada et à la frontière 
du Canada et des Etats-Unis, au Venezuela aussi, dans des 
régions qui se trouvent être riches en gaz ou en pétrole, si bien 
qu'il est peu probable que ces pays entreprennent la construc- 
tion d'usines marémotrices. 


Au contraire, nous sommes sûrs que, dans le siècle qui 
vient, une part très importante de l'énergie qui sera utilisée 
dans le monde sera de l' ie d'origine nucléaire. Sans 
doute à l'heure actuelle le coût de l'énergie nucléaire est-il 
plus élevé que le coùt de l'énergie classique. Mais le surprix, 
car il y a un surprix là aussi, est payant, parce qu'il s'agit 
d'une technique d'avenir. Voilà pourquoi le raisonnement qui 
me paraît valable pour justifier le surprix de l'énergie nucléaire 
ne me paraît malheureusement pas valable pour le surprix 
d'une usine marémotrice. 


Je crains de ne pas avoir le temps, ne voulant pas abuser 
de l'attention du Sénat, de parler de la coordination de l'énergie, 
car c'est un vaste sujet qui mérite un, ample débat. Aussi 
bien ce problème n'a pas été expressément soulevé par les 
oraleurs qui se sont succédé à celle tribune. Aussi, à moins 
que le Sénat ne désire qu'il en soit autrement. 


M. le rapporteur général. On posera une question orale avec 
débat, monsieur le ministre. 


M, le ministre de l’industrie et du commerce. Je crois, mon- 
sieur le rapporteur général, que cela vaudra mieux. 
si Ar au je el a < rem eu, le 

ire, ; gt puisque i©1 à bien 
voulu me faire l'honneur de me prendre amicalement à ie, 
je voudrais marquer mon sentiment — car ici c'est de 
sentiment que de calcul qu'il s'agit — sur ce qu'est la politi- 
que économique du Gouvernement et sur ses résullais. 

M. PORN GER Pellenc a fort bien marqué, et on 
ne saurait trop l'én remercier, l'ampleur des chages qui 
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sttendent ce pays, la nécessité d'une politique d'expansion 
rapide pour faire face à ces charges et la rigueur indispensable 
en ce qui concerne la gestion de notre économie qui-en 
résulte. 

Sur tous ces points, l'accord ne peut être 
ermettrai cependant, puisqu'il m'y à mwvité, 
Lines divergences d'interprétation. 


ue total. Je me 
e souligner cer- 


Prenons garde de ne pas minimiser les résultats qui ont été 
oblenus par la politique économique inaugurée le 28 décembre 
1958. On a dit: il s’agit d'une thérapeutique d'urgence. Il est 
bien d'appliquer une thérapeutique d'urgence, mais une telle 
thérapeutigne ne résoud pas le fond On problème, j'en suis 
bien d'accord. Je dirai même que le fond du wroblème en 
matière économique n'est JAmAa:s résolu, car c'est l’œuvre, 
l'effort de chaque jour qui seul peut conduire le pays eur -a 
roule d'une certaine prospérité. 

Cependant, on a tant dit dans de nombreux milieux, au mois 
de janvier et encore après, que la politique faite par les tech- 
nocrates sacriflait l'économie à la monnaie et que, dictée par 
des préoccupations financières, elle ne pouvait conduire le 
pays qu'à la récession qu'on risque de ne pas voir les faits. 


M. le rapporteur général a très clairement signalé lui-même 
l'excédent de Ja balance commerciale réalisé pour Ja première 
fois en mai et qui se rénètera en juin. L'équilibre de la balance 
des payements est beaucoup plus spectaculaire, à cause des 
reflux de capitaux que provoque une politique économique et 
financière rigoureuse et qui se traduit, vous le savez, par des 
réserves de changes de 1.600 mullions de dollars, alors qu'il y 
a un an ces réserves élaient en vérilé négatives. 


Quant au niveau des prix, après la hausse de février, il n’a 
pratiquement pas varié et ceci est de la plus grande impor- 
lance depuis que la France a décidé d'entrer dans le circuit des 
échanges internationaux, du fait aussi qu'elle a signé le traité 
du marché commun, Ce n'est pas ce Gouvernement qui a signé 
le traité de Bonn, mais c'est lui qui a permis à la France d'’en- 
trer dans le marché commun. A partir du moment.où une éco- 
nomie s'est mise en circuit dans l'économie internationale, le 
hiveau de ses prix ne peut plus varier selon la fantaisie du 
moment, car toute hausse inconsidérée des prix se traduit 
nécessairement à brève ou longue échéance par une dévalua- 
tion de la monnaie: la étabilité monétaire, c'est l'homnêteté 
monétaire à l'égard de tous ceux qui ont fait confiance à la 
monnaie, à l'égard de tous les créanciers, de tous les dépo- 
sants des caisses d'épargne. Ellle implique la stabilité des prix. 
Celle stabilité des prix, elle est obtenue, quoi qu’on ait pu dire, 
depuis le mois de février. 


« Quand sortirons-nous de la récession ? » entend-on dire 
parfois. Mais qui ne voit que nous en sommes sorfis ? Au mois 
d'avril 1959, l'indice de la production industrielle avait atteint 
le niveau d'avril 1958; au mois de mai, il a dépassé celui de 
mai 1958, , 

Alors que la production industrielle élevée du début de 
1%8 et Ja croissance de cette production en 197 et au début 
de 1958 s'étaient accompagnées d'une disparition de nos 
réserves de devises — si Bien que le progrès de la produe- 
lion industrielle devait inévitablement venir buter contre 
l'impossibilité d'importer les matières premières nécessaires 
à celte expansion même — le niveau actuel de la production 
industrielle est obtenu avec une balance commerciale excé- 
dentaire, avec des réserves de devises en accroissement cons- 
dant et rapide. 

On nous disait couramment, il y a un an: un niveau si 
élevé de production industrielle est incompatible avec l'équi- 
libre de la balance des payements, 


M. le rapporteur général. Ce n'est pas vrail 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Nous avons en 
leffet la preuve aujourd'hui que c'est inexact; puisque nous 
avons une production industrielle égale et même quelque 
peu supérieure à celle de l’année dernière, avec des comptes 
géxtérieurs excédentaires. 


L M, le rapporteur général. Nous n'avons jamais dit le contraire 
lans cette assemblée, monsieur le ministre, 


M, le ministre de l’industrie et du commerce, J'ai dit « on », 
de n'ai pas dit « vous ». 

Un sénateur à gauche. Qu'’entendez-vous par « on »? 

M, le ministre de l’industrie et du commerce. D'excellents et 


distingués économistes qui parlaient de }1 propension margi- 
nale de la France à importer, 





L 


Mais prenons garde, l'expansion continue et régulière du pro- 
duit national — celle que M, le rapporteur général a appelée 
de ses vœux et ce sont les miens — de 4 ou 5 p. 100 Van, de 
6 p. 100 peut-être — et c'est notre désir à tous — n'est 
sible qu'autant que les investissements sont bien choisis, 
qu'aulant que les dépenses d'équipement qui sont failes se 
révéleront rentables. 


M. le rapporteur général. Très bien! 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. C'est par la 
rigueur dans l'appréciation dg la rentabilité des investissements 
que l'on prépare ou que l’on permet l'expansion, 

On a rappelé à cette tribune un mot que j'avais eu à la com- 
mission des finances. J'avais dit que les ingéyieurs étaient par- 
fois des poètes. Je reconnais que les économistes, même s'ils 
ne sont pas des technocra'es, sont de froids calculateurs, avares 
non pas pour eux-mêmes, mais avares des peines et des efforts 
humains. Lorsque nous vous disons: ne faisons pas de dépen- 
ses inutiles, d’investissements non rentables, cela signifie que 
de pénibles journées de travail ne seront pas areomplies vai- 
nement. Ce sont là aussi des préoccupations humaines. (Applau- 
dissements sur les bancs supérieurs et à droile.) 


Messieurs, j'en ai terminé. Je cnncois bien que j'ai excédé 
Je temps de parole que décemment j'aurais dû respecter. (Nom- 
bieuses marques dc dénégation.) 


M. le président. Il n’y a pas de temps de parole pour le Gou- 
vernement, d'une part; d'autre part, je crois pouvoir vous 
assurer que le Sénat a pris beaucoup d'intérêt à votre exposé. 
(Applaudissements } 


M. le rapporteur général, Indiscutablement! ! 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. À l'affirmation 
der l'on entend quelquefois que ce Gouvernement n'a point 
de politique, vous comprendrez que son ministre de l'industrie, 
responsable d'une partie assez importante de cette politique, 
ait souhaité répondre. Tout à l'heure M. Pisani, avec beaucoup 
de talent, évoquait toutes les connaissances que nous devrions 
avoir pour sculpter en quelque sorte ce que sera le visage de 
la France dans l'avenir et modeler le détail de notre politique 
en se guidant sur cette pronhétie d’un visage. Vous croirez 
volontiers que le professeur d'économie politique que j'ai 
provisoirement cessé d’être attache lui-même le plus grand 
prix à ces calculs globaux et à ces vues d'avenir. 


Je pense pourtant qu'il ne serait pas juste de reprocher an 
Gouvernement, alors que l'économie du pays était prise à la 
gorge par le manque de devises, par un déséquilibre fonda- 
mental, d'avoir consacré l'essentiel de ses efforts à ces calculs 
prospectifs. 

M. Pisani a paru croire que les ministres avaient ious ces 
calculs faits dans leurs dossiers et que, méchants, ils ne vou- 
laient pas les communiquer. Quelle illusion! Ces calculs ne 
sont pas dans nos dossiers, parce qu'ils n'ont pas été faits 
par les gouvernements précédents. Ces gouvernements ne 2 
vaient d'ailleurs pas les faire, car saisir d’un seul coup d'œil 
ce que sera le visage économique de la France dans dix ans 
c'est — croyez-en un spécialiste de ce genre de spéculations 
intellectuelles — une tâche à peu près impossible. 


Certes, il faut penser à l'avenir; il faut imaginer ce que sera 
ce visage de la France et c'est là qu'il faut être poète. 


Mais Ja politique économique consiste à s’efflorcer de résou- 
dre chaque jour au mieux les petits problèmes de détail. Ne 
croyez pas que, lorsque le Gouvernement vous présente de 
petits problèmes de détail, il vous mésestime. En vous deman- 
dant sur eux votre avis, c’est la réaîlié de la vie économique 
qu'il vous soumet. (Applaudissements sur les bancs supérieurs, 
ainsi que sur divers autres bancs au centre et à droite.) 


M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pisani. 


M. Pisani. Echange de bons procédés, monsieur le 
ministre ; je vous prêterai beaucoup de talent, mais je dois dire 
que votre réponse ne m'a point convaineu et je voudrais vous 
rendre attentif au malaise sur lequel s’est conclue votre conver- 
sation avec mes honorables collègues bretons. 


Vous leur avez donné toutes les bonnes raisons techniques. 


drame humain reste entier. L’ 
au ir une région entière. Le fait que vous développiez 
le réseau de distribution d'énergie ne me paraît 

Ja totalité du problème pratique. Comment se fai 


d , À t l'échec d'un dossier techn , un 
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depuis des années ce ème est posé, qu'on. ait favorisé. Ja 
polarisation de la de l'intérèt Pod à aütour de la Rance 
et qu'en eas d'échec de ce dossier on n'ait rien prévu pour 
qe dans l'espoir dé ces régions, un nouveau dossier à 
l'ancien 

Monsieur le ministre, vous n'avez pe du tout répondu à ma 
question. Vous me dites que c'est être poète que de prévoir 
et vous me donnez des arguments que j'ai entendus à cette 
tribune du er € où, l'instabilité mi rielle étant la règle, 
nous nous satislaisions d'arguments provisoires. 

Mais vous avez voulu qu'il en soit autrement et nous étions 
done en droit d'espérer — c'est la raison pour laquelle j'ai 
donné mon adhésion politique au référendum — que, le temps 
étant désormais votre dimension vous nous apporteriez d’autres 
réponses que celle que nous avions coutume d'entendre. 


Mais je voudrais revenir sur certains des arguments déve- 
loppés tout à l’heure. Comment se peut-il, monsieur le ministre, 
que, depuis dix ans, l’on ait favorisé l'industrie automobile 
et non pas le logement et qu’en favorisant l’industrie auto- 
mobile on n'ait pas fait une politique routière plus ambi- 
tieuse ? On a fait une double option dangereuse en favorisant 
l'industrie automobile au détriment du logement et, après avoir 
favorisé l'industrie automobile, en ne pratiquant pas une 
politique routière ambitieuse, 

Et nous continuons, pour faire face aux questions urgentes, 
= ont incontestab'ement leur importance, à ne pas brosser 
de visions d'avenir. Ces visions permettent pourtant d'ordonner 
l'action immédiate à une conception prospective. | 

On a dit, monsieur le ministre, que gouverner c'était à la 
fois administrer et prévoir. Nous vous félicitons de votre admi- 
nistration. Nous n'avons pas encore la ssibilité de vous 
féliciter de votre prévision; <ar nous ne la connaissons pas. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. te Par voie d’'amendement (n° 1}, M. Cornat, 
au nom de la commission des aflaires économiques et du plan, 
Le de rédiger comme suit le début de l'alinéa 1° de 
‘article umique: 

_ «1° En attendant la présentation au Parlement avant la fu 
de l'année 1959 d'un amme énergétique global portant 
sur les années 1960, 1961 et 1962, à l'énergie électrique à con- 
de 883.400 millions de francs...» (Le reste sans chan- 
gement. ; 


La parole est à M. Cornat, rapporteur pour avis. 


M. Cornat, pr mr pour avis de la commission des affaires 
‘économiques ef du plan. L'amendement que j'ai l'honneur de 
vous présenter, qui fut adopté à l'unanimité par votre commis- 
sion des aflaires économiques et du plan, traduit sa volonté de 
voir le Gouvernement sennter au Parlement avant la fin de 
l'année un programme d'ensemble énergétique. 

_Je pense qu'il est inutile de développer à nouveau la néces- 

sité d'une coordination, qui fut évoquée dans le rapport pré- 
senté au nom de la commission des affaires économiques et 
du plan, dans le rapport général comme dans celui de notre 
collègue M. Alrie, au nom de la commission des finances: 

J'ai cru comprendre, monsieur le ministre, que tout à l'heure 
vous regrettiez de n'avoir pu nous soumettre les grandes li 
de ce projet, laissant entendre que vous souscririez à notre 
désir, à visant ainsi les inquiétudes quasi unanimes de cétie 
assemblée, de voir limiter au seul secteur de l'énergie électrique 
une loi de programme d'équipement général du pays. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. ie ministre de l'industrie et du commerce. Je ne souhai- 
terais pas que cet amendement fùt retenu, encore que s'il 
l'était ce ne serait pas très grave et je vais expliquer pourquoi. 

Comme je l'ai indiqué tout à l'heure, en eflet. je regrette 
: n'avoir pu apporter ge ne po re assez pré- 

ses sur Cè que ce sera itique énergétique du s. 
souhaite le faire le plus 1ôt possible. re EEE 

Mais il me semble que cela n'est du domaine f. 
Nous votons un texte de loi. one on souhait A pe 4 
LE disposition financière, cela ne me paraît pas de bonne 

C in » 





Le mot « programme » peut en eflet avoir deux sens: un 
sens vague, de prévision et d'indication d'une politique. Si 
c'est le sens où la commission entend le mot « programme » — 
et je le pense — je suis tout à fait d'accord aveé elle. Si au 
contraire, il s'agissait de comprendre ce mot « programme » 
dans un sens strict, autrement dit, si l’on demandait au 
Gouvernement d'apporter un projet de loi fixant quantitati- 
vement pour les années considérées, c'est-à-dire pour 1960, 
1961 et 1962 les quantités d'énergie électrique, d'énergie pétro- 
lière et d'énergie charbonnière qui seront consommées dans 
le pays, je dis que ce n’est pas possible, car -cela est contraire 
à notre système économique lui-même, qui ne peut s'accom- 
moder de telles précisions quantitatives. Cela ne serait conce- 
vable que dans une économie collectiviste. 


M. Henri Cornat, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Henri Cornat, rapporteur pour avis, Monsieur le ministre, 
il est bien entendu que dans l'esprit de la commission c'est le 
remier sens du mot « programme » qui doit être retenu. 
Nous concevons’ fort bien qu'il n’est pas possible de prévoir 
les quantités Spee diverses qui seront consommées par 
le marché français. Vous avez dit vous-même que ce serait 
contraire à toute règle économique. C'est donc la première 
interprétation qui doit être retenue. 


Il me paraît difficile, d'autre part, de souscrire à la demande 
que vous avez présentée. C'est la commision qui, à l'unanimité, 
a demandé la présentation de cet amendement et je ne puis 
que le maintenir, 


M. le président. L'amendement est maintenu. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouver- 
nement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un autre amendement (n° 2} 
présenté par M. Gustave Alric au nom de la commission des 
finances, qui tend, à l'alinéa 1° de l’article unique, à réduire de 
23 milliards 400 millions de francs le montant du programme 
d'équipement en substituant au chiffre de 883 milliards 400 
millions de francs, le chiffre de 860 rnilliards de franes; et 
en conséquence, À la 2 hgne de cet article, à ramener le 
montant total du programme d'équipement économique général 
de: 1.327.785 milhons de francs à 1.304.385 millions de francs. 


La parole est à M. Alric. 


M. Gustave Airic. rapporteur spécial. Lors de l'exposé du 
rapport, j'ai indiqué que nous deinmandions un abattement sur 
les sommes prévues pour l'énergie atomique. Cet abattement 
a été fixé à 23.400 millions de francs. Le texte de l'amendement 

récise comment les chiffres qui suivent doivent être modifiés 

ans le texte de loi. J'ai expliqué les raisons pour lesquelles 
nous avons fait cette proposition. Nous serons heureux d'avoir 
l'avis du Gouvernement sur ce point. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement, Je voudrais indiquer pourquoi. 

Un ne,» perd de production d'énergie d'origine nucléaire 
à été fixé d’après ee qu'il est possible actuellement de prévoir 
quant à l’évolution des techniques. Or, ces techniques évoluent 
rapidement. 11 n'est pas certain que nos prévisions puissent 
être retenues, 

Dans son exposé À la tribune, M. Alric a insisté sur la sou- 
plesse nécessaire dans les domaines où il n a une Jarge part 
d'inconpu. J m'a conyaincu. J'accepte donc l'amendement 
en demandant que l’abättement sur le programme garanti, je 
précisé cela, soit porté à 26,9 milliards pour correspondre à 
une des opérations nucléaires prévues conduira dans. le 
tableau B « Engagements de programme », qui n’est pas sou- 
mis au vole de l'Assemblée s qui est fourni en annexe, 
à qe le chiffre de 26,9 milliards qui se: trouve à la 
page 15 dans la colonne 1961 et qui correspordrait à un pro- 
gramme nucléaire de 150 mégawatts. 


Ce programme nucléaire de 150 mégawatts, je l'indique au 
Sénat, était relatif à l’une des deux centrales que nous cons- 
truirons en principe avec la collaboration de l'Euratom. 

Comme ce. que le Gouvernement souhaïte à la suite des 
observations de la commission, c'est non pds de renoncer à 
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‘un programme nucléaire, mais d’avoir plus de souplesse dans 
‘l'exécution de ces programmes, il inscrira à la page 17, aux 
aux autorisations annuelles complémentaires, à la rubrique 
« programme nucléaire » pour l'année 1961, la somme de 
26,9 milliards... Cela signifie qu'il n'y aura plus d'engagement 
moral pris dès maintenant vis-à-vis des fournisseurs Ju re À 
ment nucléaire concernant cette opération et que c'est seule- 
ment au moment du vote des autorisations de programme 
annuelles relatives à l’année 1961 que la décision devra être 
prise par le Gouvernement et par le Parlement, en tenant 
compte à cette qe de tous les éléments nouveaux de déci- 
sion dont on aura alors connaissance. 


M. Gustave Alric. rapporteur spécial. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Alric. 

M. Gustave Alric, rapporteur spécial. Si je comprends bien, 
le Gouvernement accepte notre amendement, mais nous 
demande d'accroître la réduction de 23.400 millions que nous 
proposions pour la porter à 26.900 millions. Notre amende- 
ment serait donc ainsi rédigé : 


| « Article unique. — A l'alinéa 1° de cet article, réduire de 
26.900 millions de francs le montant du programme d'équipe- 
ment, en substituant au chiffre de 883.400 millions de francs 
le chiffre de 856.200 nullions de francs; et, en conséquence, 
à la deuxième tigne de cet article, ramener le montant 
tolal du progiamme d'équipement économique général de 
1.927.785 millions de francs à 1.300.885 millons de francs ». 


M. le président. Je vais consulter le Sénat sur l'amendement 
de M. Alric dans sa nouvelle rédaction, amendement accepté 
par le Gouvernement. 


| Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
M. Waïdeck L'Huillier, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Waldeck L'Huillier, 


M. Waïldeck L'Muillier. II y a encore quelques mois, dans 
|cette Assemblée, lors des votes du budget, nous utilisions 
\les abattements indicatifs qui avaient une signification pré- 
cise: demander une augmentation des crédits. Aujourd'hui, 
Iles jeux sont changés et l'abattement qu'on nous propose est 
massif, alors que les crédits votés sont d’une insuffisance 
criante, et cela dans tous les domaines. Pour compléter le 
jeu, chose anormale, le Gouvernement, avec une facilité décon- 
eertante, accepte un abattement de cette importance. Hier soir, 
dans son exposé, mon ami Jacques Duelos à fait la démons- 
liation des conséquences particuliéremént graves qu'auront 
des crédits d'investissement dont l'insuffisance est tragique. 
C'est la raison pour laquelle le groupe communiste votera 
contre cet amendement avec ou sans l'acceptation du Gouver- 
nement. 


M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pisani. 


M. Edgard Pisani. Monsieur le président, je n'ai pas bien 
compris et l'on m'en excusera., J'ai l'impression qu'il y a une 
différence d'interprétation entre ce qu'a dit M. Alric et ce qu'a 
dit M. le ministre, M. Alric ne nous parle que de suppression 
de crédits, tandis que M. le ministre semble avoir dit que 
c'était un transfert de crédits affectés immédiatement wutili- 
sables à un chapitre de crédits de réserve. Il y à done Jà sup- 
pression de 26.800 millions de crédits en ce qui concerne 
notre équipement atomique... 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Non! 
| M. Edgard Pisani. .… Dans ce: conditions, personnellement, je 
jsuis contre l'amendement parce que j'estime que l'énergie ato- 
mique n'a pas les moyens dont elle a besoin, 
\ 

M. Alain Poher. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Poher, 
. M. Alain Poher. Je voudrais expliquer mon vote en rappelant 
au Sénat qu'il ne s'agit pas de voter des crédits. On vote sur 


des intentions. Or, on ne saurait transférer des intentions. 
(Sourires.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Alric. 
(L'amendement est adopté.) 








M. le président. Je mets aux voix l'al 
l'amendement de M. Cornat et par celui de 


(L'alinéa 1°, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Il reste cinq amendements ; d'autre part les. 
ministres, à qui vous posez des questions, et vous avez raison | 
d'ailleurs, auront à intervenir, Dans ces conditions le Sénat! 
voudra sans doute suspendre ses travaux jusqu'à vingt et une 
heures trente ? (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


de, par! 
een he 


(La séance, suspendue à dir-neuf heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à vingt et une heures trente minutes, sous la 
vrésidence de M. André Méric.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERIC, 
vice-président. 


M, le président. La séance est reprise. 


— 1 — 


M. le président. MM. Roger Carcassonne, Georges Rougeron ef 
René Jager s'excusent de ne pouvoir assisler à la suite de la: 
scCance, 


EQUIPEMENT ECONOMIQUE GENERAL, 
Suite de la discussion d'adoption d’un projet 
de loi de programme. 


M. le président. Nous reprenons la suite de la discussion dt 
projet de loi relatif à l'équipement économique général. 


Nous allons examiner maintenant l'alinéa 2° de l'article 
unique, concernant les transports et les communications. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrélaire d'Etat aux finances. 
Mesdames, messieurs, votre Re: Rp général, au moment de 
présenter son rapport d'ensemble, a questionné le secrétaire 
d'E'at aux finances sur certains problèmes concernant le fonds 
d'investissement routier, 

Il a bien voulu, en le faisant, le féliciter de ce qu'il appelait 
de l'haibileté. Cependant, j'ai prêté"attention, non seulement au 
contenu de celte allusion, mais encore Au ton avec lequel il la 
faisait et j'ai eu le sentiment qu'il n'y avait pas qu'un aspect 
laudatif dans celte expression. 


M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
{inance$, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. On ne peut rien vous cacher! x 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il m'a dit d’ailleurs qu'il 
préférait la franchise. C’est la méthode que je vais employer 
vis-à-vis de lui et je souhaite qu'il intervienne vraiment, cette 
fois, pour nous féliciter. 

Pourquoi n'ai-je pas répondu hier à la question qui m'était 
posée maieré l'invitation qui m'était adressée par certains 
membres du Sénat? D'abord, | que le Gouvernement 
n'avait pas et n'a pas encore délibéré sur cette importante 
question. Votre rapporteur général a cité une circulaire admi- 
nistrative. Elle ne regle pas, à notre sentiment, le problème du 
fonds d'investissement routier, comme je vous préciserai 
tout à l'heure. 

Il fallait également procéder, sur ce point, à un échange de 
vues avec W le ministre des finances et avec M. le Premier 
ministre, puisqu'il s’agit d'une question qui intéresse, à n'en 
pas douter, l'ensemble de la e. 
était d'autant plus nécessaire d'en 
finances et des qe F4 
notamment avec ra 
finances de l'époque age ÿ 
fonds d'investissement routier. Ge LS CE D 

C'est une quéstion qui pose à la fe ue nr AS 2 SN 
cédure et un E de Crédits, l'un et l’autre étant égale 
ment essentie Fe | s 
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: Elle pose d’abord un problème de ure. Cette procé- 
dure, qui a été instituée par la loi du 30 décembre 1951, avait 
pour cet” d'afecter 2 eg À ges roger nee sm 

vement fixé, à l’époque, cinquième 2 
L'aatte. H > À te s'ajouter d’ailleurs, suivant le 
texte initial, une budgétaire. 

Comment, en fait, les clioses se sont-elles” passées ? Ce qui 
est frappant et ce qui est à l” , Sur vos banes et 
— disons-le — également dans l” publique, d'une cer- 
taine amertume, d’une certaine déception, c'est que le fonds 
d'investissement routier à rarement bénéficié dans le 
des sommes prévues par cette aflectation législative. 


Plusieurs moyens ont été successivement utilisés qui, tous, 
ont_ tendu à priver le fonds d'investissement routier d’une 
partis de ses ressources. 


On a d’abord utilisé un premier procédé qui consistait à ne 

s appliquer à la dotation du fonds d'investissement routier 
Le hausses intervenues sur les tarifs des carburants à partir 
de sa création, alors que la loi de 1951 prévoyait qu’elle serait 
du cinquième des taxes sur les carburants, quel qu’en 
soit le montant. Des dispositions législatives nombreuses sont 
intervenues. La loi du 11 juillet 1953 prévoyait déjà, dans 
son article 3, que la majoration des taxes instituée à "époque 
ne serait pas applicable au fonds routier. La loi du 31 octo- 
bre 1954 disposait également que l'augmentation intervenue 
à l’époque ne serait pas/ non plus applicable au fonds routier. 
Je ne voudrais pas vous lasser, mais une loi du 30 avril 1955, 
une autre loi du 27 mars 1956, la loi de finances de 1957 et, 
celle de 1958 ont suivi cette pratique, c’est-à-dire que les 
augmentations correspondantes des taxes sur les carburants 
n'ont pas été aflectées au fonds d'investissement routier. * 


Le second moyen a consisté à limiter le pourcentage initial 
qui avait été affecté au fonds. En effet, dans la loi portant 
création du fonûs, il s'agissait d’un taux de 20 p. 100 quai fut 
d'ailleurs porté à 22 p. 100 en 1955, au moment de l'ouverture 
de nouvelles tranches. La loi de finances du 31 décembre 1953, 
dans son article 4, indiquait que le produit des taxes inté- 
rieures sur les carburants routiers qui serait affecté au 
londs spécial d'investissement était fixé exceptionnellement, 
pour l'exercice 1954, à 14 p. 100, Non pas à 22 p. 100 ni à 
20 p. 100; je dis bien à 14 p. 100. 


On a également prévu la limitation de la valeur du point. 
Dans la loi de finances pour 1957 — également texte législa- 
tif — cette valeur était limitée à 2.050 millions. On ne res- 
pectait pas l’affectation en ce sens que l’on calculait le montant 
des crédits affectés au fonds routier, non pas en fonction des 
rentrées eflectives, mais en limitant la valeur du point. 


Enfin, le dernier dé utilisé, cette fois, en 1958, consistait 
à limiter le total des crédits et à décider par voie législative 
le reversement de l'excédent au sein du budget général. C’est 
ainsi qu'un décret du 4 mars 1958 a limité à 27.200 millions le 
total des ressources affectées au fonds routier et il était précisé 
qu'un excédent serait reversé au budget général. 


Cette énumération montre se les conditions dans lesquelles 
a été traduite sous forme de crédits l’aflectation législative 
initiale ont été déeevantes. Et F 


Pou: queres raisons, me demanderez-vous ? Je ne me sens 
pas qualifié pour interprêter ce qu'ont été les sentiments des 
responsables de l'époque, Cependant, à l’un de ceux qui nous 

ient la question, notamment M. Bonnefous, lequel me 
emandait pour quelles raisons les crédits étaient, en fait, aussi 
limités, je répondrai: « sans doute, pour les vôtres! », car 
M. Bonnelous fut, comme ministre des travaux publics, s - 
taire d'un des décrets de reversement au budget général de 
crédits qui auraient dû, en principe, être affectés au fonds 


d'invesfissement routier. 
M. Francis Le Basser. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je dis d'ailleurs cela, 
non pour critiquer le ministre des travaux pons de 
l'époque, mais pour expliquér que les difficultés de la situation 
financière que nous connaissons ont été éprouvées par les 

ernèments et qu'il n’est pas très équitable de 
aire grief aux uns de qu'ils ont seulement recueil- 
lies des autres. 


U. Auguste Âlors, ce n'était la peine. de faire une 
révolution ! LS red me mort 
is D: à 


di pois eva eù Parma 
sur ce point, ir 


4 





Votre ra s'interrogeait sur la question de 


savoir si le fonds d'investissement routier était en que tel 


supprimé, La loi organique qui règle la présentation des bud- 


gels Le que les comptes qui apparaissaient au titre VII 
u 
q 


budget de l'Etat sont désormais Log Cela signifie, 
er 


non pas que ces comptes cessent d’e , mais qu'ils existe- 
ront ailleurs et c'est ce qui explique la circulaire administrative 
citée par M. Pellenc. 


En eflet, il existe dans notre procédure financière, qui est 
complexe et à la simplification de laquelle nous devons tendre 
les uns et les autres, deux séries de procédures: ce qu'on 
appelle les comptes du ‘Trésor et ce qui figurait au budget 
sous le titre VIII, à savoir les dépenses sur ressources affectées. 
En réalité, ces deux catégories élaient très voisines et mom- 
breux sont les exemples de comptes que l'on voyait nomadiser 
entre les comptes du Trésor et le titre VIL. 


C'est pour: simplifier les procédures qu'il a été prévu de 
reclasser au sein des comptes du Trésor toutes les procédures 
financières ayant cet aspect et cette finalité, Et c'est d’une 
facon très naturelle, et non pas à la suite d’une mort et d’une 
résurrection, que ces comptes se trouvent actuellement classés 
comme comptes d'affectation spéciale. 


Le problème s’est posé pour le fonds d’investissements rou- 
tiers essentiellement parce que les dépenses qu'il retrace sont 
des dépenses très proches des dépenses budgétaires ; en effet, 
la plupart des dépenses routières, ou un grand nombre de ces 
dépenses, ne serait-ce que celles qui ont permis jadis la cons- 
truction de notre réseau routier national, ou celies qui per- 
mettent, mais d’une facon très insuffisante, son entretien, figu- 
rent au budget d'équipement. Le problème pouvait donc être 
posé de savoir s'il convenait de maintenir une aflectation 
particulière dans le cas du fonds d’investissements routiers. 


Nous devons bien réfléchir, et je dois vous faire part des 
réflexions du gouvernement sur ce point. Est-il souhaitable, 
est-il bon de maintenir un compte spécial d'affectation ? 


Il y a des arguments « pour » et des arguments « contre 5, 
que d’ailleurs le Sénat connaît bien. Un argument « pour », qui 
a entraîné Je vote du texte de 1951, consistait à assurer une 
continuité d'alimentation et une ampleur d'alimentation suffi- 
sante en matière de travaux routiers, de façon à accélérer le 

thme insuffisante des travaux, et cet argument est incontesta- 
biement très fort. 


Autre argument, la volonté d'associer des membres du Parle- 
ment, ainsi que des représentants de sociétés ou organismes 

ualifiés, à la gestion des ressources de ce fonds par l'intermé- 
diaire d'un comité de gestion. 


Il existe par contre — et il ne faut pas le dissimuler — des 
arguments en éens inverse: le refus d'accepter l'affectation 
de certaines recettes à certaines dépenses. Chacun sait que c'est 
un facteur de démembrement des finances de l'Etat, 


M. le sénateur Pisani, dans une intervention très frappante, 
nous indiquait tout à l'heure qu'il fallait dans tous les 
domaines, et non pas seulement dans celui-là, prendre une 
vue giobale des problèmes, qu'il ne fallait pas raisonner en 
prenant un chiffre et un chiffre, mais en considérant. l'en- 
semble des besoins de nos collectivités. Ce qui est vrai pour 
une collectivité est vrai pour cette affectation particulière. Il 
peut se faire qu’à un certain moment, les besoins des routes 
soient supérieurs à ce qu'un fonds national d’investissements 
routiers peut procurer; il peut se faire aussi qu'à certains 
autres moments et compte tenu de priorités qui ont existé ou 
qui peuvent exister, les besoins des routes ne puissent êlre 
ee laissant ainsi un excédent au fonds d’investissements 
routiers. 


D'autre part, les autorisations de programme, et c'est là nn 
argument de poids en matière de travaux routiers, sont des 
décisions qu'on prend à l'avance et bien avant que les res- 
sources n'existent. Si donc on veut suivre de très près la 
gestion d'un fonds, il est très difficile de manipuler des auto- 
risations de mme donnant lieu ultérieurement à des 
payements imputables sur des ressources d’un fonds qu'on ne 
peut fixer deux années à l'avance. 


Cependant ces arguments ne seraient pas très convaineants 
s'ils n'étaient que miens, mais j'en ai emprunté certains 
aux échanges de vues qui ont eu lieu au sein de votre assem- 


blée au mois de décembre 1951, lorsqu'il s'est agit de voter la 
loi créant le fonds d'investissement routier. 


En effet, M. Alrice, qui a bien voulu m'autoriser à le citer, 
et ose Lie Ces des finances 


S'est exprimé à l’é dans les suivants: « La com- 
ee en 2 ap ‘une marbre acoup, Pu nete sur 
’aflectation dépenses; c 3 er 
gg ge ge Abe, ous , 
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e les recettes restent an budget général; 


aurions préféré 
odoxie financière à laquelle la commission 


c'est une loi d'o 
est attachée, » 


Et dans le débat qui a suivi,-un orateur qui appartenait à 
un autre groupe, applaudi à droite, au centre et sur divers 
bancs à gauche, ajoulait: « 1 suffisait d'inscrire au budget des 
travaux publics les sommes indispensables. Les les spé- 
ciaux sont une mauvaise méthode. » (Interruptions et rires 
sur un certain nombre de bancs.) 


Un sénateur à gauche. Malheureusement, on n’inserit aucune 
soupe au budget | 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si j'ai retenu ces argu- 
ments, mesdames, messieurs, ce n'est pas, comme vous allez 
le voir, pour aboutir à une conclusion négative: c'est seule- 
ment pour vous indiquer que le problème mérite une réflexion 
très attentive. 


Le ministre des finances, tout en partageant les préoccupa- 
lions qui sont x EE, notamment au sein de votre commi- 
sion, Concernant les règles d'une bonne gestion, estirne qüe, 
ei tel est le vœu des assemblées parlementaires, l'existence du 
funds d'investissement roulier peut être maintenue, ce qui 
assurera à la fois l'incitation nécessaire au développement des 
travaux sur les routes et en même temps l'association des 
assemblées ou des personnalités responsables à la gestion de 
ces crédits. Mais il faut être franc et reconnaître que Île pro- 
blème essentiel concernant les routes est celui de la procédure, 
gans doute, mais bien plus encore celui des crédits. 


M. André Dulin. Depuis deux ans on n'a rien eu, grâce à 
vous ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Dulin, vous 
évoquez des souvenirs qui ne sont pas les miens! Le problème 
des crédits, comment se pose-t-il ? On a dit d’abord qu'il se 
lose aux ministres dépensiers. 


Je ne crois pas que ce qualificatif puisse être relenu; il n’y 
a pas de ministres dépensiers et de ministres avares. Il y a un 
gouvernement qui délibère en commun, qui arrête une ligne 
de conduite, dont les ministres assurent leur gestion chacun 
dans le domaine de sa spécialité ministérielle, mais non pas 
au prix d'une discussion âpre et d’une opposition de personnes 
entre des ministres qui ne songeraient qu'à dépenser et des 
ministres qui ne songeraient qu à l'économie, 


Quels sont et quels seront les chiffres ? Je ne peux naturelle- 
rent vous indiquer ces éléments qne pour le passé. Le chiffre 
de 1960 sera fixé par la loi de finances de l'exercice. Le Gouver- 


nement n’en a pas encore délibéré, Nous avons seulement 
indiqué à plusieurs reprises que Île volume des autorisations 
de programme serait en tout cas au moins égal à 30 milliards 
et je pense qu'il sera, en fait, légèrement supérieur. Mais je 
voudrais rappeler ce qu'a élé l'évolution des crédits pour, qu'il 
y ait sur ce point une connaissance exacte de l'évoiulion des 
aits, 

Jusqu'en 1955, les crédits ont suivi, quoique d’une façon non 
parallèle, l’évolution croissante des ressources, Is ont atteint, 
au point de vue des autorisations de programme, en 195 — 
il y a plus de deux ans, monsieur Dulin. — leur chiffre 
maximum de 61 milliards. Depuis cette date, ils ont décliné. 
En 1956, ils étaient de 48,1 milliards, alors que les ressources 
continuaient urtant à s'’accroître, En 1957, ils élaient de 
31 milliards. En 1958, its ont été de 9 milliards. En 1959, ils 
ont remonté faiblement à 16 milliards. En 1960, ils doubleront 
certainement ce chiffre. 


Cé qui est souhaltable et ce à | nous devons. tendre, 
c'est de faire en sorte que ces crédits rejoignent ou se, rap- 
prochent autant qu'il est possible de l'afleetation initiale qui 
avait été prévue par la loi. Mais chacun comprendra que c'est 
en même temps an élément qui n'est pas Régligeable d'une 
politique financière et que, dans ce domaine, la progression 
doit être certaine, mais qu'elle ne peut pas être soudaine ou 
brutale, 


Je voudrais, si vous me le permetlez, terminer cet exposé 
un peu technique pour l'heure par une observation d'ordre 
plus personnel et qui tient à l'intérêt que j'ai éprouvé à 
entendre les échanges de vues qui ont eu lieu dans cette 
enceinte sur ce ème. On ne prend pas Ja parole ici sans 
éprouver un € sentiment de crainte, d’abord garce 
l’éxpériénce politique, même si on a pu l'acquérir au 
d'une autre a Le Cr des eus het 
niveau des débats comme ceux à - nous avons assisté 
cet après-midi. (Applaudissements.} _ FN 1 








De plus, ceux qui n'ont des souvenirs techno- 
cratiques savent à que lat à gardien finances 


françaises et quiconque. dans inte 

certaine re pv pe Mens del | 
u'on uve ! en Ron 

d'encts de rigueur, mais plutot d'excês de facilité, : 1 


er ge emétbode On a s — domaine 
cer aussi S ? nous à ce 
de ne pas être venu devant vous avec l’ensemble des documents 
qui auraient été nécessaires pour vous permettre de 
appréciation complète. On mous à fait le reproche en même 
temps — c'est un peu antinomique — de vouloir faire trop 

ande la part des chiffres et trop petite la part des réalités 

umaines. r 

Je voudrais indiquer à M. Pisani, qui désire avoir pour sa 
documentation æt sa réflexion des études très complètes sur 
les perspectives économiques et financières, que nous sofnmes 
en train de les élaborer pour la rentrée parlementaire. 

Lorsque nous discuterons le de 41960, j'espère qu'on 
ne nous reprochera pas, coume € it se Laire, l'excès 
et l'aridité de la documentalion 

Le gouvernement est engagé dans une œuvre de redressement 
financier, Cette œuvre a élé préconisée dans cetle salle par 
beaucoup d'entre vous, et notamment par l'auteur de « La 
France le dos au mur », ouvrage que nous avons lu à l’époque 
avec un certain sentiment d'a , 


Si'le gouvernement assume bien évidemment les responsabi- 
lités qui sont les siennes dans cette | e de redressement 
financier. 11 n'entend aucunement le faire d’une manière parti- 
sane, moins encore s'en réserver le mérile, si un jour, comme 
ù le croit, cette politique apporte à la nation le double bénéfice 
de la stabilité et de l'expansion, 


Aussi, s'il reste-attentif aux observations et aux criliques, 
le Gouvernement souhaite aussi que la lecon de sagesse et de 
courage financier que ses prédécesseurs ont entendue ici. il la 
recoive à son tour de vous. (Applaudissements à droite, au 
centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le général. Mes chers collègues, M. le secrétaire 
d'Etat au budget à fourni un certain nombre d'explications 
concernant le fonds routier, explications qui ont débuté d'’ail- 
leurs par l'exposé de toutes les amputalions successives dont 
ce fonds a été l'objet. Je re pense qu'i veuille en tirer 
argument — il ne l'a pas fait du m à cé titre — pour jus- 
tifier l'intention du Gouvernement de faire subir, dans les 
années à venir, le même sort à ce fonds, car, comme l'a indiqué 
tout à l'heure notre collègue M. Pinton, ce n'aurait vraiment 
pas été la peine de faire une révolution. é 


Mais M. le secrétaire d'Etat aux finances a souligné qu'il 
n'était pas sain de procéder au démembrement des finantes 
publiques, de créer tout un ensemble de comptes d'affectation 
spéciale et il a invoqué la vieille théorie — celle même de 
cummission des finances — qui avait été exposée en 1951 ici 
par notre collègue M. Alric et qui avaït été appuyée par le ra 
rteur général que M. le secrétaire d'Etat a eu la coqu 
ne pas vouloir nommer. En eflet, j'ai défendu également 
cette théorie en 1951 au moment où l’on protédait à un démerm- 
brement du budget dans des conditions telles, que nous pou- 
ues. 
ire 


F 


vions craindre le pire, pour les finances publiq Sp 
Maintenant, pose la question suivante à M. le sec 
d'Etat: on Roms de la Jimitation des , 
mais est-ce une raison, lorsque les enfants sont nés, pour les 
assassiner ? (Rires à gauche. — Exclamations à droite.) C'est 
ainsi que se pose la question et pas autrement, : 4. « 


générai. Au njoment où le fonds routier a 


M. le rapporteur 
été créé nous pou redouter qu'il ne constitue, en eflet, 


un t dangereux et qu'il ne nous la mul- 
dpation” d'autres petites cas, : Au rod t du 
udge | 
D'ailleurs, de très nombreuses. ont été effectivement 
créées et des commissions de la pat Se 
être instiltuées pour en réduire le nombre. Mais, 
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Cet enfant que peut-être on n'aurait pas dû appeler au monde 
s'est présenté ensuite d'une manière telle que tous les espoirs 
étaient permis quant aux services qu'il pouvait nous rendre ; 
si ces services n'ont été rendus que dans des conditions dis- 
cutables, c'est parce qu'il a été l'objet durant sa croissance 
d'un certain nombre de saignées abusives. 


A l'heure présente, la question se pose de la facon suivante : 
d'un trait de plume, ou plutôt après le vote de la loi budgé- 
taire par ordonnance, à la fin du mois de décembre dernier, 
on a décidé que l'on supprimerait le titre VIII du budget et on 
a ainsi fait un sort à un certain nombre de fonds d'affectation 
spéciale au nombre desquels se trouvait le fonds d’investisse- 
ment routier. 


Puis, M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
agissant par l'intermédiaire de son directeur du budget, dans 
une circulaire dont on ne peut pas dire qu'elle ne correspond 
pas à une volonté gouvernementale puisqu'elle est signée par 
délégation du ministre des finances et qu'elle ne vise  — sim- 
plement ce fonds routier mais tous les autres fonds d'aflecta- 
tion spéciale et toute la préparation du budget 1959 — c'est 
même imprimé, et à l'imprimerie nationale ! — (Rires) M. le 
ministre des finances, dis-je, précise le sort que l’on réservera 
au fonds routier : tandis qu’on rétablit sous forme de comptes 
d'aflectation spéciale le fonds d'assainissement du marché de 
la viande, le fonds d'assainissement du marché du lait et des 
roduits laitiers, le fonds national des produits agricoles, le 
Lads textile, on inserira purement et simplement les dépenses 
du fonds d'investissement routier, partie aux dépenses civiles 
en capital, Titre VI À du budget, pariie aux dépenses civiles 
en capital, Titre V, ce qui consacre l'éclatement, la suppression 
de l'entité juridique que constitue le fonds routier au lieu de 
le laisser subsister comme compte d'affectation spéciale avec 
les recettes qui lui ont été. affectées et dont, du reste, il 
reverse une partie au budget général pee suite des dispositions 
législatives ne ont provoqué des débats chaque année dans 
notre Assemblée. A l'heure présente, soyons francs, que 
voulez-vous ? Au lieu de paraître amputer le fonds routier 
d'une partie de ses ressources pour boucher un trou dans le 
budget de l'Etat, vous voulez avoir l'air de faire une libéralité 
en inscrivant des ressources pour la”vicinalité et en augmentant 
les crédits qui figurent dans le budget de l'Etat. Toute la difté- 
rence est là ! 


Or, que demandons-nous ? Purement et simplement que le 
Gouvernement, pour qui cela doit être une question bien 
importante puisque vous dites qu'il n'en a pas encore délibéré 
— et cela permettra de trouver légitime que cette question ne 
soit pas d'une moindre importance pour nous et que nous 
demandions à être fixés — que le Gouvernement, dis-je, au 
lieu de nous placer devant le fait accompli lorsqu'il nous 
press dans les prochains budgets des propositions sur 
esquelles il faudra se prononcer, modifie ses intentions puis- 
que ce n’est qu'une loi d’intentions. Il serait, en eflet, infini- 
ment moins grave, si nos collègues estiment qu'ils n'ont pas 
satisfaction, de repousser des intentions que de repousser le 
budget ! (Vifs applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 


Je vous le dis très nettement, monsieur le secrétaire d'Etat 
aux finances, il est un mot que vous n'avez pas prononcé, 
c'est le mot « compte d'aflectation spéciale » ou « compte 
spécial du Trésor », 


M. Joseph Raybaud, Très bien! 


M le rapporteur général. Ou bien vous allez prononcer ce 
mot, et la commission des finances qui n'a émis un avis favo- 
rable qu’à une faible majorité, je Je souligne, dans la convic- 
tion que l’on conserverait au fonds routier son caractère de 
compte d'affectation spéciale, maint'endra son point de vue 
el demandera à votre Assemblée de voter ce texte, ou bien 
votre rapporteur général ne se sentira pas le droit, la com- 
mission s'étant prononcée sur une- équivoque, de demander 
à notre Assemblée de signer aujourd’hui même l'acte de décès 
du fonds routier, (Vifs applaudissements à gauche; à l'extrême 
gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 


#. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


SR ER SE DT D PPS dre 
‘un mot À général car il m'a se ue 
la question qu’ UT CURE à Me répenee et son 
pas postérieure. | 
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Je crois, en eflet, avoir été très clair sur ce sujet. J'ai pensé 
que c'était un égard vis-à-vis du Sénat, au lieu de répondre 
en un mot — ce qu'on peut toujours faire — d'expliquer les 
raisons pour lesquelles le problème n'avait pu se poser et les 
raisons pour lesquelles une délibération méthodique s'imposait 
dans ce domaine, 


J'ai indiqué, en effet, que la loi n'avait pas supprimé lv 
fonds d'investissement routier, mais simplement sa présence 
au titre VIE du budget, pour une simple raison, c'est qu'au 
titre VIN du budget il n'y aura plus rien et que, compte tenu 
du sentiment que nous ressentons et que nous éprouvons 
dans les Assemblées parlementaires, le ministre des finances 
était disposé à maintenir la procédure actuelle, Vous m'excuse- 
rez de ne pas employer les termes d'affectation spéciale car 
il s'agit d’un 2 e spécial du Trésor, qui sera géré suivant la 
pro“édure particulière instituée par la loi de 1%51. Je croyais 
vous avoir répondu d'une façon claire et je vous remercie de 
m'avoir donné l'occasion de le faire d’une manière que le 
Sénat jugera, je l'espère, en définitive, 


M. Auguste Pinton, rapporleur pour avis de la commission: 
des affaires économiques et du plan. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pinton pour répondre à! 
M. le ministre, 


M. Auguste Pinton, rapporteur pour avis. Nous avons déposé 
un amendement qui sera mis en discussion tout à l'heure, 
Mais j'ai l'umpress on que je dois le défendre dès mainienant 
car, depuis un long moment, le débat tourne autour du fonds 
routier et, pour la première fois depuis bien longtemps, face 
au vérilable responsable, je veux dire le secrétaire d'Etat aux 
finances, parlant au nom du ministre des finances. 


A la vérité, tout le problème est là. Voyez-vous, j'ai employé 
tout à l'heure un mot que le rapporteur général a cruellement 
rapporté et que je regrette, 


Si les gouvernements précédents ont eu tort, permettez-moi 
de vous le dire, si leur politique a été mauvaise... 


Un sénateur sur les bancs supérieurs. Pour sûr ! 


M. Auguste Pinton, rapporteur pour avis. ..]e comprends] 
mal que vous justifliez la vôtre en vous abrilant derrière la! 
leur. (Très bien! à gauche et au centre. — Murmures sur les 
bancs supérieurs.) 

Le vrai problème, vous l'avez très exactement posé. M. le 
ministre des travaux publics me regarde, mais je ne m'adresse 
pas plus à lui que je n'aurais compris qu'en d'autres circons- 
lances un interpellateur s’adressät à moi-même car l'histoire 
du fonds routier c'est le long, le pénible, le difficile et le mal- 
heureux combat du Parlement et d'un ministère contre l’hosti- 
lité systématique, et qui reste pour moi, après des années 
d'expérience, incompréhensible, de l'administration des finan- 
ces et de sa haine systématique contre Ja route française, (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 


M, Francis Le Basser. Il fallait démissionner ! 


M. Auguste Pinton, rapporteur pour avis. Mon cher collègue, 
puisque vous m'obligez à cette précision, je dirai que dans les 
deux budgets que j'ai eu l'honneur de défendre — et vous 
pourrez le vérifier — j'ai obtenu le respect du fonds routier, 
et je l'ai peut-être obtenu par la menace d'une démission. 
(Erclamations sur les bancs supérieurs.) 


Je n'ai pas à justifier mon attitude vis-à-vis de ceux qui 
m'ont précédé ou de -ceux qui m'oht suivi, chacun est libre 
de faire ce qu'il veut, mais vous pouvez le vérifier: pendant 
la période où j'ai eu l’honnepr de défendre Je fonds routier 
devant les Assemblées, les chiffres tels que je vais les définir 
dans un instant ont été respectés pour l'essentiel, 


Le fonds routier repose, en eflet, sur deux votes essentiels 
du Parlement, deux votes qui ont été émis à l'issue d'un long 
débat dans lequel, d'ailleurs, cette assemblée a tenu de très 
loin la première place: le vote de la loi du 31 décembre 1951 
qui a créé le fonds routier alimenté par 22 & 100 des taxes 
à ce moment perçues, grâce à une augmentalion spéciale des 
droits syr l'essence — réfléchissez à ce fait qui explique peut- 
être pourquoi il n'a pas été possible de réévaluer par la suite 
le pourcentage — et, en deuxième lieu le vole du mois d'avril 
1955 par lequel ont été rétablis les chiffres admis en 191, 
avec, ce qui est l'honneur de cette assemblée, la distinct:on 
entre le fonds, national qui _ recevait 14 p. 100 des taxes, et 
l'ensemble es tranches, . dites à tort secondaires, tranches 
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rurale, vicinale, urbaine et départementale qui, d'ailleurs, 
n'étaient pas gérées par le ministère des travaux publics et 
qui recevaient 8 p. 100 des taxes. 

Les deux textes représentent la volonté que le Parlement à 
eu l’occasion de manifester de facon très claire, et contre celle 
volonté nous avons eu constamment l'opposition de l’adminis- 
tration des financés. Sur ce point, monsieur le secrétaire d'Etat, 
vous vous êtes fait, comme vos prédécesseurs, le te-parole 
d'une administration qui n'aime pas la route, qui déteste le 
fonds routier, et je me permets d’insister là-dessus car c'est 
pour nous l'essentiel! 

Nous ne demandons pas des crédits impossibles à accorder 
nous demandons purement et simplement le respect des chiffres 
qui avaient été arrèkés en 1/55, c’est-à-dire 33 ou 34 milliards 
pour la tranche nationale, et 18 ou 19 milliards pour l'ensemble 
des autres tranches, 

C'est là l’objet de notre amendement et nous n'accepterons 
pas de transiger sur ce point car, encore une fois, pre 
de le dire. vous avez exposé, et vous pouviez le faire mieux 
que personne, les idées de l'administration des finances dont 
les offensives, soit avoutes, soit détournées, contre le fonds 
routier ne se ccmptent plus. 

Nous en sommes à ce point que ce projet nous paraît consti- 
tuer une loi d'intention — ce n'est pas moi qui ai inventé 
l'expression — où ne figurent pas — je n'ai ni le courage ni 
la volonté de le reprocher au mimistre des travaux publics — 
les crédits concernant les routes. 


Les arguments qui ont été exposés, je les aurais moi-même 
présentés si le hasard avait voulu que je me lrouve dans une 
posilion semblable à celle prise par M. le ministre. Ce que 
nous voulons, c'est qu'à l'avenir le fonds routier soit réta ti 
dans sa dotation réglementaire 

En ce qui concerne la tranche nationale, on envisage vingt- 
cinq milliards, alors qu'en vertu des textes de 1955, stabilisant 
Je prélèvement sur la taxe alors prévue, on devrait trouver 
trente-trois ou trente-quatre milliards. C'est une grave ampu- 
tation; elle n'est pas désastreuse et, à ce propos, je n'accuse 
plus le Gouvernement actuel en disant qu'il serait difficile 
d'engager des crédits de payement supérieurs à vingt-cinq mil- 
liards si l’on tient compte des crédits d'engagement des années 
précédentes. 

Vons vovez que j'ai fait ouand même un eflort d'objectivité. 
Ce qui nous paraît terriblement grave c'est que, ne l'oublier 
pas, le réseau routier recoit non pas seulement des voitures 
particulières, non pas seulement des camions, Mais aussi ces 
véhicules qu'on à poussé systématiquement nos paysans à 
acheter, Tous ces tracteurs, comment voulez-vous qu'ils 
les fassent circuler s'ils n'ont pas de routes ? (Aires el mouve- 
ments divers à droule.) 


Je ne vois pas en quoi mes propos soient de nature à mntiver 
vos mouvements divers, comme le dira le Journal afficiel, à 
moins que certains (l'orateur se tourne vers la droite) se 
donnent le monopele de la délense des paysans et dénient aux 
autres le droit de les représenter, (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche et au centre. — Exclamations à droite.) 
Je ne vois pas en quoi mes paroles peuvent vous choquer, car 
si vous avez une aflitude publique, je sais bien ce que vous 
pensez et ce que vous dites en privé ou en commission. 


Quoi qu'il en soit, les crédits des tranclies vicinales, rurales. 
urbaines, départementales devraient représenter dix-huit on 
dix-meut milliards et l'on sait que res sommes ont été en 1956 
ei pour parle en 1957 employées. Elles ont permis aux départe- 
ments el aux communes l'engager des dépenses considérables 
puisque ces sommes ne représentaient qu'une subvention 
entraînant une participation des collectivités locales. Or, quand 
pour l'armée prochaine vous ramenez à moins de cinq milliards 
cette participation pour l'ensemble des tranches nationales, sans 
doule faites-vous un eflort auquel je veux bien rendre hommage 
par rapport à l’année précédente où il n'y avait rien. 


Rendez-vous comple que vous amputez en réalité non de 
quatorze milliards, soit la différence, mais de trente à Conte 
cinq milliards les travaux qui auraient pu étre effectués sur 
les routes départementales ou communales. 


C'est tout ce que je voulais déclarer. Mes chers collègues, si 
j'ai dit quelque chose de monstrueux qui puisse vous déplaire, 
ke m'en excuse. Je voulais simplement justifier d'avance ma 
rosilion, ce qui évitera probablement une intervention lors de 
a discussion de l'amendement présenté par la dé no- 
cratique. J'ai été long mais si je vous ai fai du temps 


maintenant, je suis convaineu de vons en faife gagner tout à 
l'heure. (Applaudissements qu centre et à gauche el sur plu- 
sicurs banc$ à droile.) 





M. le président, La parole est à M. Pelleray. 


M. Paut Pelteray. Mes chers , je voudrais apporter 
un argument que M. Pinton a oublié. Si les routes se trouvent 
en effet surchargées, il y à à celà une autre raison, <’est que 
la politique suivie depuis quelques années aboutit à la su ppr es- 
sion de nombreuses voies ferrées, dites secondaires, parce 
qu'elles ne sont pas rentables : on oblige ainsi la route à sup- 
porter une circulation supplémentaire. (Applaudissements à 
gauche et à droite.) 


M. te président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics et des transports. 


M, Robert Buron, ministre des travaux publics et des trans- 
ports. Mesdames, messieurs, le département dont j'ai la charge 
explique la diversilé des sujets qui sont aujourd’hui traités et 
des questions auxquelles je dois r plus longuement que 
mon collègue, le ministre de l'industrie et du commerce. 

Vous ne m'en voudrez pas si je suis obligé de consacrer 
quelques minutes à répondre à chacune des ere je à er 
lions qui ont été soulevées, soit dans les rapports 3 
émanant des commissions intéressées, soit dans les interven- 
tions qui se sont succédé aujourd'hui. Je m'efflorcerai d'être 
bref, maîs je voudrais être précis. C'est i je suivrai le 
plan que j'avais adopté dans mon exposé d'hier en parlant 
d'abord de ce qui n’est pas dans la loi-programme — que fai- 
sons-nous d'autres depuis cinquante minutes ? — avant que de 
parler de ce qui y est. 

Parmi les matières qui ne figurent pas dans la loi-prograrmme, 
le fonds routier à, il faut le reconnaître, un rôle essentiel. Bien 
sûr, de ministre des travaux publics el des transports ne peut 
pas ne pas se réjouir quelque peu, sans manquer en rien à la 
solidarité gouvernementale, en voyant tant d'importance attri- 
butée à une question qui « fonctionnellement », comme Ya dit 
un de mes prédécesseurs, lui tient nécessairement à cœur. Je 
serais presque tenté de remercier M. le rapporteur général 
d'avoir donné l'occasion à la solidarité gouvernementale de 
s'exprimer en cette assemplée à l'instant même. En définitive, 
je fais appel à son CORRE. RS ER ER 
rations faites par le secrétaire d'Etat aux finances corres- 
pondent exactement à ce que j'avais dit à la commission 
des finances. Mais il m'est peut-être pas mauvais que Les 
confidences que j'ai faites aux membres de la commission des 

s fient été confirmées par une voix autorisée devant 
l'ensemb'e du Sénat. 

Je ne puis er me réjouir d’avoir eu l’occasion de 
sur d'autres épaules une part du fardeau qui m'est confié; 
mais, comme M. le secrétaire d'Etat l'a dit lui-même très 
justement, il n'est pas de fardeau que nous ne devions 
en comvaun. M. le secrétaire d'Etat aux finances a tes 
deux choses: il a parlé du cadre et fl a du contenu. 
M. le rapporteur général avait posé très ex 
dans des termes voisins. En ce 

les raisons qui ont été 
‘heure pe le principe de l’aflectation des ne 
supporte les atlaques que vous sa ce qui était important, 
ce ges quoi, personnellement, j'ai lutlé; et si j'ai accepté 
qu'il n'y ait gas de loi de pour la route, c'est 
aree que je voulais m'aecrocher, fôt-ce 


Je dois cette justice à M. le ministre des finances et à M. le 
secrétaire d'Etat d'avoir dit que ce combat n'était pas déses- 
péré — au cadre du fonds ro * 

J'entends hien que ce qui vous intéresse surtout, comme 
moi-même, c'est la question des crédits, mais iloute la disens- 
sion D go AT 6 T7 
rapporteurs L.- comme er, ol qu'il he 7 
au cadre j pour raisons avaient inspiré l’objet 
des débats de 1069 et de 1955. 

”. 


le rapporteur général. 
à l'autre, soyez tranquille. 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Je suis 
sûr de toujours trouver sur ce point votre concours, monsieur 
le rapporteur général. | 

4 À conditions, cette Pneu de l'attachement E 
ca n'est pas rvue d'importance, je .me de 
souligner. En ce qui concerne le contenu, w° Pinton très juste- 
ment, M. Bonnefous cet après-midi, et j'y reviendrai, ont 
montré la siluation du réseau routier français. FR 


| 


M. le secrétaire d'Etat aux finances à ut à l'heure 
les chiffres des crédits ne sont pas itivement arrèlés. 


Tant que le budget n'est pas déposé, il reste une marge de dis- 
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cussion entre le ministre que l’on à tort d'appeler dépensier 
et le ministre que l’on n'a pas tort d'a économe et une 
aarge éventuelle pour les arbitrages du premier ministre. 

M. Valéry Giscard d'Estaing m'a autorisé à faire état du chiftre 
eur lequel Faceord est en train de se réaliser entres les finances 
e! les travaux publics. C'est trente-cing milliards qui seront 
attribués au fonds routièr lequel, au titre des autorisations de 
progrumme, m'a reçu que 10.700 millions an cours de l’année 
qui vient de s'achever et, il faut bien le rappeler car on l'ou- 
blie un peu trop, quatre milliards seulement gour l’année 1958. 


Je voudrais très exactement ce qui a été dit par 
les uns et les autres. Je ne prétends pas que ce chiftre est 
considérable, mais il faut noter qu’une totale com i 
s'est mamilestée. On à compris que, financièrement, ik fallæit 
revenir à des chifires valables et qu'après le triste moment que 
les circonstances nous out abligés à passer, il fallait maintenant 
ramener à un niveau normal nos infrastructures routières, sur 
le plan national et sur le plam des tranches à la création des- 
er vous avez, nombreux d'entre vous, joué un rôle essen- 
tel. 

Je crois, mesdames, messieurs, que cette discussion à été 
utile. MH reste encore beancoup à faire, sinon tout: mais les 
moyens de départ, la base, le tremplin, er je voudrais qu'il em 
fût un, sont maintenus. Je vous remereie de la collaboration 
que vous m'avez apportée les uns et les autres en prenant, 
avec une chaleur qu'une À ci de moi-même ne pouvait qu'ap- 
prouver, la défense du réseau routier français. 


M. Jacques Ducios. Et l'autre partie ? 


M. le ministre des travaux publics et des transports. L'autre 
reslait sourde, (Saurires.) 


M. Jacques Ducios. | y a deux Duron ! 


M Abel Sempé. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Je vous 
en prie. 


M. le président. La parole est à M. Sempé, avec l'autorisation 
de l'orateur, 


M. Abel Semgé. Je voudrais vous r une question précise. 
Vous avez indiqué que Le volume crédits qui seraient l'an 
prochain à la disposition du fonds serait de irente-cinq milliards. 
J'aimerais savoir le montant de la part que vous pensez affecter 
à la tranche communale, J'ai précisé cet après-midi qu'en 1%55, 
1%6, 1957, le montant de cette tranche s'était étabhi antour de 
trois milliards et demi, qu'il avait été ainsi possible de notifier 
à l'ensemble des départements un volume de subvention s’éta- 
blissant annuellement entre trente-cinq et cinquante milliuns. 


Dans l’ensemble des départements français, à cette époque, 
il avait été passible de répartir un programme qui i 
a été réalisé avec Les concours financiers des départements. 
il reste à recevoir au moins trois années de subventions qui ont 
été nobllées par les préfets. Je voudrais savoir si vous êtes 
disposés à reprendre le versement des crédits destinés an finan- 
cement des tranches vicinale et rurale. 


Fe 


Je vous indique que le volume des erédits permettraient 
lenir les HD orale ttes 
irois mmilli et demi chaque année. 
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le cadre de la loi de 
de 


directement le fonds roulier, de telles précisions, qui doivent 
figurer dans le budget de 1960, n'auraient pas dû être néces- 
sairement évoquées. C'est dans un souci de coopération avec 
une assemblée qui se préoccupe d'un groblème qui me tient 
tant à cœur que j'ai donné tous ces détails. Je ne crois pas 
pouvoir entrer plus avant dans la discussion, alors, je le 
répète, que le document budgétaire ne sera déposé devant le 
Parlement que dans un mois et demi. 


Je crois tout de même que l’on peut remarquer que, tant en 
ce qui concerne la forme qu'en ce qui concerne le fond, si les 
éléments sont loin de correspondre aux besoins que nous avons 
analysés hier et aujourd’hui, il y a un commencement de réali- 
sation dont il aurait été injuste de ne pas souligner l’impor- 
tance. Je m'associe à tout ce qui a été dit par les uns et les 
autres, non en mon nom seul, mais au nom du Gouvernement 
tout entier, avec l'espoir que ce début de reprise qui se mani- 
feste s'amplifiera. 


Sur cette question des routes, vous avez entendu, cet après- 
midi aussi, une intervention extrémement importante de M. Bun- 
nefous et je voudrais dire un mot concerrant les autoroutes 
à péage, question qui n'est pas elle, inscrite dans la loi de 
programme. C’est gap je serai bref. Mais je dois remer- 
cier M. Bonnefous de la contribution qu'il a apportée à la défi- 
nition formelle du cadre à lintériewr duquel pourra s'opérer 
le financement des autoroutes. Je crois qu'il est particulière- 
ment opportun de souligner ce problème. M. Bomnefous a rap- 
pelé le cadre. Mon objet, à moi, est d'essayer de remplir le 
plus possible ce cadre. Bien entendu, il n'est pas question que 
Je renonce au peage du point de vue routier, ce qui serait 
contradictoire avec loi de programme que je vous propose, 
puisque les deux commissions ont approuvé les dispositions qui 
concernent les voies navigables et qui reposent justement, dans 
une large mesure, sur le principe du péage. 

En ce qui concerne les routes, le problème reprendra toute 
son ampleur au moment de la diseussion du budget. IH est clair, 
en tout cas, après La discussion qui vient de s'instaurer, que, 
comme je l'ai dit, à travers leurs conseils généraux, tous les 
Français ont marqué leur attachement aux routes puisque, dans 
cinquantle-cinq départements, les crédils d'entretien des routes 
départementales sont supérieurs par kilomètre aux crédits d'en- 
tretien des routes nationales. (Ærclamations à ganche el au 
centre.) 


M. André Bulin. De loin! 
M Bernard Chochey. Les contribuables l'ont senti passer! 


H. le ministre des travaux publics et des transports. Nilureille- 
ment, mais, commune le disait M. Chochoy hier, c'est la marque 
même de l'attachement que les Français portent à leurs routes, 
puisque les contribuables préfèrent encore participer aux dépen- 
ses que d'être privés de routes. (Mouvements divers.) 


Je comprends votre sentiment, que je partage enmme conseil 
ler général; je crois que vous auriez tort de négliger l'impor- 
tance de cette manifestation de l'unité de vues de l'opinion à 
propos des routes comme tous les débats d'aujourd'hui en font 
une démonstration émentaire, ce qui est très important 
sur le plan psychologique et le sera demain sur le plan pratique. 

La deuxième question qui à été soulevée et qui ne figure 
dans la loi de , c'est celle des constructions navales. 
Je me dois de » à M. le président Abel-Durand et à 
M. le président Dulin, qui ont l'un et l’autre soulevé cette 
question. 

J'ai déjà dit 
pas dans la de programme. H n'en reste pas moins que la 
crise des armements qui - 
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plan qui n'étaient atteints qu'à 70 ou 65 p. 100, pour ne pas 
souligner qu'on se trouve là en présence d'un ensemble indus- 
triel dont la capacité de produetion va se trouver dépasser des 
objectifs prévus par le plan pour les années 1960, 1951 et 1962, 


Ainsi, sous nous trouvons en présence de deux problèmes 
æontradictoires, mais qui posent précisément les questions que 
soulevait le président Abel-Durand. D'une part, si les entre- 
prises de constructions navales peuvent établir un plan de 
charge pour des commandes qui leur permettent le plein emploi 
dans l'état du marché actuel, les 16 milliards par an n'arri- 
veront qu'à couvrir 55 p. 100 au maximum des besoins. Ce 
sont des sommes atteignant près du double de celles prévues 
ar la Joi de 1957 qu'il faudrait, ce qui signifie une charge 
financière grave pour notre pays. D'autre part, dans le même 
temps, il n’est pas prouvé que, pour les années qui suivent, 
il soit possible, non seulement d'atteindre ce plan de charge 
et ce plein emploi, mais même d'en obtenir une partie seule- 
ment, tant la concurrence est âpre et la demande limitée. 


Nous devons donc faire face, en matière de constructions 
navales, à un double problème, C'est ce qui justifie les inquié- 
tudes qu'exprimait le président Afbel-Durand lorsqu'il parlait 
de la difficulté qu'il y aurait à maintenir le plein emploi sur 
les chantiers, L'aide nécessaire est très supérieure au chiftre 
qui avait été retenu en 1957; mais il n’est pas prouvé, si même, 
par hypothèse, on arrivait à dégager les crédits nécessaires, 
que ceux-ci trouveraient leur emploi, car il y à à la fois besoin 
d'aide et menace de chômage sur nos chantiers de constructions 
navales. 


M. le président Abel-Durand le soulignait tout à l'heure, le 
problème est de savoir, dans ces conditions, comment peut se 
réaliser l'adaptation des capacités de production aux besoins 
et aux ressources financières. C'est un problème très difficile 
sur lequel le Gouvernement s'est déjà penché, car il se trouve 
placé devant des conséquences tant économiques que finan- 
cières et sociales très graves. 


Le président Abel-Durand faisait allusion à un certain nom- 
bre de bruits qui se sont répandus et d'inquiétudes qui ont vu 
He jour. Je puis lui dire qu’à l'heure actuelle, le Gouvernement 
n'a pas encore pris de décision définitive et qu'en tout occur- 
wence, les mesures qu'il arrétera seront inspirées par le souci 
de donner du temps pour que la solution définitive n'’inter- 
jvienne qu'en entraînant le minimum de gène pour la main- 
ELU et pour l'ensemble de l'industrie de la construction 
navale, 


Il est trop tôt pour que je puisse indiquer les formules rete- 
nues, puisque celles-ci ne sont pas encore arrêtées. Je prends 
acle de ce que M. Abel-Durand à déclaré et de ce que déclarait 
M. le président Dulin, de même que je prends acte de leurs 
inquiétudes devant le fait que certains chantiers paraissent être 
EC menacés que d'autres. Je prends acte de leur désir de voir 

à compétition maintenue sur des bases égales, ce qui n’est pas 
forcément facile. 


. Dans tous les cas, je retiens leurs propos et je voudrais 
dire à M. le président Abel-Durand l'intérêt que j'ai attaché à 
son intervention, sans oublier, bien entendu, les chantiers de 
constructions navales de la Pallice. 


Une troisième question, qui ne figure pas dans la loi de pro- 
gramme, a élé évoquée ce malin par M. Guy Petit, C'est la 
«Jueslion du tourisme. J'atlache trop d'importance au tourisme 
‘pour ne pas dire quelques mots à ce sujet. Je suis déjà inter- 
venu ce ‘matin pour indiquer qu'en réalité les investissements 
touristiques directs pouvaient difficilement trouver Jeur place à 
l'intérieur de la loi de programme, mais que dans cette loi se 
trouvent un grand noubre d'investissements ayant des consé- 
quences indirectes importantes pour le tourisme. 


Nous parlions de constructions navales tout à l'heure. 11 est 
bien certain que la construction du paquebot France a une 
importance touristique considérable, Le lancement d’un navire 
moins important par ses dimensions, mais très important par 
gon utilisation, je pense au Napoléon pour les lignes de Corse. 


M. Abel-Durand. Mon département a construit un bac amphi- 
drome à ses frais, sans participation de l'Etat! 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Mon cher 
président, je vous félicite d’avoir Fume à un bac amphidrome 
à la charge du département seul. Pour développer le tourisme, 
la Loire-Atlantique à pu faire un effort important que nous ne 
pouvons pas demander à la Corse pour des raisons évidentes 
et c'est pourquoi je pense que le lancement du Napoléon est 
un événement e peut aussi comporter des conséquences favo- 
rables pour le tourisme. Il en est de même pour de nombreux 


investissements de transport. 








| pleinement en fin 


Je voudrais dire aussi à M. Guy Petit ce que j'ai dit ce ma 

en Je développant en quelques mots, 

Bien sûr, les investissements proprement dits étaient limités 
ar les ressources du crédit hôtelier l’an dernier à un milliard. 
ls sont portés à deux milliards cette année, Nous tächerens 

de faire mieux l’année prochaine. 


le vous indique les chiffres du budget 1959. Ceux de 1960 
ne sont pas encore arrêtés, mais puisque la question a été 
soulevée, elle méritait d’être traitée. 


J'indique aussi à M. Guy Petit que dans le projet de réforme 
fiscale qui a été déposé, si plusieurs points soulèvent la diseus- 
sion, certaines mesures peuvent l'intéresser, L'une est relative 
aux amortissements accélérés dans l'hôtellerie, l'autre à la 
patente saisonnière qui, jusqu’à présent, élait limitée à un 
abattement de moitié, et qui doit être limitée au tiers lorsque 
l'hôtel à une activité de moins de quatre mois. 


M, Guy Petit. C'est désastreux! Je ne euis pas du tout 
d'accord. Dans certaines stations, c'est une prime au malthu- 
sianisme et au chômage ! 


M. le ministre des travaux publics et des transports. ]l est 
difficile de satisfaire toutes les demandes. I me paraissait néces- 
saire pourtant de souligner à M. Guy Pelit que ces mesures 
avaient été prises à la demande des organisations représen- 
latives du tourisme et de l'hôtellerie. De toute manière, j 
me devais d'aborder aussi des réformes dont on a bien voulu 
reconnaître qu'elles avaient été entreprises pour essayer de 
donner plus d'efficacité à la politique touristique du Gouver- 
Lement. 

Le quatrième point qui n’a pas été traité dans la loi de pro- 
gramme, mais sur lequel des quert:ons nombreuses m'ont été 
posées, est celui de l’aéronaulique civile. Je suis tout prêt à; 
raccourcir cet exposé, mais je crains que ceux qui ont posé des, 
questions ne viennent dire que, n'ayant pas eu de réponse] 
satisfaisante, i] leur paraît difficile d'apporter leur accord au 
projet déposé. 

M. Coudé du Foreslo m'a demandé pourquoi les bases! 
aériennes et les infrastructures dans leur ensemble n'étaient. 
pas prévues dans la loi de programme. Je lui répondrai qu'en! 
ce qui concerne ces bases aériennes, les opérations gen 
ont un double aspect: les unes sont faites dans les différents! 
Etats membres de la Communauté. La question qui se pose 
alors est à la fois technique et politique. J1 était nécessaire! 
avant qu’un projet fût déposé, qu'un accord complet fût passé! 
avec les Etats membres de la Communauté sur la hiérachie 
des réalisations à entreprendre dans ce domaine. 


En ce qui concerne le plan métropolitain, le grand problème 
était l'étude des prolongements des pistes — d’une part de 
Nice, d'autre part de Marseille — qui posait un certain nombre 
de conditions techniques qui paraissent avoir été résolues ces 
derniers jours seulement. 


Des questions ont été posées au sujet de la fabrication des, 
prolotypes. Je me Pgoerr de rappeler, comme chacun le sait, 
que le ministère des travaux publics, section aviation civile, 
pus en quelque sorte commande à une industrie qui est sous! 
e contrôle du ministère de l'air. Par conséquent, une loi de' 
programme relative à l'aviation civile devrait être en réalité! 
une loi de programme relative à l’ensemble de l'aviation et, 
regrouper les demandes de l'aviation mihtaire et de l'aviation, 
civile. C’est d'ailleurs une telle loi de programme qui esi en 
cours d'étude au sein du Gouvernement. 


Enfin, M. Coudé du Foresto m’a posé une autre question que 
M. Jacques Duclos m'avait également posée hier au sujet! 
d'Air-Union. Pour quelle raison la France paraît-elle, dans Air- 
Union, accepter une diminution de sa part dans le trafic assuré 
pur les q''atre cuinpagnies qui viennent de conclure un a*eord ? 
Je voudrais, parce que je crois que cette question intéresse le 
Sénat, donner quelques précisions à ce sujet. 

Faute d’un accord entre les quatre compagnies belge, ità- 
lienne, allemande et française, que serait-il arrivé dans les 
conditions de concurrence accentuée aujourd’hui observées ? 
Chaque pays, mesdames et messieurs, eût conservé 50 p. 100 
de son trafic et, dans un climat de concurrence sévère, eût dû, 
négocier une part équivalente de celui-ci pour se réserver JA 
droit d'aller ailleurs. J'espère être clair. 


M. Jacques Duclos. Trop clair! 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Je ne 
sais pas si le fait de paie que l'unité est composée de 
deux moitiés est trop , Mais peu importe ! 

Je souligne donc que, si nous laissions la tition jouer 

e course, telle compagnie allemande par 
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aurait 50 p. 109 de la clientèle allemande, 

gsm Bt 200 à, le Hills voue ver 1e ve bn 
où entrant en France et ainsi de suite. 

rre 


à 


a © e Air France se trouve : i, à la suite 
de la guerre, très légitimement avoir, là compétition 
iniarmelientte: une avance sur d'autrés "qui, elles, 
n'ont repris leur activité que beaucoup plus tard. 
ee solutions étaient donc concevables. L'une consiste à 
dire : 

Conservons notre avance et Ilullons au maximum, sachant 
que si la lutte un caractère excessif, nous serons, en 

de course, limités à 50 p. 100 du trafic de la France vis-à-vis 
des autres pays. 
dévelop t où et À : Prtcuiier re dd 

ve e en iculier s'aecroit _ 
nat. Dates des objectifs finaux qui se situent à le 

distance des 50 p. 100 du irafic pour chacun et de la situati 
actuelle. Les compagnies pourraient, sous la dure loi d’une 
concurrence sans frein, accroître davantage leurs possibilités, 
acceptent de limiter leurs ambitions, mais aussi leurs sacrifices 
peu de ces commen- 
me devais de dire à M. Coudé du 

1, avait soulevé Ja question. 


Je répondrai enfin à M. Bennelous, ainsi qu’à M. Coudé du 
‘Foresto à propos de la son ferroviaire Orsay—Orly. J'ai 
déjà eu l'occasion de dire à l’Assemblée nationale — et je 
suis heureux de pouvoir le répéter jei — que, si l'opération 
n'a pas Ju être es présent financée, c'est parce que les 
disponibilités en c du fonds de développement écono- 
mique et sociai ont dû être d'abord aflectées aux opérations 
jugées prioritaires par le Gouvèrnement. 

Les études qu'il avait Jui-même engagées sont poursuivies, 
de manière .à d'aboutir — grâce notamment à l’alié- 
nation de la superstructure de la gare d'Orsay, le produit 
de cette vente réduisant d'autant le montant des crédits néces- 
saires — à la réalisation de cette liaison, certainement utile. 


Ayant ainsi répondu aux très nombreuses questions qui ne 
concernaient pas directement ce projet de loi de amme, 
je voudrais maintenant dire quelques mots de ce qui y figure et 
répondre aux questions qui s'y rapportent. 

Tout d'abord, en ce qui concerne Ja S. X. C. F., me sera-t-il 
permis de dire que ma situation est à Ja fois inconfortable et 
confortable, Elle est inconfortable parce que j'ai été critiqué 
deux fois; elle est confortable pour la même raison. J'ai été 
critiqué deux fais parce que, d'une part, le rapporteur de la 
commission des finances s’est plaint de l'insuffisance des cré- 
dits, une autre fois, parce que le rapporteur de la commission 


des aflaires 6 ues et du pe m'a reproché d'avair été 
plus favorable à l'égard de la S. N. C. F. qu'aux autres moyens 
de transpart, 

M. Auguste Pinton. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 
Bi rome estime Je vous 
en prie. 


M. le président. La parole est à M. Pinton, avec l'autorisation 
de l'arateur, 


M. Auguste Pinton. Je vous demande quand même de ne pas 
nompher trop facilement. 
L est bien évident | mi je reprochais aux crédits de la 
S. N. C. F. d'être trop és; je me trouvérais vraisemblable- 
ment en contradiction avec un grand nombre de mes collègues 
à vous pourriez aussez justement exercer votre humour à mes 
pens, 


peine RORES dans De peties de Inn .L est 
vident que de quel manière que Jon regarde les = À eg 
la part de la S, N. C. F. a dû être réduite comme les autres. 

Ce que nous avons voulu , je m'excuse de le 

c’est que — considérant . RSR Che été 


efiort mon 





l'aménagement de ce à y j ppellerai les ensembles terminaux 
— seule partie été sauvée ape rr entièrement. celle 
s'appliquant au renouvellement du riel et dont pour des 
raisons que je pourrais développer, l'urgence était vra:sembla- 
blement la moins démontrée. 


Voilà la raison qui nous à fait proposer une réduction de 


crédit. Mais croyez bien, monsieur le ministre, que ei nous . 


l'avons proposée, c’est parce que cela nous est apparu — ce 
n'est pas notre faute — comme le seul moyen de manifester 
notre mécontentement, 


M. le nrinistre des travaux publics et des transports. J'en 
suis bien sûr, momsieur le sénateur, mais je me devais pour- 
tant de souligner cette contradiction t apparente, 
comme vous venez de l'indiquer vous-même, et de dire aussi 
qu'en ce qui concerne les wagons de ma ises, le renou- 
vellement du matériel roulant est inférieur aux prévisions 
du plan de près de 39 p. 100: 


J'ai eu l'occasion de donner des explications hier. J'ai choisi 
un chiffre qui soit à le distance des prévisions du plan 
et des charges qui ient la vie de la Société nationale 
des chemins de fer français proprement impossible. 

En réalité, ce qu’on peut reprocher indirectement à la Société 
nationale des € ins de fer français, c'est d’étre en effet, 
ré nature, mieux préparée à des opérations du style de la 
série Plus évarillés, 1 ge us ee 

s ou: illés. n'en reste pas moins que 
ce serait donner à la Société nationale des chemins de fer 
français une situation bien difficile — que je résumerai d'un 
mot — en disant que, de toute facon, la loi de programme ne 
représente, si l'on se 7 au chiffre d'investissement de 
la Société nationale des chernins de fer français de l'an der- 
nier, que moins des deux tiers de l’ensemble des investisse- 
ments qui seront faits les années prochaines. Par conséquent, 
à cet égard, je ne crois pas qu'on puisse considérer que la loi 
de programme soit abusive. 

En ce qui concerne les ports, la question ayant été soulevée 
à l’Asse nationale sans qu'il m'ait été possible, en raison 
d’une absence, d'y répondre, je voudrais tout d'abord faire 
une déclaration pour rendre hommage aux directeurs succes- 
sifs des ports et voies navigables ministère des travaux 

lies qui, comme tous les hauts fonctionnaires, se sont 
attachés à leur tâche. s 


Je voudrais, comme M. Jeanneney l'a fait hier, dire que, 
quelles que soient jes critiques, de forme ou de fond, que 
leur action peut susciter à tel ou tel moment, ces critiques 
ne peuvent viser que les ministres qui avaient la responsabi- 
ne et non eux-mêmes. C'est évident, mais je me devais de le 
ire. 


Cela étant, je voudrais répondre à un certain nombre de 
stions relatives à différents ports. Je rappelle ce que j'ai 
ijà eu l'occasion de dire et que le rapporteur a lui-même 
souligné, à savoir qu'il y d’abord la loi de amme avec 
son noyau comporte des opérations arrêtées, puis un 
supplément de tranches « modulables » qui, selon les dispo- 
nibilités financières, ajouteront deux ou trois milliards pour 
les ports, deux ou trois milliards pour les voies navigables, 
sinon davantage, comme je l'espère, afin de répondre aux 
besoins actuels. 

C'est à celle occasion que je veux répondre aux questions 
posées. 

M. le sénateur Yvon a regretté que rien me soit prévu dans 
la loi de programme en ce qui concerne les ports de pêche. 
Qu'il me permette de lui dire qu'en ce qui concerne Bou- 
logne, les travaux prévus, AT 2 gps plus de 2 mil- 
liards de francs de erédits , sont destinés à Ja 

et que la construction d'un nouveau bassin extérieur 

commerce permettra d’affecter à la pêche la totalité du 

bassin intéfieur Loubet, qui sera abandonné par les navires 
de commerce qui l'occupent actuellement. 


D'autre part, si effectivement pour les pcrts bretons — pour 
des raisons que j'ai rappelées plusieurs fois — rien ou peu 
de chose me paraît dûns la loi de programme en matière de 
pêche, je cependant que, dans ces dernières amnées, un 
a été fait avec l'aide et l'intelligente 
initiative des chambres de commerce. Si bien qne maintenant, 
les principales constructions de base étant faites, il me s’agit 
plus que de compléments fort utiles mais qui Lee 
dans la tranche modulable au moment du budget et qui n'ont 
pas leur place dans la loi de programme. 

Enfin, la question de la Pallice a été posée M. Dullin. 
Nous étudions présentement } 4 went an 
quatrième plan. avec un préjugé d' plus fayorable que 
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nous avons donné à la chambre de commerce l'autorisation de 
dépenser soixante millions de francs au titre d'études, afin 
que les décisions définitives soient prises au vu de documents 
certains. 

En ce qui concerne les voies navigables, M. Jeanneney a 
fort bien répondu cet après-midi pour le barrage dit de Pierre- 
Bénite, Qu'il me soit permis de souligner là que nous avons 
l'exemple d'une coordinatiog utile, de cette coordination que 
l'on reproche parfois aux ministres de ne pas faire. 


Que se passe-t-il ? M. Jeanneney l’a dit. S'il ne s'était préoc- 
cupé que d'obtenir au moindre prix la plus grande. quantité 
d'énergie électrique, ce n'est pas ce barrage qu'il aurait choisi; 
mais Île ministre des travaux publics, soucieux de l’aménage- 
nent du trafic fluvial sur le Rhône, préférait ce barrage à un 
autre. C'est ainsi que l'accord a été fait. C'est un exemple que 
je me devais de souligner. 

Bien entendu, ainsi que MM. Pisani, Bonnefous et d’autres 
qui sont intervenus cet après-midi, je souhaite que ce ne soit 
pas là un simple exemple, mais la loi générale de la coopéra- 
lion entre les différents ministères techniques. 


Ce que je voudrais tout simplement mentionner en terminant, 
c'est que je suis persuadé que tous vous être profondément 
conscients de la tâche difficile qui se pose pour les gouverne- 
ments en ces matières d'infrastructure. En réalité, et M. Pisani 
avait mis l'accent sur la question — il y a une coopération et 
une coordination nécessaires. Il y a arbitrage. Nous le voyons 
bien à l’occasion de ce projet de loi de programme. Nous le 
verrons mieux encore au moment du budget, les interventions 
très légitimes que vous avez faites, les uns et les autres, s'op- 
posent en quelque manière et nécessairement. 


Les uns demandent très légitimement, à l'heure où la compé- 
tition internationale se développe, que nos points forts soient 
renforcés, parce que ce sont ces points forts qui peuvent mar- 
quer des succès sur nos concurrents étrangers. C’est très légiti- 
mement, encore une fois, au moment où la compétition reprend 
une force plus grande, que l’on se doit de doter d'une vigueur 
nécessaire les points forts de notre pays pour pouvoir suppor- 
ter cette concurrence. 


Mais, dans le même temps, un principe différent, un prinei 
sain, auquel il a été fait allusion à plusieurs reprises dans la 
journée, celui-de l'expansion régionale, nécessite aussi que 
soient confortés les points faibles pour éviter les disparitions 
ou les asphyxies dont certains d’entre vous se sont faits l'écho. 
Il y a alors un arbitrage nécessaire qui doit être fait entre cette 
double nécessité de renforcer les points forts en raison de la 
compétition internationale de conforter les points faibles pour 
éviter les asphyxies régionales. 


De même, en matière de chemins de fer — et vous l'avez 
indiqué clairement — il y a des arbitrages difficiles à rendre 
entre les préoccupations de la rentabilité, du coût de revient, 
principes sains, dont parlait cet après-midi M. Jeanneney, et 
celle du service public dont, sur tous les banes de celle assem- 
blés, divers intervenants ont signalé l'importance en matière 
de transports. 


On voudrait à la fois que nous vendions les transports au 
rix de revient dans le cas où il est compétitif, et que nous 
‘assurions à un prix moins élevé lorsqu'il ne l'est pas. Les 
deux principes sont justes. Il faut donc que le ministre inter- 
vienne pour arbitrer à la fois entre les points forts et les 
points faibles, qu'il faut également développer, entre la notion 
de rentabilité qu'il faut respecter et la nolion de service public 
qu'il faut sauvegarder. 


Je ne voudrais pas à cette heure, entamer un long débat à 
ce sujet. Soyez tranquilles! Je voudrais seulement que le Sénat 
comprenne que dans un projet de loi qui, en toute occurrence, 
ne pouvait être qu'une première étape, il fallait présenter un 

rogramme très satisfaisant, comme vous le souhaitiez très 
égitimement, qnand ïil s'agit de concilier des impératifs 
contraires et pourtant également nécessaires pour le dévelop- 
pement de notre pays. (Applaudissements.) 


M. le président. Mes chers collègues, il convient de réserver 
Je montant total applicable aux transports et communications 
jusqu'après l'examen des montants de programme s'appliquant 
respectivement à la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, aux travaux publics et à l'aviation civile et commerciale, 


Par amendement (n° 4 rectifié) M. Auguste Pinton, au nom 
de la commission des affaires économiques et du plan, propose, 
à l'alinéa 2° de cet article unique, de réduire de 10 milliards 
de francs le montant du programme d'équipement prévu pe 
la S. N. C. F, en substiluant au chiffre be 203.700 millions 


de francsple chiffre de 193.700 millions de francs; et, en 





/ 





| nomigues, Celle-ci 


conséquence : 1° à la 2° ligne de l'alinéa 2°, ramener le chiffre 
de 264.385 millions de francs à 254.385 millions de francs; 
2e à la 2° ligne de l’article, ramener le montant total dw 
pragrime d'équipement économique général de 4.327.785 mi} 
ions de francs à 1.317.785 millions de francs. 


La parole est à M. Pinton. 


M. Auguste Pinton, rapporteur pour avis de la des 
ns économiques et du plan. Je pense que beaucoup de 
choses ont déjà été dites. Cet amendement a été déposé par la 
commission des affaires économiques et si elle a choisi de pro- 
poser une réduction de dix mulliards de francs en ce qui 
concerne le montant du programme d'équipement prévu pour la 
Société pe des pare æ fer français, ce n'est pas — 
m'en suis expliqué il y a quelques — parce qu'elle 
estimait que es crédits de la Société nationale des halte de 
fer français étaient trop importants, c'était 
qu'elle n'a pas vu d'autre moyen de fier son A 
en considérant non pas tellement ce était dans le 
de loi de programme, mais plus exactement ce qui n'y était 
— Au demeurant, si cette attitude avait été hétérodoxe, … 
aut dire que tout le débat, à commencer par la position des 
ministres eux-mêmes, nous à justifié, puisque, au demeurant; 
la en pertinente critique qui ait pu être faite sur ce projet 
de loi de programme a été de consacrer l'essentiel de la | 
cussion à s'expliquer sur ce qui n’est pas daps le projet dé] 
loi de programme et qui aurait dû y figurer. Par conséquent, 
il n’est pas douteux que nous avons constaté — je l'ai indi-| 
qué tout à l'heure et je n’y reviens pas — tout d’abord, un! 

éséquilibre flagrant entre Îles crédits prévus pour la Société 
nationale des chemins de fer français et ceux qui sont affectés, 
aux autres modes de transport. Si j'insiste, c'est parce qu'une 
première rédaction de l'amendement dont je ne suis pas res- 
ponsable, avait laissé entendre que les crédits de la Société 
nationale des chemins de fer français étant exagérés par rap- 
port aux autres, nous en demandions Ja réduction. 


C'est cette rédaction qui figure, du reste, dans le texte du 
rapport de la commission des affaires économiques. Il existe 
un déséquilibre entre les crédits prévus pour la Société natio- 
nale des chemins de fer français et ceux affectés aux autre 
modes de transports. Une erreur a été commise. Cela ne signi- 
fie pas que les credits de la Société nationale des chemins de 
fer français sont exagérés. C'est parce que nous ne trouvions 

as d'autre moven d'exprimer notre sentiment que nous avons 
ait la proposition. 


Les débats de la commission des affaires économiques ont} 
permis à la presque totalité des commissaires d'insister sur 
un certain nombre de faits qui expliquent très précisémen 
la réduction. En effet, les perspectives du trafic ferroviaire de 
marchandies ne justifient pas un renouvellement aussi impor- 
tant du matériel roulant standard en raison de la concurrence 
des oléoducs, des gazodues et des lignes à très haute tensi 
pour l'acheminement des produits énergétiques, étant D 
précisé que cette observation ne vise pas lés wagons frigori- 
fiques dont le rythme de construction paraît, au contraire, 
insuffisant. 


Enfin, en dernier lieu, un très nombre de commis- 
saires ont voulu donner à cet amendement le sens d'une 
testation contre la politique de différenciation tarifair de 
fermeture des gares et de lignes s par la 
nationale des chemins de fer français qui tend à peser 
pes en plus lourdement sur l'économie des régions rural 

ar conséquent, l'amendement tel qu'il a été voté pa la com- 
mission des affaires économiques ne vise pas, je le répète 
réduire les erédits de la Société nationale des chemins de f 
français. (Protestations à LE m'excuse, mes chers col- 
lègues, vous allez prolonger mon intervention. ül yaun 
nombre de collègues auxquels je n'ai pas l’heur de glaire 
(Exclamations).… Je m'en console parfaitement. 


Si j'ai pris la peine de lire, ce qui n’est pas dans mes habf- 
tudes, c'est parce que j'ai eu le souci d'exprimer non 
sentiment personnel, mais celui de la commission a 
voulu me faire l'honneur de me demander de er en son 
nom. C’est pourquoi je l'ai fait. Si j'ai eu tort, tant pis 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. 
publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et dés 
drais répondre très brièvement à 
crois pouvoir dire 
large mesure à l'oi 


1 


La parole est à M. le ministre des travaux\ 
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Sénat sur ce qui n’était pas dans le projet de la loi de pro- 
Le mg Je crois que c'est ce dont nous venons de discuter 
epuis deux jours. Sur ce point donc, l’objet est atteint. 


En ce qui concerne }” plus technique du problème, 
j'ai reconnu tout à l'heure en ce qui concerne les wagons de 
marchandises, qu'effectivement ou vait considérer les pre- 
miers programmes de la Société onale des chemins de fer 
français, ceux qui étaient prévus le En quinquennal, 
comme excessifs. En réalité, les projets de lois de programme 
er * -— gr à un abattement de 39 p. 100 sur les premières 

visions. 


Cet abattement résulte, hélas! d’un certain ralentissement 
de l’activité de la S. N, C. F. ou, plus exactement, d'un arrêt 
de son expansion: il est, d'autre port, la conséquence de 
d'électrificalion, qui a permis d’aceroître la vitesse rotation 
des wagons. 


Mais aller plus loin dans cette réduction paraîtrait dangereux. 
Je ne crois pas qu’on puisse accepter le chiffre proposé = 
la commission des affaires économiques et du plan car les 
annuités de renouvellement qui en résulteraient, l’amortis- 
sement, ne permettraient le renouvellement du matériel que 
tous les soixant inze ans seulement. C’est pourquoi je crois 
Ÿ le projet de loi, qui retient environ 60 D 100 des chiffres 

u plan primitif de la S. N.C. F., répond en fait aux intentions 
prolondes de M. Pinton. 


Quant au troisième point 


i concerne les tarifs, m'en 
suis déjà expliqué hier dans 


présentation que j'ai faite du 
mé gr e loi programme. D'abord en ce qui concerne la ferme- 
ure de lignes. réalité les fermetures ont, dans les trois 
dernières années — y compris la présente — porté sur 250 ou 
300 kilomètres correspondant à un programme antérieurement 
arrêté. Je dis tout de suite que je suis entièrement d'accord 
avec M. Pinton et avec les autres orateurs qui sont intervenus 
tout à l'heure. Je n'ai nullement l'intention de poursuivre 
une politique sévère en matière de fermeture le lignes 

que — je l'ai dit tout à l'heure et je le répète — il me faut 
arbitrer entre deux nécessités: celle de la rentabilité et celle 
du service public pour les régions mäl desservies que nous 
devons protéger. C'est pourquoi, ayant fait cette affirmation, 
et ayant été heureux d’avoir l’occasion de la faire, je demande 
à M. Pinton s'il ne pense pas que la commission des affaires 
économiques pourrait retirer son amendement. 


Je crois _ tout le fruit qui pouvaît en être retiré pour 
animer le débat sur le plan du fonds routier et sur celui 
des autres moyens de transport et pour donner son sens plein 
à la discussion, a été obtenu. 


Je sais que son intention n’est pas, et je l'en remercie, 
d'aboutir à ce que, en définitive, la S. N. C. F. ou ses four- 
nisseurs fassent, même pour un montant limité, les frais d’une 
intervention si utile et qui a maintenant porté ses fruits. 


C'est pourquoi j'estime que la commission peut accepter, 
le résultat étant mn de retirer cet tbetient. (Aion: 
dissements sur les bancs supérieurs.) 


M. président. L'amendement est-il maintenu, monsieur Pin- 


M. Auguste Pinton. Je n'ai aucune qualité pour maintenir 
ou pour retirer cet amendement. Si M. le président de la com- 
mission prend sur lui l'initiative de le retirer. 


M. Jean Bertaud, président de la commission des affaires 
économiques et du plan. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jean Bertaud. 


M. le président de la commission des affaires économiques 
et du plan. Je pourrais demander une suspension d . 
(Exclamations pin plusieurs bancs.) ‘ sen ne 


Je pense qi est préférable de retirer notre amendement, 
Sauf ensuite à le reprendre, le cas échéant, lorsque les circons- 
Jances nous paraltrom beaucoup plus favorables. (Sourires.) 


Pc le président. L'amendement est-il retiré, monsieur Pin- 


M. Pinton. Je ne peux pas assumer une _responsa- 
bilté qui ne me: : t, mais M. 1 - 
se Je Snttee RENE, mais 3. Je:pré 


M. le d  Réon os IeMSS de M lo président de 


da ssion, l'amendement est re 





. M. Antoine Courrière, rapporteur spécial. Je demande la 
parole, au mom de la € ssion des finances. 


M. le président. La parole est à M. Courrière, 


M. Antoine Courrière, rapporteur spécial. J'ai demandé Ja 
parole pour me féliciter de ce que l'amendement était retiré. 


J'indique que la commission des finances, sans prendre parti, 
avait préféré voir cet amendement retiré que maintenu. 
Lorsque, tout à l'heure, j'ai constaté que M. le ministre de 
l'industrie et du commerce acceptait allègrement qu'on lui 
supprimât 26 milliards, je me demande dans quelle mesure 
10 milliards en plus ou en moins peuvent faire quelque chose 
pu St que nous votons! (Applaudissements à gauche et au 
centre. 


M, le président. L'amendement est retiré. 


Personne ne demande plus la parole sur la partie de l’ali- 
néa 2° relative à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ?.… , 

Je la mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Sur la partie de l'alinéa 2° relative aux tra- 
vaux publics, MM. Guy Petit et Jean-Louis Tinaud proposent, 
par amendement (n° 5), de réduire de 4 milliards le montant 
du programme d'équipement prévu pour les travaux publics 
(ports de commerce et de pêche, voigs de navigation inté- 
rieure). é 

La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit, Mes chers collègues, je tiens tout d’abord & 
solliciter l’indulgence et la patience du Sénat parce que je me 
vois obligé de traiter d’un problème régional à une heure 
aussi avancée. Ce n’est point notre faute si, par suite des nom- 
breuses lacunes du projet de loi de programme, nous sommes 


tenus de parier de tout. 


M. le ministre des travaux publics a très opportunément 
signalé que des oublis avaient été commis. En l'occurence, ce 
que vous avez oublié, monsieur le ministre, ou plutôt — puis- 
que vous avez plaidé les circonstances atténuantes — ce qu'ont 
oublié les auteurs de ce projet de loi de programme, c'est un 
certains nombre de ports et notamment celui de Bayonne. 
(Exclamations sur divers bancs.) 


A la page 34 de l'exposé des motifs du projet, le Gouverne- 
ment indique fort pertinemment ce qui suit: 


« Les industries tributaires des ports pour l'importation de 
leurs matières premières et l'exportation de leurs produits 
finis risqueraient d'être en position d’infériorité du fait des 
charges supportées par les marchandises à leur passage dans 
les ports français. » 


Cela s'applique de façon implicite, mais parfaite, à la pro- 
duction de Las. ce que les auteurs de Ja loi de programme ne 
doivent pas ignorer, et l'expansion qui en résulte offre de 
très grandes possibilités d'avenir pour la région des Basses- 
Pvrénées. Or, le seul port me ve 7 de pr Qg une exXpor- 
tation rationnelle du soufre de Larq est Bayonne. 


Mes chers collègues, vous n’ignorez pas que la présence de 
soufre: joue un rôle important dans le prix du gaz naturel et 
cela intéresse non ésenlement la région même de Lacq, mais 
encore tous les consommateurs du gaz naturel, qu'ils soient 
de Pau, de Bordeaux, de Nantes ou de Montluçon, c'est-à-dire 
de toutes les régions irriguées par le gaz de Lacq. 

Je répète que le seul port susceptible d'exporter dans des 
conditions économiques convenables le soufre de Lacq est le 
port de Bayonne, n’en déplaise — je m'en excuse auprès de Jui 
— à M. le'sénateur Portmann, (Sourires.) 

il a à celà une raison géographique : Bayonne est à 
80 kilomètres de Lacq tandis que Bordeaux se trouve à envi- 
ron 200 kilomètres. I1 en résulte que le choix — ce n’est pas 
le mien; c'est sans doute celui du Créateur et c’est également 
celui de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine — ce 
choix, ER s’est porté sur Bayonne puisque, eflectivement, il 
en coûte francs de plus par tonne si l’on achemine le soufre 
par Bordeaux au lieu de le faire transiter par Bayonne. 

Le port de Bayonne étant ainsi qualifié pour recevoir cé 
soufre, encore faut-il qu'il éoit en- mesure d'assurer d’une 
façon régulière l'exportation de la totalité de ce produit, La 
chambre de commerce de Bayonne a supporté le coût d’impor- 
tantes études. x 


Il en résulte que pour assurer À la fois une rotation régulhièré 
de tous les pt rl un tirant d'eau de 9 mètres et la dingue 
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lisätion du port, il est indispensable de procéder à Ta constrnc- 
tion, au nord de l'embouchure, d'un d'gue permettämt Faccès 
des navires de 19.090 tonnes tout en leur évitant les arrêts qui 
se produisent nécessairement à l'entrée et à la sortie du port 
du fait de la barre, 


M.. le ministre, interrogé à l'Assemblée nationale par le 
député de la quatrième circonseription de Bayonne, a répondn 
d'une manière qu'il me permettra de qualifier d'évasive, même 
dans le sens éthymologique du terme. Cette réponse était la 
suivante : 


« J'indiqueraj an colonel Thomazo — puisque c’est de lui 
u'il s’agit — qu'il a été prévu, pour les bassins d’aceostage, 
de dépenser 180 millions, dont un tiers à la charge de l'Elat, 
que 500 milliums sont prévus pour l'aménagement de l'outil- 
lage: enfin que l'aménagement de l'estuaire à 9 mètres est 
étudié de très près; mais il faut encore un examen plus com- 
plet du point de vue technique et économique pour être cer- 
tain que les trois ou quatre milliards néceséaires seront dépen- 
sés utilement. » 

J'admirerai d'abord votre prudence parce que vous n'avez 
as voulu vous engager à fond alors que vous saviez, monsieur 
e ministre, que les études actuellement terminées permettent 
d'affirmer que, non point quatre milliards, ma's trois, seront 
dépensés utilement, l'Etat réalisant ainsi, et je m'en vais vous 
le démontrer, une économie. 


Auparavant, je tiens à dissiper une équivoque an sujet des 
180 millions et des 500 millions dont vous avez parlé, L'Etat 
n'a accordé que 54. millions, tout le reste avant été pris en 
charge par la chambre de commerce de Bayonne, Or, il eon- 
vient que l'Etat, comme il l'a fait pour le port de Caen, dont 
l'importance sera à peu près comparable à celle du port de 
Bayonne À partir de 1962, participe aux travaux à raison de 
50 p. 100, C'est donc 1.500 millions qui auraient dà être ins- 
erits dans une ligne prévue pour le port de Bayomme, et j'avoue 
que j'ai été étonné de ne point la voir figurer dans le projet. 


Avez-vous eu l'intention de réaliser une économie d’un mil- 
liard et demi ? Si tel avait été votre but, vous vous seriez sin- 
gulièrement trompé, parce que si ces travaux ne sant pas 
eflectués, le trafic va naturellement se partager entre Bayonne 
et un port plus éloigné, ce qui le ni — pins onéreux. Si ce 
trafic se trouve partagé par moitié, ce qui est probable si l'on 
réussit à asphyxier le port de Bavonne en ne réalisant pas 
cet ouvrage, comme à partir de 1962 c'est 1.262.000 tonnes de 
soufre qui seront exportées, il en résultera une charge pour la 
S. N. P. A. et, par conséquent, pour l'économie générale, de 
300 millions par an. 


Il y à mieux: la S. N. P, AÀ., afin d’évacuer le soufre par le 
port de Bayonne, a fait construire des rames spéciales pour le 
trajet Lacq—Bayonne, et elle a dépensé à cet effet 350 mil- 
lions. Elle a ensuite aménagé, sur le port de Bavonne, un 
portique adapté au chargement du soufre: l'ensemble des ine- 
tallations a coûté 500 millions. Si, monsieur Île ministre, 
Bavonne n'est pas en mesure, parce que vons aurez refusé 
d'inserire ces crédits dans le projet de loi de programme, 
d'évacuer la totalite du soufre, il faudra construire ailleurs 
des ouvrages semblables à ceux qui ont été réalisés à Bavonne, 
car ils sont indispensables pour procéder an chargement du 
soufre, et il faudra également commander d'autres rames spé- 
ciales, en nombre plus important encore parce que la distance 
à parcourir sera plus longue. 


Le coût de l’ensemble de l'opération a été évalué à un mil- 
Jiard, ce qui fait qu'en réalité l’eflort demandé à l'Etat se tra- 
duirait par une dépense supplémentaire de Tt: millions, mais 
elle permettrait d'économiser chaque année au moins 900 mil- 
lions de franes sur les frais de transport, Cela revient à dire 
que pour une dépense de 500 millions échelonnée sur trois 
ans, il sera, durant ce laps de temps, réalisé 900 millions d’éco- 
nomies, et que, par la suite, il sera évité une importante 
dépense supplémentaire. 


Je me demande alors pour quelles raisons le port de Psvonne 
a été oublié, et j'en viens à penser que c'est peut-êlre pour 
des raisons politiques. (Mouvements divers.) 


En eflet, dans un passé sans doute lqintain, puisque c'était 
avant la Ve République (Sourires.) il nous est arrivé de cons- 
tater que eertains hommes politiques puissants — je devrais 
presque m'exprimer au singulier — faisaient tons leurs efforts 
DE éviter que le soufre de Lacq ne fût acheminé par le port 

e Bayonne. 


M. Jean-Louis Tinaud. Très bien! 


M. Guy Petit. Je voudrais avoir sur ce point de très claires 
explications. 





Vous avez à réaliser ces arhitrages, monsieur le minis 
Vas ee D CEE ol" do programme." Ces 
i à , , en particulier 
Pin @ù., après avoir Le PR 7e est en 
train de devenir une grande Le 
J'ai borné 4 au À ur ge 4 
ous savez e sera 
resbvels la éuxite Etinée CES les usines de P y, 
tion 


à Laeq + que c'en le perd naine de Een ten CNED Re 
dessiner vers les îles britanniques; qu’enfin, si lon veut 
assurer le service des forges du Boueau, qui = à cg aux 
Forges et aciéries de la Loire, ik est + dune 
pavires de 10.000 tonnes t pénétrer dans ce 


M. Philippe d'Argentiieu. Nous perdons du temps! (Marques 
d'approbation.) | NT ni 


Je constate qu'on ne manifeste pas le même souci d'économie 
À l'égard d'autres ports ou d’une série d'ouvrages 
taires qui ne présentent pas une importance vilale pour la 
région considérée. Pour l'augmentation du trafic, on peut noter 
un total de 1.420 millions en trois ans, et vous retrouverez 
parfaitement Les lignes dont il s'agit. 

Je n'en discute pos l'utilité çar je suis persuadé qu'elle n’est 
pas discutable, mais je dis qu'elle ne se compare probablement 
pas. 

R Anton Que DL QE à POS ES 
excessive, car elle à bénélirié d’une drague qui était destinée 
au port de \antes, 


M. Jean-Louis Tinmaud. Vous n'avez pas Lacq derrière! 
M. Abel-Durand. Vous devriez nous remercier ! 


M. Guy Petit. Mon cher président, je vais vous répondre à 
propos de cette drague. 


Je ne pense pas que le but de cette loi de étriquée 
ait été de eréer des divisions entre les Fm régions, ou 
alors l'objectif aurait été parfaitement atteint par les auteurs 
de cette lui de programme, ce qui serait désastreux. 

La drague était destinée à Nantes ou à un autre pet 
Bayonne avait réclamé une drague. Si cefté n'avail pas 
été aflectée au port de Bayoune par un ministre qui à su 
prendre ses responsabilités, et qui se trouve aujou ui sur 
ces banes, on n'aurait pas pu évueter dans des conditions saines 
et mormale le soufre de Eacg. Par conséquent, c'est une 
mesure parfaitement rationnelle qui à été prise à Fépoqne.…. 


M. Abel-Durand. Je ne la critique pas. Mais pourquoi voulez- 
vous qu'on réduise les crédits attribués aux autres ? : 


M. Guy Petit. Je n'ai pas dit cela! .- 


M. Abel-Durand. Vous demandez une réduction des crédits 
attribués aux autres. Je ne comprends plus rien du-tout. 


M. Cuy Petit. M. Abel Durand, j'en suis désolé, m'a mal 
compris. (Hilarité!} | 


M. Abel Durand. J'ai lu votre amendement. 


M. Guy he ds gr et jÿ'applaudis au eontraire au, 
crédit de 1,5 mit afleelté à Nantes et à Saint-Nazaire pour 
la construction d'une drague aspiratrice. 


* 
de porrvoir onvrir une discussion. CE'meyen à (té visé Par 
la commission. I peut être utilisé aussi par chacun d” 
nous. Vous êtes intervenu tout à l'heure d’une es très 
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‘achever Ja défense 
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1 ntaires ont été faites pour d’autres ports. Je ne les 
‘cri pas; je suis sûr que c'est utile. Ce n'est pas aussi 
‘indispensable que ce que nous vous demandons pour le port 
‘de Bayonne et qui est absolument vital pour une région qui 
verrait son ion étouflée au moment même où elle se 
produit. L'impératif est celui de la distance. Il suffit de 
regarder une carte pour constater que le port naturel de la 
région de Laca qui est tout de même dans les Basses- 
Pyrénées à 80 kilomètres de la côte, c’est Bayonne. 


Je voudrais avoir de vous une ré moins évasive que 
celle que vous avez faite à l’Assemblée nationale. 


M. Roger Lachèvre, rapporteur spécial. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Roger Lachèvre, rapporteur spécial. Votre commission des 
finances a examiné l'amendement de M. Guy Petit. Vous 
comprendrez sa réserve; elle ne désire pas prendre parti dans 
cetté affaire. C'est un peu pour répondre à cet amendement 
que je m'étais permis dans mon intervention d'adresser deux 
uestions à M. le ministre des travaux publies. Je crois pouvoir 
ire que si l’on y avait répondu, cela aurait simplifié l'exposé 
de M. Guy Petit. Douze ports seulement sont cités dans la 
loi de programme et je crois que nous en avons cent six en 
France, ce qui laisse la place pour quatre-vingt-quatorze amen- 
dements. (Appiaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


Si M. le miñistre voulait hien répondre, cela réglerait la 
question tout de suite. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics et des transports. 

M. le ministre des travaux publics et des transports. La 
réponse que je faite à l’Assemblée nationale n’est pas aussi 
évasive que M. Guy Petit le pense, pour la raison très simple que 
les études que nous poursuivons ne sont pas terminées. Elles 
sont en eflet de deux ordres: économique et technique. En ce 
qui concerne la seconde, il y a la question de la barre 
‘dont il a si bien parlé. 


Il est maintenant nécessaire que les conclusions de l'étude 
sur modèle réduit déjà entreprise soient tirées, et cela n'est 
pas si simple. 11 y à aussi un problème économique sur le 
plan régional, dont les données ont été fort bien évoquées. 


Mais, sans en attendre les résultats, les travaux nécessaires 
pour assurer l'expédition du soufre de Lacq par navires de 
moyen tonnage ont été réalisés et permettent l'exportation 
de 600.000 tonnes de soufre par an. L'augmentation de ce 
trafic nécessitera probablement le recours des navires de 
plus fort tonnage et pose la question de l'engagement de 
dépenses supplémentaires. 


C'est certes dans un esprit favorable que cette question est 
examinée. Aussi bien, je me permets de rappeler que, si l’amé- 
nagement pour des navires de plus fort tirant d'eau de l'accès 
du port de Bayonñe figure au troisième plan, c'est avec la 
mention « pour mémoire », ce qui illustre bien et l'existence 
d’un sentiment favorable, et la nécessité, pour décider de cette 
dépense — aussi bien en ce qui concerne la part de l'Etat 
que celle de la chambre de commerce de Bayonne — de 
pousser jusqu'à leur aboutissement les études. 


C'est pourquoi les travaux du port de Bayonne ne figurent 
pas dans la loi de programme, non qu'ils aient été oubliés, 
mais parce qu'ils ne pouvaient y figurer avant que les études 
n'aient été achevées: ce sont ces études que nous poursuivons 
actuellement. 


Je voudrais profiter de l’occasion pour m'excuser auprès du 
rapporteur de ne pas avois insisté autrement que par une 
phrase, sur Ja différence existant entre le noyau — qui 
concerne les douze ports qu'il a cités — et Ja tranche modu- 
lable, c'est-à-dire le complémeñt figurant chaque année au 
budget, et qui naturellement tiendra compte des besoins des 
autres ports. 


J'avais insisté dans mon exposé Le es sur les difficultés 
qu'il y à à faire figurer dans une de programme toutes 
les opérations nécessaires. Alors ee existe 106 ports, la loi 
de programme ne peut bien évidemment retenir que des 
opérations d’une certaine durée et requérant une certaine 
concentration de moyens. 


Je remercie M. Lachèvre de ce qu'il a dit et je demande 
à M. Guy Petit de retirer son Je ne voudrais 
paraître le moins du monde en contradiction avec lui: j'ai 
pour le port de Bayonne des sentiments de sympathie, mais 








Le peux engager de dépenses Lund ce port que sur des justi- 
tions économiques incontestables. Je vois avec plaisir que 
M. Guy Petit est conflant en cette matière. 


M. Georges Portmann. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Portmann. 


M. Georges Porimann. Un mot simplement, pnisque M. Guy 
Petit a mis en cause le port de Bordeaux. (Ezclamations sur 
de nombreux bancs.) 


M. Gaston Defferre. Je pourrais parler de Marseille pendant 
une heure! 


M. Georges Poritmann. Je dirai à M. Guy Petit qu'il eût été 
préférable que la solidarité entre les hommes du Sud-Ouest 
Jouât et que, Bayonne étant un port de moyenne importance 
et ne pouvant évacuer que 600.000 tonnes, on laissât à Bor- 
deaux, ayant une organisation portuaire excellente et adaptée 
à de gros bateaux, le soin d’évacuer le surplus. 


M. Guy Petit. Je demande la parole. (Nouvelles exclama- 


tions.) 
M. le président. Vous avez la parole. (Bruit.) 
Plusieurs sénateurs. Clôture! 
M. Bernard Chochoy. Le Sénat n’est pas un conseil général! 


M. le président. Je vous demande un peu de silence. 


Nous sommes au Sénat. Je suis obligé de donner la parole 
à ceux qui me Ja demandent. Notre règlement est tel que je 
ue peux pas arrêter actuellement la discussion. 

Je sais aussi que tout le monde pourrait, dans Je domaine 
des travaux publics, formuler des observations. Je demande 
we | simplement à M. Guy Petit s’il maintient son amende- 
ment. 


M. Guy Petit. Je vais vous répondre, monsieur le président 
Un sénateur à gauche. Par oui ou par non! 


M. Guy Petit. Il y à une vérilable dictature, ici! (Vives ezcla- 
malions à gauche et sur divers autres bancs.) 

Nous avons écouté avec une courtoisie dont vous ne faites 
pas preuve la défense de l’usine marémotrice de la Rance 
et la défense des intérêts de la Bretagne. 


Mes chers collègues je vous supplie de m'’accorder quelques 
instants d’altention et je vous demande un minimum d'objec- 
tivité, Cet après-midi, nous avons écouté avec beaucoup d’atten- 
tion la défense présentée * certains de nos collègues de 
l'usine marée-motrice de la Rance et des intérêts de la Bretagne, 
parce qu'une loi de programme comme celle-ci met en jeu 
nécessairement des intérêts régionaux. 1 est donc légitime que 
les intérêts régionaux, lorsqu'ils sont importants et sérieux, 
puissent être défendus sans provoquer les protestations d'autres 
collègues. IL faut avoir la patience. 


M. Georges Marrane, Alors soyez bref! 


M. Guy Petit. d'écouter des propos qui ne vous intéressent 
s directement pour qu'à d'autres moments on vous écoute 
orsque vous défendez les intérêts légitimes qui sont les vôtres. 


M. Alain Poher, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Guy Petit. Laissez-moi terminer, monsieur Poher. 

En ce qui concerne le port de Bayonne (Protestations sur 
de nombreux bancs) je suis particulièrement satisfait d’avoir 
entendu mon collègue ef ami M. le professeur Portmann dire 
l'on pouvait laisser 600.000 tonnes à Bayonne et le reste à 

rdeaux. Les arbitrages ne sont point fai r nous. Nous 
né Sommes pas admis à discuter. Ils sont faits dans la coulisse. 
Si nous ne pouvons bénéficier dans une assemblée aussi rai- 
sonnable que celle-ci de la possibilité de défendre des intérêts 
aussi légit , Où le ferons-nous ? Nous serons obligés d'agir 
en couhsse et de mener une lutte d'influence. 

Le port de Bayonne se heurte depuis plusieurs années à une 
lutte d'influence de la part ous rie qui repré- 
sentent une autre région. (Mouvements.) 

Eh oui! il faut le dire franchement. C’est la vérité! J'ai le 
droit et le devoir de défendre des intérêts que je sais légitimes 
ét je vous remercie de m'’écouter sur ce point, 
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Je ne posesai qu'une seule queshon à M. le ministre avant 
de prendre la décision de maintenir où de retirer mon amende- 
ment: le ministère des travaux publics conteste-t-il que l'expor- 
tation du soufre par tout autre port que celu& de. Bayonne 
coûte 2) francs par tonne de plus ? 

De votre réponse dépendra 1x décision que je prendrai au 
sujet de mon amendement. 11 s'agit là d'un fait précis, résul- 
tant des études de al Société nationale des pétroles d'Aquituine. 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Je 
demande la parole. 


ministre. 


M. le président. La parole est à M. le 
M, lo ministre des travaux publics et des transports. Il m'est 
impossible de douner un avis sur ce chiffre, nom pas, qu'il soit 


inexact en soi, lien sûr! mais paree qu'il faudrait que je puisse 
rapporter à la tanme de soufre évacuée les dépenses effectives à 


réaliser à Bayonne pour donner satisfaction à la demande de 
M. Guv Petit. 

Je suis, je le répète, intéressé par x formule, D'après les 
études que nous sommes en train de faire, nous verrons #il 
es! possible d'amortir les dépenses envisagées grâce à un ton- 


nage exporté suffisant. 


En d rmes 
appli r Si feographi 


le soufre pal Le port 


la dépense élamt connue, nous pourrons 
juement cela coûte moins cher d’évacuer 
de Ba vonne OM The, 


uitres ! 


M. le président. L'imendement est-il maintenu ? 

M. Guy Petit. Je retire mon amendement, parce que j'ai pu 
en parlie m'expliquer; mais qu'on soil assuré que cetle luñe 
cominuera, 


M. le président. L'’imendement est retiré. 

Par amendement (n° 7) MM. Etienne Dailly, Maurice Lallow, 
Paul Levèque et Edouard Bonnefous, proposent au para- 
graphe 2° de cet article, alinéa « Travaux publics », de réduire 
de 2.700 millions le montant du programme d'équipement 
prevu pour les travaux publies en substituant aw ehitire de 
«4.00 millions de franes le chiffre de 51.300 millions de francs ; 


et, en conséquence, 


he À La 5° ligne du $ 2° de l’article unique, ramener le chiftre 
de 54.000 millions de francs à 51.300 millions de francs : 


2° A la 1" ligne de Varticle unique, ramener le montant 
total du programme d'équpement économique générai de 


1.227.785 à 1.325.085 millions de francs. 


La parole est à M. Daily, 


M. Etienne Dailly. J'ai le sentiment de ne pas aborder le 
Sénat dans les comdtions les meilleures (Sourires), maïs je lui 
demande son indulgence, et d'autant que je parle au nom de 
mes collègues sénateurs de Seine - et - Manne, MM. Lalloy et 
Lévêque, et aussi aw rom de notre collègne Bonnefous, séna- 
teur de Seine-et-Oise. 


Le paragraphe 2° de l'article umique du texte qui nous est 
Soumis comporte un alinéa prévoyant au titre des travaux 
es um montant de 54 milliards. Si l'an se reporte aux 
documents annexes, et notamment à la page 38 du fascicule 
nous à été remis, om constate qu'an quatrième alinéa 
2.700 millions sont affectés notamment à Ja suppression du Bar- 
rage de Samois et à la reconstruction du barrage de la Cave. 


Je m'exeuse d'aborder un sujet qui touche à notre départe- 
ment de Seine-et-Marne, mais je suis persuadé que, malgré 
tout, je serai compris sur la plmpurt des travées du Sénat. 


Se basant sur le frit que les barrages de Samoïs en amont 
et de la Cave en aval sont vétustes, Je projet consiste à sup- 
prime: purement et simplement le barrage de Sumois et à 
rehausser celui de la Cave de 2,06 m, ce qui amène le rehaus 
sement du plan d'eau entre le barrage Samois en amont 
et le barr: de la Eave en aval, de 2,06 m. Sur une Jongneur 
de 7 kilomètres entre les deux barrages, c’est-à-dire entre les 
deux communes de Samois et de €Chartrettes le niveaw du 
fleuve sera done rehaussé de plus de 2 mètres. Bien entendu, 
la surélévation des eawx entrainerait des inondations impor- 
tantes et pour y remédier, on prévoit la construction de digues 
destinées à contenir les eaux, digues qui vont s'étendre sur la 
rive gauche sur 7 km et sur le rive droite sur ? km 


Cela ne serait pas grave et ne me permettrais de 
fetenir à eette heure xvancée Fétention du” Sénat, si à ose 
de la Seine n'englobait précisément en cet endroit une portion 


= 





iulens D nonerté Out lee 
Tisiique tant parisienne qu'internationale em 
fant une des grandes richesses de Flle de Franee 


Je sais bien, et vous l'avez fait dire cet. après-midi par M. le 
directeur des voies navigables, que ces dignes ne seront. que 
des levées de lerre, qu'elles ne seront pas bétonnées, je sais 
liem que ces digues seront, paraitil gazonnées, que Jeur 
hauteur moyenne sera de L m à 1,90 m seulement, 

Mais je sais aussi — c'est encoee M. le directeur des voies 
navigalbles qui nous l'a dit cet après-midi — qu'elles suppor- 
teront une route de 6 m de jarge qui bordera la forêt de Yon 
tainebleaur. Que restera-t-il, je vous le demande, de l'aspeet 
de la bordure de la forêt auquel tous les efforts des esux et 
forèts ont tendu à conserver le caractère naturel et sauvage ? 
Il perdrait d'un seul coup par la présenee de ce mu tout 
l'attrait qui en fait la valeur touristique. 


La forêt de Fontaineldeaw, mes chers collègues, est un bien 
nalionab, elle ést attaquée de toute part notamment par une 
autoroute dont je tiens à dire que je ne crois pas Cependant 
raisonnable de modifier le tracé, par des forages pétroliers de 
plus en plus nombreux qui conslifuent ja menace la plus 
grave, car les preseriptions de M. le ministre de l'industrie et 
du commerce ne sont pas. respectées et que nous risquons des 
accidents sérieux, les eaux salées des bourbiers risquant de 
slériliser de nombreux hectares de futaie. 

Bordure de forêt saceagée, ruine de l'un des plus beaux sites 
de l'Ile-de-France. néecessilé de eanaliser et d'évacuer les eaux 
usées de cinq communes, villas en bordure de forêt, dont un 
hôtel, perdant leur accès sur la Seine et leur vue sur le fleuve, 
terrains. invendables, voilà tout ce que représente le projet qui 
nous est soumis, pour les communes de Bois-le-Roi, de Samots, 
de Chartrettes, d'Héricy et de Fontaine-le-Port, 

Il y a d'ailleurs dans tout cela, monsieur le ruiaistre, quelque 
chose qui étonne. Certes, ce projet à été étudié par votre adni- 
nistration voici une trentaine d'années, mais avant de redevenir 
le projet de vos services il était depuis plusieurs. mois celui 
du consortium pour l'aménagement et Lx modernisation de Ia 
Seime, Et cela est si vrai que le président de ce eonsartium, qui 
se trouve être en même temps le président du syndieat national 
des sables et graviers (Errlamations!), dans sa dépêche de 
presse du 18 juin, s'exprimant en ces termes : 

« Sur la haute Seine, de Paris à Montereau, le consortium à 
décidé la reconstruction des. barrages du Coudray et de la Crve 
et ultérieurement la suppression des barrages de Ta Citanguette 
èt de Samois. » 

Comme si, en dehors du Gouvernement et dn Parlement, un 
organisme quelconque pouvait avoir en La matière un pouvoir 
quelconque de décision ! 

Ce qui nous inquiète encore davantage, ce sont ces bruits 
persistants qui circulent dans la région quant à l'ouverture 
d'une sablière sur la rive e derrière les digues dom il 
s'agit, en bordure de la forêt de Fontainebleau, ce qui consti- 
tuerait une véritable catastrogke. 


Un sénateur au. centre. Nous ne sommes pas au conseil géné- 
ral de Seine-et-Marne! 


M, Etienne Dailly. Si je. is défendre avec efficacité cette 
thèse au conseil de Seine-et-Marne, le 
malheureusement, c'est uniquement à l’occasion de la discus- 
sion de ce projet de loi de programme que je peux le fairek 

Nul ne saurait valablement contester l» nécessité de moder- 
niser le résean navigable de la Seine et même de le hante 
Seine. Mais n'existe-til pas d'autres solutions moins onéreuses 
a au nn), en dramatiques et plus conformes 
Ù mètre Lo À mit et creuser le 
d'amont également d'un mètre ? , 

Monsieur le ministre, en déposant cet amendement, 
sénateurs de Seine-et-Mxrne et leurs collègues de 
ont voulu ee sh vous pe _ 
Sénat: premièrement, que vous endez protéger 
Pustainibless, \ en eet endroit ; 
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entre les de ln Cave; troisièmement, que 
vas services vont faire | examiner et retenir 
la solution intermédiaire qui à ereuser le bief 
d'amont d'un mètre r ne rehausser le bief d’aval que d'un 
mètre seulement, réduisant ainsi la hauteur des digues à des 

: quatrièmement, que si cette solution 
souhaitable être érartée, les maires des. communes rive- 
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vices avant le t de la loi de finances, de façon que nous 


juisstons ensemble Ts: de protéger mrabgré 
out cette région qui constitue l’un plus beaux sites de 
l'lle-de-France. 4 
M. le ministre des travaux publics et des transports. Je 
demande la parole. 
M. le présidem. La parole est à M. ke ministre des travaux 
publics. 


M. te ministre des travaux publios et des Quant 
à mes intentions concernant la protection de la forêt de Fen- 
lamebleau, je pus d'y insister; en ce qui concerne 
te bras de Seine considéré, je my suis baigné dès mon plus 
jeune âge et j'ai pu en a maïntes fots le charme. : - 
rires.) 

Cela étant, je voudrais répondre en trois phrases. Premrière- 
ment, les travaux sont uliles et le deviennent bien plus qu'il 
y a trente aps puisque, effectivement, disons-le, l'extraction 
des matériaux de construction, æt icut: ent des saïdes 
et graviers, a pris une importance considérable dans le moment 
présent, du fait de l'importance des travaux de construction 
entrepris dans da région parisienne æt de l'épuisement yro- 
gressif des carrières proches. 

Deuxièmement, ce fait admis, àl Tant 
créent qu'une gène aussi réduite que 
n'altèremt en rien l'esthétique des sites. 

Troisièmement, je me smis rendu svai-méêème sur place et j'ai 
eu wne Jengne discussion avec les maires des communes imté- 
ressées il y a quelques mois alors que nous m'en étions même 
pas encore au stade de J'avant-projet. 

A Jortiori, dorénavant, c'est en liaison avec les matres et les 
tlus de la région qne mous prendrens les «dlécisions définitives 
concernant l'aménagervent ce bras de Seine. (Applaudisse- 
ments el sourires sur divers bancs.) 


M. le président, L'amendement æst4l maintenu ? 


M Etienne Daily. Mon amendement n'avait d'autre but que 
de provaquer la réponse du mmuisire €, en conséqmence, je de 
relire. 


« les iravaux ne 
e aux riverains et 


M“. le président. L'imendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je muets aux voix la partie de l'akinéa 2° concernant les tra- 
vaux publics. 

(Ce teste est adophé ) 

M. te président. Personne ne demande la parole sur la partie 
de l'alinéa 2° concernant l'aviation civile et commerciale ? … 

Ze la mets aux voix. 

(Le texte est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix au chiffre de 264.385 mil- 
tions de francs, résultant des votes émis mt, de 
montant total applicable aux transports et communications. 


(Ce chiffre est adopté) 


Be Personne mé demande la parole sur l'aïi- 
Ja le mets aux voix au chiffre de 180 rmilliards de francs. 


(L'alinéa 5°, avec 0e chiffre, est adopté.) 


cotes de er se Sp À rs De 

ue 
L par la Moi n° 51-4480 du 30 décembre 
1951, modifiée par la loi n° 55-359 du 3 avril 1955, recevra inté- 
g'alement, à partir de d'exercice 1960, des dotations pour 
ses divemses tranches (nationale, département , Vicinale, 


. 








Ce Tonds routier intéresse non pas simplement Ja vie 6cono- 
mique de la mation tomt entière mais celle de tous vos départe- 
ments «et de toutes les communes que vous représenbez. Je 
n'en dirai pes daw: Car vous commaissez ke problème ; il a 
déjà été débattu. Noire collègue, mon ami M. Pinton, et je 
ministre ont défendu lenrs positions sar celte question mais je 
crois devoir être très ferme sd l'adoption d'un amendement 
que toutes des communes de France attendent el qui te pure- 
ment et smmplement à maintenir. 


Un sénateur au centre. À rétablir ! 


M. Pierre de La Gentrie. ..….je dis bien à « maintenir » dans le 
budget de #980 des dotations prévues par deux jois dont Je 
veux de nouveau vous indiquer la date: la doi du 3 décembre 
1951 et la loi du 3 avril 1955. 

be précise qu'il ne s'agit en aucune facon de dépenses nou- 
velles, mais purement et simplement du maintien des lispesi- 
tions législatives que ke Parlement à votées et que le Gouverne- 
ment avait alors acceptées. C'est dans ces conditions que je 
vous demernde de voter cet mmendement. (Apglaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. de président. La parole est à M. ke mimistre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics et des transponts. Je com- 
prends fort bien tout l'intérêt de l'amendement que vient de 
présenter æt de défendre M. de La Gonmtrie. S'H ne s'agissait que 
d'obtenir le principe du rétablissement du fonds routier … 


M. Jeseph Raybaud. Le mañitien ! 


M. fe ministre des travaux publics et des traneports. ...en 
effet, et c'est l'e ssion dont je mme suis moi-même sersi æ€h 
délendant tout à l'heure le texte de doi «de programme, s'il ne 
s'agissait, dis-je, que d'obtenir le principe du mabrtieu du 
fonds routier, je pourrais être entièrement d'accord. 

Aussi bien, d'ailleurs, les déclarations de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, pour me pas parler des miennes, donnent - 
elles satisfaction à M. de La Gontnie, puisqu'il a été nfifimmé àci, 
à Ha suite d'un dialague particnhièrement instructif avec M. le 
rapporteur général, que le fonds routier serait maintenu élans 
son muuité et duns ses modalités de gestion. 

Le problème qui est posé par M. le président de La Gowtrie 
est mon plns le lème du maintien du fonds routier, mais 
bien celui de -sa dotation. ’ 


M. Waïdeck L'Huillier. De son existence mème ! 


M. te ministre des travaux publics et dec tranoports. En «e 
qui concerne son <xistence, la réponse a dé faite. Avec lauto- 
risatron de M. ke secrétaire d'Etat aux finances, j'ai amoi-améme 
donré des mdications sur les travaux préparatoires du budget 
de 1900 mon seulerment, par conséquent, l'existence du fonds 
routier a été confirmée, 1uais le relèvement de sa dotation, pour 
insuffisant qu'il puisse paraître, a élé précisé. Au mormerit précis 
où nous sommes, alors que M. le eméral noms asait 
demandé, au mam de la commission finances, de donner am 
certain nombre d'assurances précises, M. de La Gontrie me 
demande maintenant d'en dire davantage et d'engager mar 
avance be budget de 1960 dans ke cædre de la dei de pragramme 
dont, àl faut bien de dire, ce n'est pas l'objet, sur des chiffres 
ue supérieurs à ceux que j'ai moiaméême indiqués tout à 

ure. 


ll est donc demandé à l'heure actuelle au Gouvernement qui, 
à la demande même du Sénat et en réponse à M. le ramporteur 
précises, de fourmir des imdi- 
cations complémentaires et surtout de prendre des Fe 
anticipés pour Xe budget de 1900 — de seul mriristre travaux 
ublics et des transports ne saurait, certes, le à mt mais, 
e mermbre du Gouvernement se trouverait placé devant un cas 
de conserence particulièrement grave — en allant au-delà des 
déclarations qui viennent d’être faites. 
Je voudrais qu'on comprit bien quelle est Ta situation. La 
| + Fr certain nombre de précisions | 
un : nONS 
on nous demande de nous engager 


des . Maintenant, 

pas gg nl Ep obauho pe RS 
regret, de faire remarquer amendement n'a 

par 15 commisslen des Zinances et, dans ces conditions, do 
: RP SRE Re, SEE nes 
ouverions s une position qui soraît fasce juridiquement 
et conduirait le Gouvernemen: de des affirmatiôns qu'il 
a bien volontiers dormées tout à e 
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C'est pourquoi, tout en comprenant parfaitement l'intérêt de 
la mesure proposée par M. de La Gontrie, je me vois obligé de 
demander que cet amendement ne soit pas discuté. 


M. Pierre de La Gontrie. Je demande la parole, 


M. le président. Je le regrette, mon cher collègue, mais je 
ne peux pas vous donner maintenant la parole, L'article 44 
de la Constitution est formel: « Après l'ouverture du débat, le 
Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement 
qui n'a pas été antérieurement soumis à la Commission. » 


M. Pierre de La Gontrie. Je peux peut-être m'expliquer sur 
la position du Gouvernement ? 


(1, le président. Pas du tout. Vous pourrez prendre de nou- 
veau la parole pour explication de vote, mais il n'est plus possi- 
ble de continuer la discussion de l'amendement, 


M. Pierre de La Gontrie. Je suis tout à fait d'accord avec 
vous, mais j'en serai désolé pour le Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix le premier aliéna de l'article unique, 
texte qui avait été réservé, avec la somme totale de 1.300.885.000 
francs résultant des votes émis précédemment, 


M. Pierre de La Gontrie. Je demande la parole pour expliquer 
mon vole, 


M. le président. La parole est à M. de La Gontrie. 


M. Pierre de La Gontrie. Je vous prie de m'excuser de 
reprendre la parole pour quelques instants. Je pensais que, 
dans la mesure où le Gouvernement opposait cette question de 
procédure à laquelle je ne m'attendais pas, croyant que Ja 
discussion serait plus complète, plus totale, plus intéressante, 
on me permettrait d'exprimer mon regret de ne pas voir 
soumettre au vote de cette assemblée un amendement qui 
répondait au secret désir de chacun. 

J'entends bien que personne n'a discuté l'existence sur le 
papier du fonds national d'investissement routier. J'entend 
bien aussi qu'il est question de sa dotation et de la destination 
des fonds. Vous nous avez opposé un règlement dur, qui nous 
permet difficilement de défendre les intérêts qui nous sont 
confiés mais devant lequel, mensieur le ministre, nous nous 
inclinons, 

Seulement, je dois vous dire que pour beaucoup de nos amis 
et pour beaucoup de membres de cette assemblée, la question 
du fonds routier était un test. Nous étions prêts à voler votre 
rojet de loi de programme dans la mesure où le maintien du 
Fonds routier, avec la dotation n'est-il pas vrai, celle que les lois 
votées par nous lui donnaient, aurait été acceplé par vous. 

Puisque vous ne l'avez pas voulu ainsi, un certain nombre 
d'entre nous donneront à leur vote, qui sera un vote contre 
cette loi de programme, la signification qu'ils désirent et 
se battront jusqu'au bout pour que le fonds routier soit rétabli. 
(Applaudissements à gauche et sur de nombreux bancs au 


centre.) 


M. le président. Il n'y a pas d'autre explication de vole ?.…. 
Je mets aux voix le premier alinéa de l'article unique. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Les autres alinéas ont été adoptés précédem- 
ment. Je vais consulter le Sénat sur l'ensemble du projet de loi. 


M. Bernard Chochoy. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Bernard Chochoy. 


M. Bernard Chochoy. Mes chers collègues, on a parlé ce soir 
assez souvent d'infirmités; nous avons été je crois unanimes 
à penser que l'incontinence en était une. IL y en à une autre 
qui est la mutité. Or, nous avons hier, à l'occasion du rapport 
sur les télécommunications, posé une question qui intéresse 
beancoup cette assemblée : celle qui touche au téléphone auto- 
malique rural. Nous aurions aimé qu'au moins sur ce point 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones se lève 
el nous donne quelques apaisements. 


M. Bernard Cornut-Gentille, ministre des postes, télégraphes 
el téléphones. Je demande la parole. 





M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


bi. le ministre des postes, télégraphes, téléphones. Monsieur 
le président, mesdames, messieurs, c'est bien volontiers que je 
réponds au souhait qui vient d’être exprimé par M. le ra . 
teur spécial de la commission des finances pour les télécom- 
munications. M. le rapporteur avait, hier, visiblement exprimé 
la sensibilité du Sénat en ce qui concerne le problème du finan- 
cement et de l'équipement des télécommunications pour les 
collectivités locales. 

Je voudrais répondre aussi brièvement que M. le rapporteur 
le souhaitait. En tenant compte de ses observations et en consi- 
dérant les difficultés des coliectivités locales, je compte doubler 
le crédit budgétaire consacré à l'équipement automatique rural. 
Ainsi, la préoccupation essentielle exprimée dans cette assem- 
blée au cours de ce débat sur les télécommunications reçoit 
satisfaction et permet d’apaiser les inquiétudes des collecti- 
vités locales. (Applaudissements.) 


M. le président. la parole est à M. Gueroui. 


M. Mohamed Gueroui. Mes chers collègues, après certains de. 
mes honorables collègues, je voudrais à mon tour apporter! 
ma contribulion à la défense des intérêts de la région que je. 
représente ici. Les orateurs qui se sont succédé depuis hier 
ont bien voulu oser, à l’occasion de leur exposé, évoquer la’ 
situalion de l'Algérie. Je les en remercie pour ce regard si 
timide qu'ils ont bien voulu nous accorder. 


Cependant, il est de mon devoir de souligner que nos villages, 
et nus campagnes éprouvent plus que partout ailleurs le besoin! 
de disposer du moyen de s'éclairer à l'électricité et du moyen! 
de communiquer avec le monde civilisé. L'éclairage, comme le! 
disait l'autre jour un de mes collègues algériens, est assuré 
encore par des lampes à huile du moyen âge. 

En ce qui concerne les liaisons téléphoniques, l'automatique 
n'existe que dans les villes de plus de soixante mille habitants : 
il est pourtant nécessaire de l'installer rapidement partout où il 
est possible de le faire, comme il est nécessaire, monsieur le 
ministre, d'agir auprès de l'administration des P. T. T, pour 
que cette dernière n'exige plus des communes, dont la situa- 
tion, dans la plupart des cas, est déficitaire, le payement du 
personnel chargé d'assurer la permanence de nuit lorsque cette 
permanence existe. 


Nous souhaitons également voir ces permanences assurées 
partout, même si le nombre d'abonnés est inférieur à cent qua-, 
rante-quatre, chiffre imposé par les P, T, T. Ces permanences 
sont indispensables si l’on considère que le seul moyen de tou-! 
cher de nuit, en raison des circonstances actuelles, un médecin, 
un pharmacien, un poste de secours, reste encore celui du télé- 
phone. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Poher. 


M. Alain Poher. Nous venons d'assister À un très ample débat 
qui honore sans doute le Sénat de la Cinquième république. | 
li l'honore eflectivement, car c'est la première fois qu'un débat 
a été aussi large; on à pu échanger des vues sans craindre la’ 
brutalité de telle ou telle mesure. 


Certes, ce Gébat nous a donné satisfaction, malgré une cer- 
laine confusion qui, à mon sens, est due au principe même de; 
ces lois de pe qui sont de vagues déclarations d'inten- 
lion à propos desquelles on parle de tout. 

Nous voulons une discussion loyale entre le Parlement et le 
Gouvernement au cours de laquelle l'exécutif s'eflorcera de 
comprendre, comme il doit le faire, nos préoccupations de par- 
lementaires. 

Nous voulons faciliter la mise en place d'institutions , 
nous voulons er Pourquoi ne pas dire que 
débuts de la Cinquième République au Sénat ont été parfois 
un peu déroutants ? On a trop souvent le sentiment que le 
vote d'un amendement, * 3 la remarque que nous pouvons 
faire, devient une véritable atteinte au prestige de l’exéeutif. 


Pour nous, la discussion large et efficare des lois dans cette 
enceinte est la seule chance de la démocratie. Si l’on a pu dire 
que la Quatrième Ré e délibérait trop, on peut consta- 
ter, au moins jusqu’à aujourd’hui, la Cinquième a souf- 
fert bien souvent d'une absence de délibérations. (Protestations 
sur les bancs supérieurs et à droite.) 

Pas ce soir, mes chers collègues, et c'est pourquoi nous vote- 
rons sans doute le projet de loi. 
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le texte qui vous est proposé, comme je le disais, parce que 
le débat à été très ouvert. -* 57 — 


Voyez-vous, à notre Jené. aus ce n’est pas s’isoler, ce 
n'est =, ve à Le torts rép tes. Gouverner, 
c'est conduire les es avec et sagesse, acc 
un 1 Pie ne iv Le agré istnie gole e-bs nette, 
tenir ee des vues et des soucis des La 
ite hommes, ce n'est pas upe traction. Je 
dirai même que les aspirations et les esp des hommes 
ne sauraient jamais, messieurs les ministres, se mettre en 
équation. 


Je vous écoutais, monsieur Jeanneney, à la fois avec admira- 
tion et inquiétude: admiration r vos cormaissances, vos 
talents, votre courtoisie ; et inquiétude, car, pour moi, les sta- 
tistiques les plus franches, les plus approchées et les calculs 
les plus savauts ne parlent pas au cœur des hommes. J'ajou- 
terai même que, de tous ces chiffres sans poésie, On peut 
souvent craindre des erreurs de jugement qui risquent de 
condamner nos concitoyens parfois au . Votre cer- 
titude de professeur et de savant m'a parfuf té, si l'hon- 
nêéteté de vos prépos m'a véritablement rassuré. 

Messieurs les ministres, n'oubliez jamais quand vous venez 
devant le Sénat, que vous vous à des maires, à des 
conseillers généraux, à des collègues qui sont constamment, 
comme nous le sommes tous, au contact des populations qu'ils 
ont charge d’administrer et qui ont déjà pu constater certaines 
fautes psychologiques et certaines erreurs qui, parfois même, 
ont porté atteinte à l'esprit de rénovation que vous souhaitez 
réaliser. 

Voilà rquoi, alors qu'aujourd'hui certains ont été enten- 
dus, parlois trop, on à pu woir des collègues se dresser devant 
vous pour essayer d'arracher tel ou tel avantage pour leur | A 
vince, ce qui était inhabituel dans notre assemblée. (7rès 
bien ! à droite et au centre.) Car si l'on veut défendre l'intérêt 
d'une région, on le faït îei sur le plan national, parce qu'on 
croit à l'avenir de cette région et non pas pour essayer d'arra- 
cher quelque chose au détriment du voisin. 


Si aous allons voter le texte proposé, c'est parce qu'après 
tout, nous savons que ces chiffres, autour desquels nous avons 
abondamment délibéré, n’ont vraiment qu'une importance très 
relative et qu'on a même pu constater touf à l'heure que eer- 
tains de nos collègues se trompaient, croyaient voter un budget 
et cherchaient à déplacer quelques crédits. J'ai dit malicieuse- 
ment tout à l'heure que nous élions en train de transférer des 
intentions. 


Si je m'expri ainsi, ce n’est pas tant parce que je suis un 
Breton de l'Ile-de-France, c'est parce que je parle au nom d'un 
groupe qui comprend un certain nombre de représentants de 
a Bretagne. C'est dire que nous avons eu le sentiment, en 
défendant un peu plusieurs régions, que nous avions été ame- 
nés, peut-être, à créer avec vous ce dialogue franc dont je 
parlais tout à l'heure. Maïs nous avons surtout voulu -vous 
obliger, messieurs les ministres, à comprendre et à estimer 
que, derrière tous vos calculs, vos diagrammes et vos abaques 
il y avait des âmes et il y avait ceux qui, en France, sont 
attachés comme nous à la rénovation nationale .(Applaudisse- 
ments.) | 


“. le président. La parole est à M. Fernand Verdeille. 


M. Fernand Verdeille, Mes collègues m'ont demandé d’expri- 
mer notre sentiment sur ce t et sur cette loi de pr 
gramme. Ce qui nous frappe d’abord, ce sont les conditions 
inèmes de cette discussion, assez inusilées, assez inhabituekes, 
dans cette assemblée, Ce qui nous choque, c'est d'abord l'in- 
suffisance des crédits qui nous sont proposés, ensuite, le carac- 


tère fractionnel de l'étude de cette loi de programme et ses - 


lacunes. 


Nous avons été appelés à discuter sur les.intentiuns du 
Gouvernement, intentions souvent fort  imprécises et qui, 
lorsqu'elles se ient, nous à issaient redoutables. 
Nous avons été par ce qui s est produit tout à l'heure 
lors de cètlté discussion ou plutôt de cette absence de discus- 
sion de l'amendement de notre collègue de La Gontrie. Nous 
n'avons pas manifester notre sentiment sur l'existence 
même du routier, | 


M. le secrétaire d'Etat aux finances disait tout À l'heure, 
parte GUN 26 GRRN 500 ct Mautiie En 





nous faisions aux uns des griefs que nous é ions aux 
autres, mais tous Ceux qui ont suivi ce déhaf, quelque 
côté qu'ils siègent dans cette assembiée, savent que ces griefs 
sur le fonds routier, nous les avons faits aux uns et nous les 
avons faits aux autres. {Applaudissements à gauche.) 


Notre assemblée a toujours manifesté une volonté incon- 
testable et incontestée de réclamer que la loi ne soit jamais 
violée ou plutôt, parlant d'une facon plus mesurée, que l'in- 
tention du législateur ne soit jamais détournée; notre assem- 
blée à fait preuve d’une belle persévérance en revenant inlas- 
sablement sur le miême sujet, et en faisant toujours le même 
reproche à tous les gouvernements qui avaient faïlli, ou qui 
avaiènt dérogé en la matière. 


Je veux souligner ce que M. le ministre a rappelé tout à 
l'heure : le budget de 1954 indiquait que ce prélèvement n’était 
fait qu'à titre provisoure. Les pins prudents d'entre nous 
annonçaient que ce provisoire risquait de durer lông'emps. Ce 
rappel du passé par M. le secrétaire d'Elat aux finances à été, 
à mon avis, beaucoup trop important, car il ne s'agit pas 
d'énumérer ou de rappeler ici les amputatjons successives et 
douloureuses de ce fonds routier: ce sont les conséquences 
qu'il faut réparer! Puisqu'on a voulu faire un petit tour d'hori- 
zon sur l'historique de ces amputations, on a oublié de dire 
que le 8 mars 1955, avec une belle patience et ume‘belle per- 
sévérance, notre assemblée à obtenu du Gouvernement l'erga- 

ement formel que la ristourne de 22 p. 100 de %a taxe sur 
es carburants destinée au fonds rouiier et sévèrement ampu- 
tée devait être rétablie en trois ans et partée à 20 p. 100 en 
1955, à 21 100 en 19% et rétablie intégralement aux 
22 p. 100 initiaux pour l'année 1957. 


Voilà <e que notre assemblée avait pu obtenir. Ce ne sont 
pas les promesses floues d'aujourd'hui ou des intentions que 
chacun peut interpréter à sa manière, mais des engagements 
précis que notre assemblée avait reçus. 

Nous voudrions aujourd'hui le même engagement et, si nous 
manifesitons un peu de déception et un peu d'irritalion, c'est 
re une question de morale et aussi de raison, Yobre allilude 

l'égard du fonds routier, c'est à la fois une mauvaise action 
et une mauvaise affaire, C’est une mauvaise action, quel que 


soit le Gouvernement et nous avons tenu ce Khngage à lous 


les gouvernements; c'est une mauvaise action de ne pas tenir 
les promesses incluses dans la loi car ces manquements vis-à- 
vis des hommes et, ce qui est plus grave encore, vis-à-vis des 
institutions, a pe l'esprit du public. Ce qui est dû est dé, 
c'est vrai pour les citoyens et davantage encore pour les gou- 
vernements. 

Enfin, mesdames, messieurs, c’est une mauvaise action pour 
le pays car vous faites aujourd'hui sur les routes des écono- 
mies qui nous coûtent cher et nous coûteront très cher. 


Je ne développerai pas ce point de vue, ne voulant pas pro- 
longer le débat. Le rapporteur de la commission des finauces 
évoquait tout à l'heure la discussion qui avait eu dieu ici entre 
les orthodoxes en matière financiére et ceux qui élaient pru- 
dents. La logique financière aurait voulu que nous donmons 
raison à ceux qui se faisaient les champions de l'orthodoxie 
financière; mais nous, qui étions les Suds, lorsqu'on a 
créé le fonds roulier, nous disions: si ces sommes vont à un 
fonds déterminé, nous aurons plus de chance de les conserver : 
les événements ont donné raison à notre méfiance et à notre 
prudence. 


Aujourd'hui, nous ne pouvons .pas nous satisfaire d'une 
ae ge aussi imprécise que celle qu’on nous à faite tout à 


heure et encore moins des intentions qu'a laissé découvrir : 


la réponse de M. le ministre à M. de La Gontrie. Nous ne 
serons pas satisfaits si l'on nous promet de- garder le 
fonds routier simplement dans les mots. Un cadre ne vant que 
par ce qu'il renferme, Nous ne serons pas satisfaits si l’on 
nous dit que l'on conserve le fonds routier, mais si l’on ne 
prend pas les engagements indispensables pour Jes sommes 
qui seront versées à ce fonds, 


C'est parce que nous n'avons aucun -engagement précis sur 
ce eg que nous voterons contre l’article unique du projet 
de loi. (Applaudissements à gauche.) | np" 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

Jé suis saisi d'une demande de scrutin publié par le groupe 
socialiste , mai 0 à 
A va étre procédé à ce scrutin dans les-conditions rég'emen- 

ires. 


(Le scrutin a lieu. 1 est procédé au comptage des votes.Y 





| 
à 
| 








ve 
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Fe le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
n (n° 9): 


Nombre des votants ............ sossconese 299 
Nombre des suffrages exprimés.......... 22 
Majorité absolue ....,........ copoccsssses 313 
Pour l'adoption ,......0.. 136 
Contre ....:... enésoossses 81 


Le Sénat à adopté. 

Par amendement (n° 3), M. Marcel Pellene, au nom de Ja 
commission des finances, propose de rédiger comme suit l'inti- 
tulé de ce projet de loi: 

« Projet de loi de programme relatif à l’expérimentation de 
l'énergie atomique et aux industries de base concourant à 
l'équipement général du pays ». 

La parole est à M. Pellenc. 


M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances. Mes chers collègues, le titre suffit à expliquer ce que 
nous avons voulu dire. Il délimite très exactement les contours 
du projet de loi de programme. C'est, en quelque sorte, notre 
contribution à cet effort de sincérité qui doit présider au déve- 
loppement de l'action de tous les pouvoirs publics. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'accepter 
celte modification de l'intitulé, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'intitulé du projet de 
rédigé. 

Avant de vous faire part de l’ordre du jour de la séance de 
jeudi, je voudrais apaiser l'émotion qui s'est emparée de 
cette assemblée au sujet des amendements qui n'ont pas fait 
l'objet d'une étude préalable par la commission. 

Je voudrais très simplement, en dehors de l’article 44 de la 
Constitution, vous rappeler l'article 49 de notre règlement dont 
l'alinéa 5 est ainsi conçu: « Le Sénat ne délibère sur aucun 
amendement s'il n’est soutenu lors de la discussion, non plus 
que sur les amendements qui n'ont pas été soumis à la com- 
mission avant l'ouverture du débat lorsque le Gouvernement 
s'oppose à leur examen » 

Notre règlement interdit done toute discussion lorsque le Gou- 
vernement s'oppose à la discussion d'un amendement qui n'a 
pas fait l'objet d'une étude par la commission, 


loi est donc ainsi 


— 10 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Etienne Rabouin une proposi- 
tion de loi tendant à modifier les articles 1094 et 1098 du cod2 


civil relatifs aux donations entre époux. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 149, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, fenvoyée à la commission des 








lois constitutionnelles, de législation. dû universel, .du 
générale aus rte du_ droit 


règlement et d'administration , 
reconnu au Gouvernement: “l'article 43 de la Constitution, 


e co gs la nomination d’une commission spéciale. (Assen- 
imens. 


M. le président, J'ai reçu de MM. Auberger et Richard un' 
rapport fait au nom de ia commission des finances, du contrôle. 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le 
projet de loi de programme, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l'équipement écolaire et universitaire (n° 138). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 148 et distribué. 


— 12 —. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle au Sénat qu'il a précédemment 
décidé de se réunir en séance publique jeudi 23 juillet, à 
quinze heures. 

Voici quel pourrait-être l’ordre du jour de cette séance: 

Discussion du projet de loi de programme, adopté par l’As- 
semblée nationale, relatif à l'équipement scolaire et univer- 
sitaire. (N°* 138 et 148 mg g/ — MM. Fernand Auberger et 
Jacques Richard, rapporteurs de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation; 
avis de la commission des affaires culturelles. — M. Paul Pauly, 
rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant et complétant j’ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 
relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale repré- 
sentant les territoires d'outre-mer. (N° 109 [1958-1959]. — 
M. Max Monichon, rapporteur de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la révision des loyers commerciaux. 

Discussion en deuxième, lecture du projet de. loi modifé 
par l’Assemblée nationale portant amnistie, (N°* 97, 115, 121, 
147 [1958-19597.) 

Il n’y a pas d'opposition ? … 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ? … 

La séance est levée. 

(La séance est levée, le mercredi 2 juillet 1959, à zéro heure 
quarante minules.) 
Le Directeur du service de la sténographie 

du Sénat, 


Henry FLEURY. 
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GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
Insérer la rubrique suivante : 


Rattachés administrativement aux termes de l'article 6 
du règlement. 


(3 membres.) 


MM. Kheirate M'Hamet, Fernand Malé, Sassi Benaïssa. 
6e +— 








Organismes extrapariementaires. 


Dans sa deuxième séance du mardi 21 juillet 1959, le Sénat 
a élu: 

1° M. Jean de Bagneux membre de la commission supérieure 
des sites, perspectives et paysages (art. 22 du décret n° 47-1593 
du 23 août 1947) ; 

2° M. Vincent Delpuech membre du comité supérieur de l’en- 
seignement maritime (arrêté du 5 mars 1954 modilié les 17 mai 
1954 et 4 juillet 1955) ; 

3e M. Jean-Louis Fournier membre du conseil supérieur des 
infirmières et infirmiers (décret n° 51-243 du 28 février 1951 
modifié Re le décret n° 56-946 du 17 septembre 1956) ; 

4° M. Marcel Lambert membre de la commission nationale des 
maisons familiales de vacances (arrêté du 26 février 1954). 








QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU SENAT LE 2 JUILLET 1959 - 
{Application des articles 69 à 71 du règlement.) 


55. — 20 juillet 2959. — M. Mohamed Gueroui demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commêrce dé bien vouloir lui-faire 
connaître les disposilions prises ou qu'il compte pres pour per- 
mettre dans l'immédiat aux nombreux musulmans d'Algérie, démunis 
de loutes ressources, de bénéficier des prêts d'honneur ou éventuel- 
lement de bourses, pour venir en métropole apprendre un métier. 





56. — 21 juillet 159. — M, Paul Pauly demande à M. le ministre 
des finances et des affaires s’il est exact qu'il envi- 
sage la suppression de cent cinquante perceptions; il lui signale 
que cette  ’ ression se traduirait sans aucun doute, par un accrois- 
sement de dépenses; que les petites perceptions sont généralement 
gérées par un fonctiounaire travaillant seul et percevant un traite- 
ment de début de carrière; que ses multiples atiributions l'occupent 
plus de huit heures-par jour; qu'il est le, dans ces condi- 
tions, que le rattachement de petites perceptions à des postes plus 
importants nécessiterait à plus ou moins longue échéance la création 
de nouveaux emplois de commis; que par ailleurs les mesures 
envisagées ne devraient être efficaces que si elles étajent comprises 
dans un plan d'ensemble comportant la réorganisation des services 
extérieurs des finances et l'institution de la caisse unique. 





57. — 21 juillet 1959. — M. Bernard Chochoy rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 10 de 
la loi ne 57-408 du 7 août 1957 ouvre aux sin mobiliers la 
poupee d'aliéner leur créance et lui demande pour quelle raison 
l n'a pas encore jugé opportun de donner son accord au décret 


d'application de ce texte — déposé et voté avec l'approbation du | 


ministère des finances — décevant ainsi l'attente des sinistrés qui 
ne comprennant pas qu'une disposition législative reste 
deux ans déjà lettre morte. 


— 6 + … 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU SENAT LE 21 JUILLET 1959 





Application des articles 67 et 68 du ment 
ue : règle provisoire ainsi 


\ . 
« Art. 67. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
Gouvernem président du 


au ag CE 2e Een Re Sénat, qui le 
«= Les questions écrites nt être sommairement et 


aucune imyutation d'ordre onnel à l' de tiers 
nommiément désignés: elles ne peuvent dire Dosées que Jar UN Seul | 


sénateur et à un seul ministre, | | 








« Art. 68. — Les questions écrites sont publiées durant-les sessions 
et hors sessions au Journal officiel; dans le mois suit cette 
2-3 ve GRR AN EE Irene doivent : nt y étre 
publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur int de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





216. — 21 juillet 1959, — M, Georges Lamousse expose à M, le 
Premier ministre que le décret ne 58-652 du 30 juillet 1958 portant 
D eg d'administration publique relatif aux dispositions sta- 
tulaires communes applicables aux corps d 7" de service des 
services extérieurs, prévoit en son article 5, alinéa 2, que les can- 
didats recrutés doivent être âgés de quarante ans au plus, cette 
dernière limite étant reculée le cas échéant d’un temps égal au 
temps passé sous les drapeaux au titre du service militaire légal, 
des périodes de mobilisation ou d'engagement pour la durée des 
hostilités, d'une année par enfant à charge pour les candidats béné- 
ficiaires de l'article 462 du décret du uillet 1939 relatif à la 
famille et à la natalité française, ainsi que de la durée des services 
accomplis par les intéressés et valables ou validables pour Ja 
retraite ; que les administrations de l'Etat et notamment la direction 
générale de la sûreté nationale ont procédé, après la parution de 
la loi du 3 avril 1950, au recrutement d'auxiliaires de service qui 
avaient dépassé cette limite d'âge et compte tenu de l’anienneté 
de service réunie par ce personnel utilisé à des tâches permanentes 
et écarté de toute possibilité de titularisation, il lui demande: 
1° s'il n'envisage pas de prévoir à titre transitoire pour ces agents 
des dispositions identiques à celles contenues dans le décret 
ne 58-652 du 30 juillet 1958, article 4, alinéa 3, applicables aux 
agents de bureau; 2° quelles mesures il compte prendre pour ces 
uuxiliaires qui, recrutés à l'échelon de début, ne peuvent obtenir 
au cours de leur utilisation aucun avancement d’'échelon (circulaire 
de la présidence Qu conseil ne 24-4 B/4 du 1er avril 1952). 





277. — 71 juillet 1959. — M. Georges Lamousse expose à M. le 
ministre de l'intérieur que différentes administrations sont dotées 
d'un personnel technique de laboratoire dont le déroulement de 
carrière est défini par l'annexe 1 au décret me 57-174 du 16 février 
1957, que ces fonctionnaires sont classés en cinq échelles hiérar- 
chisées, que le ministère de l’intérieur a mis en place dans Îles 
services extérieurs de la direction générale de la sûreté nationale 
des laboratoires scientifiques de police, et lui demande: 1° a) le 
nombre d'agents des corps actifs de police; b) le nombre d'agents 
contraetuels; c) le nombre d'agents des cadres administratifs. de 
la sûreté nationale utilisés dans ces services, 2° si compte tenu 
de la technicité acquise par les cadres administratifs il n'envisage 
pas de mettre en place à la sûreté nationale un statut, des agents 
techniques de laboratoire. 





_… 


278, — %1 juillet 1959. — M, Georges Lamoufse demande à M. le 
ministre de l'information s'il a l'intention de faire convoquer pro- 
chainement une commission paritarre chargée 1’examiner le contenu 
du statut des personnels administratifs de la R. T. F. et s’il ne 
pense pas que la réunion. d'une telle commission serait de nature 
à pallier les inconvénients de la méthode employée par la direction 
de la R. T. F. qui a demandé à toutes les organisations de faire 
connaitre, dans un délai trop court, leur opinion sur un projet de 
statut du personnel. 





219. — 21 juillet 1959. — M. Georges Lamousse expose à M, le 
ministre de l'intérieur que différentes administrations ont à leur 
disposition un Dertonnet téléphoniste dont les grilles indiciaires 
sont définies par l'annexe 1 au décret n° 57-134 du 16 février 1957, 
ue le ministère de l'intérieur comporte un service de transmissions 
dont les agents sont classés en quatre groupes hiérarchisés, ue 
la direction générale de la sûreté nationale utilise pour l'exploitation 
de ses standards, dont certains comprennent u'à 1. lignes, 


‘des . personnels de divers corps et lui demande en conséquence : 


4° le nombre d'agents des co actifs effectuant de tels travaux; 
20 1e nombre Zisoois des eee administratifs de la sûreté natio- 
nale (agents de bureau, commis) remplissant les fonctions de télé- 
phoniste, standardiste, surveillant de standard; 3° les mesures qu'il 
compte prendre en faveur de cetle catégorie d'agents dont les 
dispositions slatutaires ne répondent pas à la spécialité qu ils ‘ont 
acquise et aux responsabilités qui leur incombent, 





280. — 21 juillet 14959, — M. Lamouste rappelle à M. le 
Premier des que les infirmiers et infirmières de læ sûreté natio- 
UOREr 2: ion du pu d'a _ publique 
l'article 115 À de gg mn ne 2m 

ces agents contractuels occupent emploi 

Ranent: il lui demande quelles mesures ji} € 


 —— À An la publication de ce texie autorisant la 
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est, — 21 juillet 1959. — M. Georges Lamoutse demande à M. le 
ministre de l'information: 1° sur quel principe est basé l'attribution 
de tranchées d'antennes à certains organes de presse et quels ceri- 
tères ont présidé à la détermination des groupes qui doivent en 
bénéficier: ?° pourquoi une émission de télévision entièrement 
réalisée par du personnel de la KR. T. F. et financée par elle a-t-elle 
été placée gratuitement sous le patronage d'un grand journal du 


soir. 





282, — 1 juillet 1959. — M. dean Lacaze expose à M. le ministre 
des finances et des affaires ues qu'une société anonyme 
au bilan de laquelle ne figurent ni bénéfices, ni réserve autre que 
la réserve légale, se propose de répartir, entre ses actionnaires, 
des sornmes prélevées sur le poste « prime d'émission » et lui 
demande si les sommes provenant de cette répartition, qui TL 
pent à l'impôt de distribution par application de l'article 112-4e du 
code général des impôts, doivent être également exonérées de la 
surtaxe progressive, bien que le remboursement des primes d'émis- 
sion ne soit pas expressément visé par l'article 15%9-te du code 
générai des impôts, étant fait observer que l'administration des 
contributions directes semble s'être implicitement prononcée en 
faveur de l'exonération dans la circulaire du 11 mai 1950, ne 261 


& 55 





293, — 21 juillet 1959. — M. Marcel Lemaire expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret 
ne 58-1455 du 29 décembre 1958 vient d'entériner l'avis favorable du 
conseil supérieur de la fonction publique, portant créalion de nou- 
velles catégories dans le corps des agents techniques des eaux et 
forêts. II en résulte la répartition suivante des personnels de ce 
corps: agents techniques, échelle 1 C; agents techniques brevetés, 
échelle 2? CU: sous-chefs de districts, échelle 5 C; chefs de districts, 
échelle 7 C: chets de districts spécialisés, échelle 8 C. Préalablement 
à la parution du décret susvisé, le comité technique de l'adminis- 
tration, réuni le 19 décembre 1958, avait approuvé à l'unanimité 
le texte des nouveaux statuts de ces personnels, Or, pour des raisons 
ui semblent tenir surtout au financement de ce reclassement, la 
irection du budget élève constamment des objections de détail 
qui ne font que retarder la parution de ces stalüts. Il attire son 
attention sur le désappointement grandissant de ces personnels, et 
lui demande ce qu'il compte faire pour que les crédits nécessaires 
soient dégagés au plus tôt. 





294, — 21 juillet 1959. — M. dean Lacaze expose à M. le ministre 
de la justice qu'à la suite de la rélurme judiciaire de nombreux 
tribunaux civils ont été supprimés, ce qui a entrainé, généralement, 
le regroupement de ces juridictions d'arrondissement en une juri- 
diction unique siégeant au chef-lieu de département; outre Îles 
conséquences de tous ordres en résukant, il faut noter que, dans 
lé Cas particulier des grefliers en chef des tribunaux supprimés et 
des avoués rattachés, ceux-ci ont vu, soit du jour au lendemain, la 
pertlé de leur situation, soit le même résultat à terme, En effet, 
après quatre mois CRETE de la réforme, Ï! apparaît que les 
avoués rattâchés sont dans lobligation pratique d'aller habiter au 
siège du tribunal de grande instance, ce qui est un problème sou- 
vent impossible, tant en raison de la difficulté de trouver un local, 
que des prix demandés. Par aïllewrs, l'achat d'un immeuble pour 
s'installer au siège du tribunal de grande instance, parait d’au- 
tant plus difficile que les demandes de prêts, dont le bénéfice a été 
accordé par la législation portant rélorme judiciaire, restent sans 
résultat. D'autre part, les compagnies d'assurances qui constituaient 
la base des études, ont une tendance générale à s'adresser aux 
avoués déjà installés au siège du tribunal de grande instance, et 
la clientèle particulière se dirige également vers ces avoués qu'elle 
sait être à même de surveiller constamment et sans déplacement 
onéreux, ses intérêts: le tout a pour eflet de vider des trois quarts 
de leur substance les études des avoués ratlachés, Devant ces cir- 
conslances, et d'autres qu'il serait trop long d'exposer, de nom- 
bréux avoués rattachés se trouvent dans l'obligation d'envisager 
de donner leur démission et de _cheréher à se reclasser. Il apparaît 
qu'une telle solution se heurte aux conditions mises par l& chan- 
cellerie pour aboutir à un tel résultat. 11 lui demande: 1° s'il est 
exact qu'après avoir justifié, pour une part, la réforme judiciaire 

r la difficulté de recru.ement des magistrats, le ministère de la 
ustice se refuse pratiquement, actuellement, À admettre dans Îles 
cadres de la magistrature, des avoués remplissant toutes les condi- 
tions légales pour y être incorporés, ce, sous le motif qu'il H a 
des magistrats en surnombre, La question est posée avec d'autant 
plus d'intérêt que, dernièrement, la presse a annoncé qu'un délé- 
ue du ministre de la justice du Maroc s’est déplacé à Paris pour 
emander le concours de magistrats français pour les différentes 
juridictions de cet Etat, ce qui laisse supposer qu'il n'aurait: pu 
Obtenir satisfaction par la voie normale: 2e s1 la chancellerie .envi- 
sage. de réduire d'une façon substantielle les stages imposés aux 
avoués par Varticle 6 du décret n° 59-345 du 27 février 1959 pour 
+ pd + fonctions de ns d'huissier, up es - | 2e 

an préc ; que par une saine compréhension des réa a 
déjà été mr lee s hr Le pe de + rémunérés 

exclusit, ce qui les ren us théoriques 
ne dispense pas les intéressés de el profilés 


ni ac 
réels, ma 


nel qui est Ja garantie des connaissances indispensables pour exer- 








cer des professions, au demeurant très voisines de celle d'avoné, 
puisqu'elles exigent les mêmes: con s; 3° les 
questions ci-dessus posées, ayant permis à la < llerie de mesu- 
rer que la réforme judiciaire a brisé, en fait, la situation de nom- 
breux auxiliaires de la justice, si elle n'a pas l'intention, dans la 
mesure de ses possibilités, qui sont totales lorsque des questions 
financières ne se posent pas, d’humaniser des textes qui ne cor- 
respondent F aux situation exceptionnelles dans lesquelles ont 
été placés des hommes dont le malheur est d'être trop peu nom- 
breux pour pouvoir faire utilement entendre leurs voix. 





285. — 21 juillet 1959. — M. Antoine Courrière appelle l'atten- 
tion de M. te ministre du sur les graves conséquences résul- 
tant de la non-observalion de la Kgislature sotiale prévue pour les 
Vi re gr — ee SR, À - 65 
du trole; lu À ammenu malgré es positions 
pe dans la loi du 11 février os es services du ministère 
du travail ont constamment refusé de réunir les commissions natio- 
nales parilaires ;. qu'il en est de même en ce qui concerne la <omt- 
mission nationale de conciliation habilitée à résoudre le confit 
existant dans l’industrie du caoutchouc: que la non-désignation de 
médiateurs dans les conflits qui surgissen ve cette situation, 
et lui demande : 1° les raisons lesquelles il] se refuse systémati- 
quement à appliquer les dispositions en vigueur concernant la légis- 
lation sociale en faveur de ces travailleurs; 2° quelles sont ses 
intentions pour mettre fin à une telle situation ratrice de difli- 
cultés qui sont les causes essentielles des conflits en cours. 





296. — 21 juillet 1959. — M. dean Bertaud attire l'attention €e 
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'inquiétude éprouvée 
par les direcleurs des centres CNE (collèges d'enseigne- 
rent technique), en ce qui concerne le lonctionnement de ces 
centres, dan: l'académie de Paris. pour 1959/1960. Il apparaît en 
eflet, d'après les infonmations olficie'les, que la valeur du 
atiribué aux élèves dirigés vers des activités professionnelles déter- 
minées serait diminuée dans des proportions telles qu'il est à 
craindre que le fonctionnement des ateliers, compte tenu du nombre 
accru des élèves à la prochaine rentrée, risque d’être dangereusement 
compromis. I Je prie de bien vouloir fui faire connaître, si ces 
renseignements sont exacts, ce qu’'it compte faire pour que les 
centres d'oppreniissage, notamment dans l'académie de Paris, puis 
sent faire face à toutes leurs obligations. 





287. — 21 juillet 1959, — M, Modeste Legouez demande à M. le 
des Je et des affaires économiques de bien vouloir lui 
Iaire connaître le montant des cha assumées par l'Elat en 
1%58 en matière d'aide au commerce ex ur en distinguam : aide à 
l'exportation (subventions et détaxations) pour les produits industrie!s 
d'une tu pour les produits agricoles d'autre part et pour exporta- 
tions diverses; aide à l'importation (ristourne sur droits de douane 
et suspension totale ou partielle des droits de douane) pour les 
Le eus industriels d'une part, et pour jes produits agricoles d'autre 
part. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


203. — M. René Dubois appelle l'attention de M. le Premier ministre 
sur le malaise qui règne parmi les fonctionnaires en provenance des 
ex<adres supérieurs des terriloires d'outre-mer, du fait du retard 
apporlé à la publication des règlements d'administration nê 
prévus à l'article 11 de l'ordonnance n° 58-1066 du % octobre 
relative à la situation de certains personneis relevant du ministère 
de la France d'outre-mer: il rappelle que contrairement aux pro- 
messes déjà faites par ke ministre de la France d'outre-mer au cours 
des débats sur le projet de loi de finances pour 1958 à l’Assemblée 
de l’Union française (séance 16 janvier. 1958, journal officiel du 
17 janvier 1%%8, p. #1), ces fonctionnaires continuent à percevoir 
leur solde tant en activité qu'en congé sur la base des rémunérations 
au 1® juillet. 1956, alors qu'ils subissent, les autres fonc- 
tionnaires, les ellets du coût de la vie. 1} si, pour le 
règlement rapide de leur situation, le cas des fonctionnaires re 







ex-cadres supérieurs des territoires d'outre-mer ne _ê 
dissocié de celui des fonctionnaires des cadres d'Elat et aux, 
également visés par la même ordonnance, ont bénéficié des 
augmentations es à la 

litaine depuis 1966. 11 demande enfin de lui j 


e le Gouvernement compte 
la période de liquidation 
Fais maine en Gp 03 Mfropte 
rencontre leur affèct î outre-mer, 


Réponse. — Des ; d'ordre tech 
l'élaboration des Fr règlement 
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prévus par l'ordonnance n° 38-1036 du 19 octobre 1958. Ces difii- 
cuités étant maintenant aplanies, la préparation des textes est actuel- 
lement poursuivie activement par l'administration des services de la 
France d'outre-mer, en :iaison étroite avec les directions de la fonc- 
tion publique et du budget. Il n'apparait | que la siluation des 
jonctionnaires, des ex-cadres supérieurs puisse être plus rapidement 
régée en dissociant leur cas celui des autres personnels, car 
l'ensemble des décrets désormais paraîtra à bref ai. En ce qui 
concerne Jes fonctionnaires rémunérés, jusqu'à présent sur le budget 
des fédérations, des instructions ont été. données pour leur prise en 
charge à partir du 30 juin par le budget des services de la France 
d'outre-mer. 





EDUCATION NATIONALE 


177. — M. François Sohleiter a l'honneur d'appeler l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur les conäitions de ;a 
prochaine rentrée scolaire dans un certain nombre d’élab'issements 
du Second degré. I se léticite que la facuité ait élé laissée aux 
recteurs d'apprécier l'état d'avancement des travaux en cours et :es 
vérilables conditions matérie:les d’une rentrée fixée, d’une manière 
générale, au 15 seplembre. Persuadé que MM. les recleurs seront 
ements dans plusieurs cas à décider le report de la rentrée à la da'e 
du 1er cetobre, ii se permet de souhaiier très vivement que ces 
décisions de report, qui apparaissent, dès maintenant, à l'évidence 
dans plusieurs cas, soient prises avant l'ouverture des vacances 
afin que, selon l'usage, les lamilles et les maitres puissent Ctre infor- 
més de la date exacte de la rentrée asco.aire dans l'établissement 
considéré, au moment même de la clôture de la disiribution des prix. 
(Quesiion du 9 juin 1959.) 


Réponse, — La date de la rentrée scolaire reste fixée au 15 sep- 
tembre pour tous les établissements du second degré, de l’enseigne- 
nent technique et de l’enseignement du premier degré, compte tenu 
cependant des aménagements prévus per l'arrêté du 8 juin 1959 
pour les éèves des classes termina'es. Aucun report ne devra être 
autorisé prr MM. les recleurs, sauf cas d'impossibilité absolue résu:- 
tant du retard de certains travaux de construction et d’aménage- 
ment en fours. Le ministre de l'éducation nalionale a demandé aux 
recleurs d'académie de lui adresser leurs ob<ervations à cet égard. 
Uellesei feront :’objet d'un examen spécialement attentif de la 
part du ministre, qui s’eflorcera de provoquer une accé'ération des 
travaux ou fera metire en œuvre des solutions provisoires. Dans ces 
conditions, il n'est pas possible d'annoncer dès maintenant des 
décisions de report que les mesures prises actuellement ont précisé- 
ment pour but d’éviler. Si des reports s’avéraient, dans quelques 
cas, inévitables, la décision serait, bien entendu, portée dès que 
possible à la connaissance des chefs d'Ctablissements et des familles. 





184. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que l'intégration dans les cadres des centres d’apprentis- 
sage des instituteurs en fonction dans les écoles professionnelles du 
Maroc soulève eertaines observalions: un malaise certain apparaît 
chez les instituteurs ex-chérifiens qui se sont fait intégrer par ordre 
dans un département métropolitain. Ceux-ci, en effet, se voient 
frustrés d'une intégration dans les cadres des centres d'apprentissage 
à laquelle ils pouvaient légalement prétendre comme chérifiens, mais 
pour laquelle ils ne peuvent totaliser les dix ans d'exercice comme 
détachés. D'autre part, il semble qu'i y ait une injustice certaine 
vis-à-vis des titulaires du certificat d'aptitude à l’enseignement tech- 
nique qui ne totalisant pas Gix ans de détachement et ne seraient 
pas nn NT dans les cadres des centres d'apprentissage. Pour ces 
raisons, il lui demande si des mesures ne pourraient être prises en 
faveur de ex-chérifiens demeurés au Maroc, des intégrés prématuré- 
ment dans l'enseignement primaire des détachés titulaires du C. A. 
E. T., quelle que soit leur ancienneté au 30 septembre 1#57, des 
directeurs ayant au moins trente ans d'âge et cinq ans d'exercice 
dans l’enseignement technique (Question du 16 juin 1959.) 


Réponse. — Les modalités d'intégration dans l'enseignement tech- 
nique des instituteurs des cadres locaux chérifiens ont été déterminées 
par l'arrêté interministériel du 5 février 1958. Par ailleurs, l'ordon- 
nance n° 59-43 du 6 janvier 1959 a permis, dans les mêmes conditions, 
le reclassement des instituteurs des cadres français détachés au 
Maroc depuis plus de dix ans au 91 décembre 1956. Les dispositions 
de l'ordonnance précitée qui dérogent au statut général des fonction- 
naires en ce qui concerne la situation des agents détachés doivent 
étre interprétées restrictivement. 11 convient d’ailleurs de signaler 
que l’article 16 du décret du 15 octobre 4955 exige des fonctionnaires 
Mmétropolitains détachés en Tunisie la condition de dix ans de déla- 


chement pour bénéficier des mêmes modalités de rectassement que 
leurs collègues des cadres locaux. 11 n’est donc pas possible d’ 
‘er une solution différente au cas ana e des instituteurs 


Dolitains détachés au Maroc. 11 appartien aux intéressés, non inté- 
grés dans l’enseignement technique, de faire acte de candidature 
aux côncours de recrutement tropolitain pour l'accès au grade 
de professeur d'enseignement général ou professeur d’ensei- 
€nement technique théorique des centres d'apprentissage public. 








Réponse. — La liste des livres reconnus propre à étre mis en 
usage dans les établissements primaires élémentaires de l'enseigne- 
ment public est établie annuellement dans le cadre départemental, 
selon une dure conclue par décision du recteur de l'académie. 
Par suite, et pour permettre aux services du ministère de l'éducation 
nationale de procéder à l'examen de la question posée, l'honorable 
parlementaire est invité à bien vouloir préciser la circonscription 
dans laquelle l'ouvrage considéré a été interdit. 





231. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quel est son programme en ce qui concerne l'extension 
de la recherche scientifique. (Question du 2 juillet 1959.) 


Réponse, — Le ministre de l'éducation nationale attache la plus 
grande importance à l'extension de la recherche scientifique. Des 
autorisations de programmes de constructions et d'équipement en 
faveür du centre national de la recherche scientifique, se montant 
à 9 milliards, seront demandées prochainement au Parlement par 
le Gouvernement, ainsi qu'il a été annoncé dans l'exposé des motifs 
de la Ici sur l’égnipement scolaire. Les augmentations de crédits de 
personnel et de fonctionnement qui devraient accompagner l'expan- 
sion des constructions seront demandées pour le budget de 1961, 
mais ces demandes devront être confrontées avec les possibilités 
budgétaires et le souci de rigueur financière du Gouvernement. 





232. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale de quelle quantité le nombre de chercheurs du centre 
national de la recherche scientifique s'est accru au cours de la pre- 
mière parlie de l'année 1959 et quelles sont les prévisions pour 
l'année entière. (Question du 2 juillet 1959.) 


Réponse, — Le nombre des chercheurs du centre national de la 
recherche scientifique est resté inchangé au cours de l'année 1959, 
ce qui n'implique d'ailleurs par d'arrêt dans le recrulement, un 
nombre important de posies devenant vacants chaque année par 
suite de départs de chercheurs en place, vers l'université notamment 


239. — M. Georges Cogniot attire l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur la gravité de la crise qui affecte le recru- 
tement des surveillants généraux de l'enseignement du second degré 
et sur les anomalies qui caractérisent leur situation. 11 lui demande 
quand aboutira le projet relatif à l'augmentation d'indice des sur- 
veillants généraux de l'enseignement du second degré (indice 480 au 
lieu de 420). 11 lui demande d'autre part si le proget de relèvement 
de l'indice respecte bien le prineive du cadre unique et, par consé- 
quent, n'est pas limité aux seuls licenciés. (Question Tu 2 juil- 
let 1959.) 


Réponse. — La silualion des surveillants généraux de l’enseigne- 
ment du second degré fait l'objet d'une attentjon suivie du minis- 
tère de l'éducation nationale qui n'ea ignore pas les problèmes 
particuliers, C'est ainsi que plusieurs textes sont actuellement à 
l'étude, tendant notamment à élargir le recrutement el à élever 
les indices de traitement de fin de carrière de ces fonctionnaires. 
Mais les textes qui portent sur une revision indiciaire et qui, par 
tant, remettent en cause les parités entre plusieurs caléguries de 
fonctionnaires telles qu'elles ent élé fixées par le décret de base du 
10 juillet 19%%8 portant fixation du classement iadiciaire des grades 
et emplois de l'Etat, doivent faire l'objet de discussions entre les 
divers départements ministériels intéressés. Dans ces conditions, au 
slade de l'élaboration de ces textes, il n'est pas possible d'en pré- 
ciser la teneur alors qu'ils n'ont pas encore reçu leur état définitif 
ni au surplus qu'il soil certain que, dans les circonstances actuelles, 
ils soient adoptés aans la forme où ils seront proposés. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOKIQUES 


121. — M. Antoine Courrière rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires : qu'à la date du 1e janvier 1956, premn.er 
jour de l'application du statut des personnels de la catégorie A des 
services extérieurs de la direction générale des impôts, la situation 
desdits personnels s'établissant ainsi: 1927: 55 p. 100 seulement ces 
1. C. des C. D. entrés dans l'administration en 1%8 sut ciassés 
dans le quatrième échelon du grade d'I, C. des impôts, alors que 
80 p. 100 des agents de l'enregistrement issus du même concours 
sont intégrés dans ledit échelon ; 192: 40 p. 100 seulement des J. C. 
des C. D. entrés dans l'administration en 1923 sont ciassés dans le 
quainème échelon du grade d'1. C. des impôts, alors que les deux 
tiers des agents de l'enregistrement issus du mème concours sont 
int 8 dans le troisième et le quatrième échelon; 1929: 90 p. 100 
des I. C. des C. D. entrés dans l’administration en 1929 sont classés 
dans le premier, le deuxième et le troisième échelon du grade d’I. C. 
des im alors que 90 p 100 des agents de l'enregistrement issus 
du méme concours sont intégrés dans le troisième et le quatrième 
échelon ; 1930: 80 p. 100 des IL. C. des C. D. entrés dans l’administra- 
tion en 1929 sont classés dans le deuxième et le troisième échelon 
du grade dE. C. des impôts, alors que la totalité des agents de l'en- 
registrement issus du même concours sont intégrés dans le troisième 
et le quatrième échelon; et, en fonction de ces éléments, il jui 
dema comment une telie situation a été rendue possible, alors 


que Ja loj de finances de 1953 avait prévu l’hatmonisation des Car- 
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rières des agents des administrations financières et quelles mesures 

il compte prendre pour portre remède à l'injustice qui semble avoir 

—- les agents des contributions directes, (Omestion du 5 mai 
) 





143. —- M. Edgar Taïlhades + à M. le ministre des finances et 
des affaires qu'à la date du fe janvier 1%56 (premier 
jour de l'application du statut des personnels ue la caléguric À @es 
services extérieurs de la direction générale des impôts), % p. 109 
des inspecteurs centraux des contributions directes entrés dans l'ad- 
mministration en 1929 sont classés dans les premier, deuxième et 
troisième échelon Qu grade d’inspeclteur central des impôts, alors 
que % p. 100 des agents de l'enregistrement issus du même concours 
sont intégrés dans les troisième et quatrième échelons. I Iui 
demande comment une telle situation a été rendue possible, alors 
que la loi de finances de 1953 avait prévu l'hermunisation des €car- 
rières des agents des administrations tinancières et quelles mesures 
il compte prendre pour porter remède à l'injustice qui semble avoir 
frappé les agents des contributions directes. (Ywestion du 27 7#ai 
19%.) 


Réponse Les modalités d'intégration des funetionaires de calé- 
gorie A des services extérieurs de La direction générale des impôts 
dans les nouveaux grades et échelons créés par le dérret du 30 août 
4957 ne sont pas envore définitivement ffxées dans tous leurs aspeels. 
Si l'arrèté du 20 février 1959 a procédé à une répartition dans les- 
dits grades et échelons des fonctionnaires appartenant aux trois 
anciennes régies, les études préalables à l'établissement de la liste 
unique d'ancienneté prévue par l'article #9 du décret susvisé du 
90 août 1907 ne sont pas termmnées. I est donc prématuré de suppu- 
ter dans tentes leurs conséquences les résuitats auxquels abouti- 
ront les projets en cours d'élaboration ow de citer des pourcentages 
d'agents des services des contributions directes et de l'enregistre- 
ment intégrés dans chacun des échekms du grade d'inspecteur cen- 
trail. Consciente des difficultés que l'opération présente au nivem 
de ce dernier grade — ainsi qu'en témoigne l'émotion provoquée 
par les travaux en cours — l'administration s'emploie activement 
à rechercher une solution équitable pour l'ensemble ces agents 
intéressés : celle-ci ne peut être trouvée, it convient de le souligner, 
qu'en reconsidérant les méthodes envisagées jusqu'alors pour fixer la 
prise de rang des agenis sur la liste d'ancienneté nouvelle, voire 
mème, s'il était nécessaire, en remettant en cause des décishns que 
les accords antérieurs auraient pourtant dà permettre de considérer 
comme définitivement acquises. Toutelois, l'ensemble de cette affaire 
soulevant des problèmes dont la solution ne peut intervenir à bref 
délai, il a été décidé de procéder sans plus attendre à l'établissement 
de la liste unique d'anciennelé pour tous les grades, à l'exception 
de celui d'inspecteur central. 


ee — 


144. —— M. Jean Brajeux demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques <i un officier minislériel ayant, au 
cours de son exercice, déclaré chaque année les sommes restant par 
lui à encaisser à titre de recouvrements professionnels sur les 
années antérieures est en droit, en vertu de l’article 163 ($ 1) du 
code général des impèts, de demander pour l'étaltisccinent de la sur- 
taxe la répartition, sur l'année de cession et les années non cou- 
vertes par la prescription, desdits recouvrements qui, par leur imper- 
lance, constituent un bénéfice exceptionnel et anormal et qui, s'ils 
étaient ratlachés en totalité à l'année de cession, « trouveraient 
laxés à un tœux très élevé à la surtaxe progressive. (Question du 
27 mai 1%9.) 


Réponse. — Si — comme il semble — le contribuable visé dans la 
question à, conformément aux dispositions de l'article 222 du code 
général des impôts, fait figurer dans la déclaration souserite pur li 
aprés la cessation de l'exercice de sa profession, les profits A 
venant de créances acquises et non encore recouvrées à la date 
de celte cessation, ces profils peuvent bénéficier, pour l’établisse- 
ment de la surtaxe progressive, de l'étalement prévu à l’article 163 
du code général précité en ce qui concerne les revenus exception- 
nets, sous réserve, bien entendu, que les conditions posées par ledit 
article soient eflectivement remplies. 





172. — M. Charpentier cxpose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que d'après l'article 8 du décret du 
30 juin 1962, organisant le fonds de garantie automobile, « si la 
victime ou ses ayants droit peuvent prétendre à une indémnisation 
partielle à un autre titre, le funds de garantie ne prend en charge 
que le complément »; de son côté, l'article 1147 du code rural 
réglant les droits de la victime d'un accident du travail agricole 
contre les auteurs de l'accident autres que lemp ur ou ses 
préposés dispose à l'alinéa 2 « que l'indemnité qui leur (les victimes) 
est allouée exonère à due cancurrence le chef d'entreprise des obli- 

tions mises à sa charge »; qu'il s'ensuit que lorsqu un assujetti à 
a légisiation sociale agricole est victime d'un accident de la cireu- 
lation dit « de trajet » causé par un tiers non assuré et réclame 
à ce tiers la réparation de la partie de son préjudice non couverte 
par la législation sur les accidents du travail, l'assurance de son 
emplayeur est fondée à demander et obtenir son exonération des 

lations de cette législation, et que le fonds de garantie refuse 

e les prendre en charge; il lui demande s'il n'existe aucun moyen 
de contrainte À l'égard du fonds de garantie, et comment obtenir 
de celui-ci qu'il exécute ses obligations, (Question du 4 juin 1959.) 





EL — JN résulte des 
du juin 19%52 portant 
de p — de sutemobiie cet isme n'a à intervenir, 
un garantie au n'a 5 
au profit citons ou dé un 
dans la mesure où l'accident ne 
complète à aueun autre titre. 
nt prétendre à une indemnisation partielle à un autre titre, 
e fomis de garantie ne prend en charge que le 
conséquence, lorsque l'accident ouvre droit pour la victime ou ses 
ayants droit aux prestations de la législation sur les accidents du 
travail agricole, ces prestations demeurent en dehors des obligations 
du fonds de garantie; en revanche, celmi ci prend en charge, le cas 
échéant, l'indemnité complémentaire pouvant être due en vertu du 
droit commun, en cas d'insolvabilité de l'’auieur de l'accident non 
assuré. Il est à noter, d'autre conformément à l'article 15 
de la loi du 31 décembre 1951, seules sont recevables par le fonds 
de garantie les demandes formulées par les victimes d'aceidents elles. 
mêmes ou leurs ayants droit. Dans ces conditio ni le respon- 
sable de l'accident, ni l'employeur de la victime, ni leurs assureurs, 
ne peuvent, en cas d'accident de trajet, adresser au fonds une 
demande de remboursement des indemnités mises à leur charge. 





175. — M. Max Monichon expose à M, le ministre des 

et des affaires économiques qu'une société à responsabilité limitée 
constiluée en 1911, a été translormée en novembre 1957 en sociét 
anonyme, sans donner naissance à un être moral nouveau, Les 
actions créées à l'occasion de la transformation élatent immédia- 
tement négociables, la société à responsabilité limitée transformée 
qui n'avail pas augmenté son capilal par apports en mature, ayan 
plus de deux ans d'existence. En décembre 1%57, la sockélé anonyme, 
par swite de scission, a donné naissance à trois sociélés anonymes 
nouvelles qui ont, à leur tour, créé des actions en contrepartie des 
0 dont elles ont bénéficié. Ces faits exposés, il lui demande 
si les actions de ces trois socictés attribuées aux ayants droit de 
la société anonyme ne sont pas immédiatement négociables, les dispo- 
sitions de l'article 4 (alinéa 6} de la loi du 24 juillet 1867 ne parais- 
sant pas applicables en l'espèes, élant donné que la société trans- 
fo + avait plus de deux aus d'existence au moment de l'opération 
qui n'a pas donné naissance à un être moral nouveau et que ladite 
loi me slipule pas expressément que le délai de deux ans, dent elle 
fait état, s'entend de la forme anonyme. Une solution contraire 
aurait, sur le plan fiscal, des conséquences non conformes au vœu 
du législateur puisqu'e'le entraînerait sur la cession des actions, 
obligalbairement constatée par un acte, la perception des droits de 
mutation découlant de la nature des biens composant l'actif des 
sociétés issues de la scission. (Question du 9 juin 1%9.) 


Réponse. — L'article 3, alinéa 6 de ja loi du 24 juillet 1867 modifié 
par le décret du 7 décembre 1%4 prévoit qu’en cas de fusion de 
sociélé par voie d'absorption ou de eréalion d'une socitié nouvelle 
englobant une ou plusieurs sociétés préexistantes ainsi qu'en cas 
d'apport par une société de partie de ses éléments d'actif à une 
autre société, l'interdiction de détacher les actions de la souche 
et de les négocier ne s'applique pas aux actions d'apport attribuées 
à une société par actions ayant, lors de la fusion ou de l'apport, 
plus de deux ans d'existence, lorsque les biens compris dans l'appart- 
fusion ou dans l'apport partiel € nt les actions attri- 
buées étaient précédemment ntés par des actions négocia 
Il en résulte que les cessians d'actions remises dans ces conditions 
ne tombent pas sous le coup des prescriptions de l'article 73 du 
code général des impôts, Sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux il semble l'exe à la de 7 7 4 
bilité prévue par le & alinéa de l'article 3 de la lai du 
24 juillet 1367 dit étre inierprétée restrictivement et qu'elle ne 
s'applique qu'à la condition les deux ans d'existence de Ja 
saciété apporteuse requis par loi se soient écoulés, pour ladite 
société, sous la forme de société par actions (cf. Cass. 8 février 1%) : 
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aux pl ne dns ed difficultés administratives {personnes ou cokectivités qui sont res- 
ces ER RE EE PE CSN nent à de l'ensetgnement par 
Continuent-de bénéîrier du report. (UWesfion 42 juin 1959.) Dole J' ct do uns à nes et 


Réponse. — Une construction nouvelle, édifiée, à usage d’habita- 
tion, postérieurement au 31 décembre 1945, à l’aide d’indemnités de 
dommages de aflérentes à un agricole détruit — 
et considéré comme un bâtiment rural au sens de l’article 1373-5° 
du code général des impôts — est en droit de bénéficier, pour l'as- 
siette de la taxe proportionnelle et de la contribution foncière des 
propriétés bâties, de l'exemption de quinze ou de vingt-cinq ans 
prévue aux articles 22 ($ 2) et 1384 du code général précité, l’exclu- 
sion édietée par l'article 23 (4 2e), du même code n'étant applicable 
qu'aux immeubles construits au moyen de fonds provenant de l’allo- 
cation par l'Etat d'indemnités afférentes à des immeubles d’habita- 
lion sinistrés par laits de guerre. 





254. — M. Etienne Le Sassier-Boisauné expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 366 du code général 
des impôts établit en vue de la liquidation des droits de mutation 
par décès une préemption de propriété an profit du de cujus sur les 
biens détenus par lui en usufruit et dont la nue a: pete appartient 
à l’un de ses héritiers ; que, dans le cas d'un usu acquis conjoin- 
tement par deux époux, la doctrine de l'administration, confirmée 
par un jugement du tribunal civil de Valence du 16 octobre 1932, 
admet que cette présomption ne joue que lors du décès du survivant 
des usufruitiers. 11 lui demande si, dans le cas où le jeu de la 
re 1 a été admis sur un bien de celte nature, lors de la 
déclaration de la sucression du premier décédé des usufruitiers 
(pour la moitié censte lui appartenir), l'administration est fendée, 
lors du décès de l'usufruitier survivant, à l’exiger l'application de 
la règle qu'elle a finalement admise malgré l'interprétation faîte 
par ses re lors du décès du premier usufruilier. (Question du 
23 juin 19%.) 

Réponse, — Réponse affrmative, mais les héritiers sont fondés à 
demander dans les limites de la prescription la restitution des droits 
irrégulièrement perçus lors de l’e istrement de la déclaration de 
la succession du prémourant des usufruiliers. 


226. — M. Léon-dean se à M, le ministre des finances 
et des afiaires économiques que décret n° 58-1155 du 2% décem- 
bre 1958 vient d'entériner l'avis favorable du conseil supérieur de 
la fonction publique portant création de nouvelles catégories dans 
le corps des agents techniques des eaux et forêts, qu'il en résulte 
la répartition suivante des personnels de corrs: agents Ë 
échelle 4 C; agents tech s brevetés, échelle 2 C; soue-che? 
de district, échelle 5 C; chefs de districts, échelle 7 C; chefs de 
distriet ialisés, échelle 8 C; que, préalablement à à 
du décret susvisé le comité techni de l'administration, réuni 
le 19 décembre 958, avait approuvé à l'unanimité le texte des 
nouveaux statuts de ces personnels; que pour des raisons qui sem- 
blent tenir surtont au financement de <e reclassement, la direction 


du t élève constamment des ob de détail. ne font 
que retarder la parution de ces sta et lui de ce qu'il 
compte faire pour que les <rédits nécessaires soient au 


plus tôt, compte tenu du fait que le mécontentement grandissant 
de ces personnels risque de les pousser à des actions de nature à 
entraver le fonctionnement normal de leur administration. (Ques- 
tion du 30 juin 1959.) 


i ae 5 + ns — d : + - ne du 
ndiciaire nouveaux gr u corps agen u 
service des eaux et forêts. Tounutelnis, sans attendre l'intervention 
de ce texte, les services compétents du ministère r 
ent te éme pa de Hat Dépenebe 
)réala s } u pro e 

{ la mise en place des nouveaux cadres, ussi, le département 
finances at-il pu donner son accord d'une part, sur la répartition 
des effectifs du corps des agents: techniques et des chefs de dis- 
trict dés eaux et forêts dans les nouveaux grades, d'autre part, et 
sous réserve de certaines modifications de détail, sur les 
tions statutaires envis par le ministère de l'agriculture. 
ailleurs, eertaines modalités ont dû être réglées en acconmd avec la 
direction de’ la fonction publique dépendant du Premier ministre 
qui a té ses propres observations. Un accord de des 
trois PR ayant pu être réalisé sur ces différents nts, 
le projet de statut a été soumis gar le ministère de l’agriculture à 
l'examen du conseil d'Etat et inserit à l’ordre du jour d'une des 
plus çrochaines séances de la Haute blée. Toutefois, aucun 
crédit n'ayant été prévu au t du istère de l’agriculture 
pour l’année 1959, en vue de couvrir la dépense nouyelle provoquée 


par la réforme en , Celle-ci ne pourra, confo nt aux 
dispositions de l’article 1er de ne 593 du 2 4959, 
prendre avant que le ministère de ait pa dément 
sur son, budvet de fonctionnement, les crédits nécessaires la 
luise en flace des nouveaux 
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culturel e la lélévision à l'école et le pelit nombre des émissions 
qui peuvent être suivies, si le de cette taxe pourrait 
ire accordée pe ces :ppareits réservés exclusivement aux éta- 
blissements scolaires, (Question du 16 juin 1959.) 


Réponse. — Les conditions de l'exonération éventuelle de la rede- 
vance à uée aux téléviseurs délenus par les établissements sco- 
laires ont déjà fait l'objet de nombreux éc es de vues avec le 
ministère de, l'éducatien nationale. 1 ne peut envisagé d’éten- 
dre les exonérations de redevance pour u de récepteurs de 
télévision car l’exploitalion du service de la ision étant défi- 
cilaire une telle mesure accroitrait encore la charge supportée 
ar les auditeurs. Toute autre position serait d'ailleurs contraire 

l'ordonnance du 1 février 1959 relative au statut de la Radio-#kK- 
vision francaise dont l'arliclke 10 stipule que les exonerations insti- 
tuées au profit de nouvelles catégories de bénélicigires ne pourraient 
prendre effet Fe moyennant une compensation intégrale de la 
murs de recelles en résultant por une subvention inscrite au 

râget de l'Etat. A noter, au surgius, que le taux de la redevance 
réclame pour les Kéléviseurs atilisés dans un but scolaire corres- 
pond à la simple taxe versée par les particuliers. Grâce à celte 
mesure de bienveillanæ, le budget des communes ne peut se (rou- 
ver gravement aflecté par le payement de Ja redevance pour droit 


d'usage. 





202. — M. dacques Ouolos expose à M. le ministre de l'intérieur 
que devant le relus opposé par la caisse des dépôts et consignations, 
le Crédit foncier et la caisse d'épargne, de nombreuses communes 
sont obligées de demander à des ies d'assurances l'obten- 
tion de prêts qui leur sent indispensa pour mener à bien leurs 
réalisations LEE RH souligne en outre que, tout dernière- 
ment, les contrats d’'e de cette nature assortis d’une clause 
d'anticipation et qui étaient approuvés par l'autorité ce tutelle ent 
été brusquement ués en attendant m d'une circulaire 
qui doit préciser les conditions auxquelles les prêts susvisés doivent 
satisiaire pour être su les d'approbation. Il lui demande dem, 
en conséquence, s’il en de faire paraître prochainement cette 
iustruction. (Question du juin 19%.) 


Réponse. — La circulaire relaiive aux conditions de réalisation 
des emprunts des collectivités locaies a été adressée aux préfets à 
la date du 13 juin 1959 (ne 273 AD/1/2). 





207. — M. Rougeron dernande à M. le ministre de l'intérieur en 
vertu de quel texte un préfet peut ordonnancer des dépenses 
importantes qui n'ont ait l’objet d'aucune inscriptien de crédit 
au Pr départemental, d'aucune autorisation lable d'engage- 

d'aucune approbation a posteriori, soit conseil généra|, 
soit de la commission départementale, lesdites me ane ne présen- 
tant pas de surrroit un caractère propre au dépa t. (Question 
du 23 juin 10.) 


ire réponse. — Ainsi posée, la question ne peut que cemperter 
une. réponse négalive, mais pour apprécier plus complètement Île 
sens de cette question, ke ministre de l'intérieur demande à l'hono- 
rabie parlementaire de bien vouloir lui faire parvenir des indica- 
tions complémentaires, afin de lui permettre de procéder à un 
examen de l’aflaire en toute connaissance de cause. 
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décret. Dans l'affirmalive, l'acte serait transcrit deux fois au bureau 
des hypothèques. Par ailleurs, il lui demande st le règlement d'appli- 
Calion de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 relatif notam- 
ment aux règles particulières de la publicité doit paraître bientôt. 
ce règlement d'application évilerait toutes diffi- 


La publication de È 
cuités pour l'avenir et aplanirait vraisemblablement celles dejà exis- 
tantes, (Question du 25 avril 19%.) 

%e réponse. — Les articles 19 à 23 du décret du 8 août 1995 relatif 
à l'expropriation pour cause d'utiité publique sont, sous réserve 


de l'appréciation souveraine des tribunaux, applicables aux conven- 


tions amiables intervenues avant le 23 octobre 1958. Eesdits articles 
n'ont pas été abrogés, en eflet, par le décret du 4 janvier 1%55, 
portant rélorme de la publicité foncière. Bien au contraire, l'ar- 
licle 35 de cé décret dispose que sont publiés au bureau des 
hypothèques. et produisent, vis-à-vis des parlies et des tiers, 


les eflets prévus par les dispositions spéciales qui les régissent... ; 
3% les ordonnances et cessions amiab'es en matière d'exproprialion 


pour cause d'utilité publique. ». Il semble en résulter que, s'il 
h'a pas élé procédé aux mesures de publicité imposées par l'ar- 
lice 19 du décret de 19%, les comptables du Trésor sont fondés à 


refuser d'effectuer le payement jusqu'à l'exécution desdites mesures 
puisque la procédure est, par hypothèse, irrégulière, I est rappelé 
qu'en vertu des dispositions du décret n° 55-6920 du 20 mai 195 
"1 et 22 du décret du 


les formalités prescrites par les articles 19, 

8 août 1935, modifié par celui du 30 octobre 19355, peuvent ne pas 
être accomplies par l'ordonnaleur si le montant de l'indemnité 
d'expropriation n'excède pas 500.000 francs. La notification de l'acte 
d'acquisition doit intervenir en tout état de cause, sauf si, un 
accord amiable avant pu être réalisé à la fois sur la cession et sur 


le prix dernier n'excédant pas 500.000 francs), le propriétaire a 
dénoncé, dans l'acte de cession, l'existence ou l'absence de titu'aires 
de droits réels et personnels sur l'immeuble exproprié. L'accom- 
plissement des formalités ci-dessus ne saurait à lui seul autoriser 
Valablement le comptable à effectuer le payement; doit également 
intervenir au préalab'e la publication de l'accord amiable au fichier 


ce 


immobilier, de facon à faire courir le délai de quinzaine pendant 
lequel les créanciers pourront inserire leurs privilèges et hypo- 
thèques. En ce qui concerne les conventions amiables passées après 
le 23 octobre 1958, les mesures de publicité préalab'es à leur publi- 
cation au fichier immobilier ne sont plus exigées par les articles 7 


à 9 de l'ordonnance, lesquels sent, par application de l'article 63 
de ladite ordonnance, immédiatement applicables. Quelles que soient 
les dispositions qu'iis contiennent, les règlements d'administration 
publique prévus par l'article 62 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 
ne pourront en aucune hypothèse résoudre des difficultés antérieures 





au ?3 octobre 1958, puisque les textes émanant du pouvoir régle 
mentaire ne peuvent avoir d'effet rétroactif. 
245. M. Salah Benacer expose à M, le ministre de la justice: 


io que le nombre des études de nolaire à Alger (14) et à Oran (9) 
est notoirement insuffisant; que l'article 3 de l'arrêté ministériel 
du 30 décembre 1812 réglementant la profession de notaire en 
Algérie précise que le nombre des notaires est fixé selon les besoins 


du service; que les dernières créations d'étude à Alger et à Oran 
remontent à une trenlaine d'années, alors que les besoins du ser- 
vice se sont considérablement accrus depuis; et lui demande les 


mesures qu'il compte prendre pour créer de nouvelles études de 
notaire à Alger et à Oran. (Question du 2 juillet 1959.) 


Réponse. — Un décret, actuellement en cours de signature, prévoit 
la création de trois études de notaire à Alger et de deux à Oran. 





TRAVAIL 


208. M. Jean Bertaud signale à l'attention de M. le ministre 
du travail la situation des femmes de commerçants ou artisans qui, 
ayant assuré conjointement avec leur époux l'exercice. d'une pro- 
fession commune, ne peuvent bénéficier, en cas de décès de ce 
dernier, que de la part de relraite des commerçants et artisans 
réservée aux veuves. I le prie de bien vouloir iui faire connaître 
s'il ne serait pas possible de reconnaitre aux intéressées la qualité 
de commerçant ou d'artisan afin de les faire bénéficier, le cas 
échéant, de la totalité des avantages attachés à la retraite de ces 
derniers. (Question du 23 juin 1959.) 


— 


Réponse. — Chacun des groupes de professions: professions eom- 
merciales d'une part, professions artisanales d'autre part, est assu- 
jetti à un régime d'assurance-vieillesse qui lui est particulier, Le 
régime propre aux professions commerciales permet d'accorder au 
conjoint survivant, qui à lui-même cotisé, outre l'allocation corres- 
pondant aux droits acquis par ses cotisations, une allocation de 
reversion égale aux trois quarts de celle du conjoint décédé. Le 
conjoint survivant qui n'a pas cotisé ne pre prétendre qu'à l’allo- 
cation de réversion prévue par la loi. régime des professions 
artisanales fait actuellement l'objet d'études en vue d'améliorer 
les droits du conjoint survivant. Il est fait remarquer à l'honorable 
parlementaire qu'aucun régime de retraites ne prévoit l'attribution 
au conjoint survivant d'une pension, retraite ou allocation d’un 
montant équivalent à celui de la pension, retraite ou allocation 
acquise par le titulaire, ; 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 21 juillet 1959. 


Sur l'ensemble du 


SCRUTIN (N° 9) 


projet de loi programme 


reiat:j à l'équipement économique général. 


Nombre des VORRRS... veste cé cièoes scan 235 

Nombre des suffrages exprimés........ v... 223 

Majorité absolue ne nono ittre 112 
Pour l'adoption......... sossssosse 138 
Contre PAREIL IL III LIIII LL LILI 87 


Le Sénat a adopté. 


MM. 
Atdellatif Mohamed 
Saïd. 
Abel-Durand. 
Gustave Alric. 
Louis André. 
Philippe d’Argenlieu. 
Jean de Bagneux. 
Edmcnd Barrachin 
Jacques Baumel. 
Maurice Bayrou. 
Joseph Beaujannot. 
Antoine Béguère. 
Belkadi Abdennour. 
Beloucif Amar. 
Benacer Salah. 
Jean Bertaud. 
Général Antoine 
Béthouart. 
Edouard Bonnefous 
(Seine-et-Oise), 
Georges Bonnet. 
Albert Boucher. 
Jean-Marie Bouloux. 
Amédée Bouquerel. 
Jean-Eric Bousch. 
Robert Bouvard. 
Jean Brajeux. 
Martial Brousse. 
Raymond Brun. 
Julien Brunhes. 
Florian Bruyas. 
Gabriel Burgat. 
Mnie Marie-Hélène 
Cardot. 
Maurice Carrier. 
Adolphe Chauvin. 
Pierre de Chevigny. 
André Colin. 
Gérald Coppenrath. 
Henri Cornat, 
André Cornu. 
Alred Dehé. 
Jacques Delalande. 
Claudius Delorme. 
Vincent Delpuech. 
Marc Desaché. 
Jacques Descours 
Desacres. 


MM. 
André Armengaud. 
Marcel n —” 
Ctément Balestra. 
Paul Baratgin. 
Jean Bène. 
Lucien Bernier. 
s sus 
Billiemaz. 
Raymond Bonnefous. 
Ayeyron). 
Jacques Bordeneuve. 
Marcel Boulangé (Ter- 
riture de fort). 


Ont voté pour : 


Henri Desseigne. 
Paul Driant. 


Claude Dumont. 
Charles Durand. 
Hubert Durand. 
Juies Emaille. 
René Enjalbert. 
Yves Estève. 
Jacques Faggianelli. 
Jean Fichoux. 
André Fosset, 
Charles Fruh. 


Pierre Garet. 
Jean de Geoffre. 
Victor Golvan. 
Robert Gravier. 
Gueroui Motramed. 
Paul Guillaumot. 
Roger du Ilalgouet. 
Roger Houdet. 
Emile Hugues. 
Alfred Isautier. 
René Jager. 
Eugène Jamain. 
Léon Jozeau-Marigné. 
Louis Jung. 
Paul-Jacques Kalb. 
Michel Kistler. 
Roger Lachèvre. 
Jean de Lachomette. 
Bernard Lafay. 
Maurice Lalloy. 
Marcel Lambert. 
Robert Laurens. 
Arthur Lawy. 
Francis Le Basser. 
Marcel Lebreton. 
Jean Lecanwet. 
Modeste Legouez. 
Marcel Legros, 
Bernard Lemarié 
Etienne Le Sassier- 
Boisauné. 
François Levacher. 
Paul Levêque. 
Robert Liot. 
Henri Longchambon. 





Ont voté contre : 


Joseph Brayard, 
Marcel Brégégère. 
Roger Carcassonne. 
Marcel Champeix. 
Michel Champleboux. 
Paul Chevattier 
(Savoie). 
Bernard Chochoy. 
Emile Claparède. 
Antoine Courrière. 
Maurice Coutrot. 
Mme Suzanne 
Crémieux. 





Etienne Dailly. 





Hector Dubois (Oise). 


Général Jean Ganeval. 


Jacques Marette. 

Louis Martin. 

Jacques Masteau. 

Jacques Ménard. 

Mokrane Mohamed el 
Messaoud. 

Marcel Malle. 

Max Monichon. 

Geoffroy de Monta- 
lembert. 

Léon Motais de Nar- 
bonne. 

Eugène Motte. 

François de Nicolay. 

Ouella Hacène. 

Henri Parisot. 

François Patenôtre, 

Pierre Patria. 

Marc Pauzet. 

Paul Pelleray. 

Lucien Perdereau. 

Hector Peschaud, 

Paul Piales, 

Raymond Pinchard. 

André Plait. 

Alain Poher. 

Michel de Pon!briand. 

Georges Portmann. 

Marcel Prelot, 

Ilenri Prêtre. 

Paul Ribeyre. 

Jacques Richard. 

Eugène Ritzenthaler. 

Jean-Paul de Rocca 

Serra. 

Louis Roy. 

Laurent Schiaffino. 

Robert Soudant. 

Jacques Souffiet. 

Gabriel Tellier. 

René Tinant. 

Jacques Vassor. 

Etienne Viallances. 

Pierre de Villoutreys. 

Paul Wach. 

Yarat Moulloud. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 








Modeste Zussy. 


Georges Dardel. 
Francis Dassaud. 
Léon David. 
Gaston Deflérre. 
Mme Renée Dervaux, 
Emile Dubois (Nord). 
Jacques Duclos, 
André Dulin. 
Emile Durieux. 
Adolphe Dutoit. 

0 
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Léon-Jean Grégory. Gabriel Montpied. 
Georges Guikle, el M es 
Jean Lacaze. oger Motéve, 
Pierre de La Gontrie. Masius Moutet. 
Roger ange. Charles Naveau. 
Georges usse. Jean Na 

Adrien Laplace, Gaston Pams. 
Chanies Laurent-Thou- | Guy Pascaud. 

Paul Pauly. 

pdouañi Le DNegie. Henri Paumelle. 
Louis Ley Jean 


Waldeck L Huillier. 


Péridier. 
Général Ernest Petit 
Georges Marrane. Sei 


(Seine). 
Gustave Philippon. 








Joseph Rates. 
Etienne Restat. 


Eugène Romaine. 
Vincent Rotinat, 
Alex Roubert. 
Georges Rougeron. 


Abel Sempé. 
Charles gs À 


Paul S œ à 
Edgar Tailhades. 


René a 











Léopold 1d Morel. Etienne Rabouin. Emile Vanrullen, 
Mustapha punel. Sadi Abdelkrim, Mme Jeannette 
Louis Nam Sassi Benaïssa. Vermeersch. 
Gilbert P: e François Schleiter. jacques Verneuil. 
Marcel Peljenc. René Schwartz. Jean-Louis Vigier. 


Exousés ou absents par congé : 


MM. 
Jacques Boisrond. Jean Clerc. René Jager. 
Maurice Charpentier. | Roger Duchet. Merred Ali. 
Robert Chevalier Jacques Henriet. Georges Repiquet, 
(Sarthe). Michel Kauffmann, Joseph Voyant, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Sénat, et M. André Méric, 
qui présidait la séance. 


Ont délégué leur droit de vote : 
(Art. 63 et 6% du règlement.) 


MM. Marcel Audy à M. Paul Baratgin. 
Marcel Boulangé A M. Marcel Champeix. 
Marcel Brégégère à Maurice Coutrot, 
Julien Brunhes à M. g *— Lachèvre. 
Roger Carcassonne à M. Jcan Bène, 
Emile Claparède à M. Guy Pascaud. 
Georges Dardel à M. Roger Lagrange, 
Marc Desaché à M. Jacques Richard. 
Roger Duchet à M. gr de À a 
Jean-Louis Fournier à 
Roger Houdet à M. Charles Prune 
René Jager à M. ag Poher. 
Jean Lacaze à M. ste-François Billiémaz. 
Adrien Laplace à M” enri Paumelle, 
Pierre Métayer à M. Paul Mistral. 
Gaston Pams à M. Lucien Grand. 
Henri Parisot à M. Robert Gravier. 
Georges Rougeron à M. Paul PEL, 
Edouard Soldani à M. Edouard Le Bellegou. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif- 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux eéances 


du mardi 21 juillet 1959. 


1re séance: page 5639. — 2° séance: page 561. 








Pierre-René Mathèy. Ludovic Tron 
Léon Messaud. Jules Pinsard. Camille Vallin. 
Pierre Métayer. Auguste Pinton. Fernand Verdeille, 
Gérard Minvielle, Edgard Pisani. Maurice Vérillon. 
Paul Mistral, Mile Irma Rapuzzi. Raymond de Wazières. 
Se sont abstenus : 
MM. 
Benali Brahim. Jean Errecart. Neddaf Labidi: 
André Chazalon. Lakhdari Mohammed |Jean Noury. 
Yvon Coudé du Larbi. : Guy Petit (Basses- 
Foresto. Jean-Marie Louvel. Pyrénées). 
René Dubois (Loire- | Georges Marie-Anne. |Jean-Louis Tinaud, 
Atlantique). 
N'ont pas prie part au vote : 
MM. Georges Boulanger Yves Hamon. 

l Achour Youssef. (Pas-de-Calais). Mohamed Kamil. 
Ahmed Abdallah Omer Capelle, Kheirate M'Hamet. 
Al Sid Cheikh Cheikh, | Henri Claireaux. Henri Lafleur. 
Fernand Auberger. Georges Guy de La Vasselais, 
Emile Aubert, Louis Courroy. Marcel Lemaire. 
Octave Bajeux. Jean ise, Fernand Malé. 

« jean Bardol. Baptiste u. Roger Marcellin. 
Eelabed Mohamed. Edgar Faure. Pierre mi 
Belhabich Slimane- Roger Garaudy. André Maeroselli 
Bencherif Mouâaouia. | Etienne Gay. Jacques ‘de Maupeou. 
Chérif Benhabyles. Jean Geoftroy. Roger Menu. 
Bentchicou Ahmed. Louis Gros. François Mitterrand. 
Jean Berthoin. Georges Guéril. Claude Mont. 
Marcel Bertrand. en Guyot. René Montaldo, 
René Blondelle. Hakjki Djilali. André Monteil, 
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Paris, Z imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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